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Le père d'Émile Zola
Dans l'odieuse campagne menée contre ceux qui dans l'affaire Dreyfus ont cherché l'entière vérité et l'entière justice, l'épisode le plus odieux peut-être est l'agression des journaux nationalistes contre la mémoire du père de Zola. Même si elles eussent été démontrées, les erreurs et les faits d'un homme mort il y a plus d'un demi-siècle n'avaient aucun rapport au débat. Mais, comme pour marquer une fois de plus d'un caractère frauduleux toute la campagne nationaliste, il se trouve que les documents allégués contre le père d'Emile Zola sont faux.
Dans quelle mesure ceux qui s'en sont servi ont-ils été dupes? Nous n'avons pas à le rechercher : mais, si on veut bien lire avec soin l'étude de Jacques Dhur, on aura la conviction
absolue que nous sommes en présence de pièces fausses. L'étrangeté du texte, les erreurs de fait, de dates, de noms propres, tout concourt à démontrer qu'il y a là un faux.
L'analyse de Jacques Dhur est d'une très grande pénétration et aussi d'une parfaite rigueur scientifique. C'est un modèle de discussion loyale, avisée et documentée.
Mais n'est-il pas scandaleux que le ministère de la guerre n'ait pas permis à M. Emile Zola et à son défenseur de prendre connaissance directe des documents allégués contre M. François Zola? Les bureaux de la guerre ne peuvent alléguer la nécessité du secret, puisqu'ils ont certainement manqué à cette règle en communiquant aux journaux nationalistes les prétendues lettres qui chargent M. François Zola. La vérité, c'est qu'ils ont eu peur que la preuve matérielle du faux commis par eux fût faite. Mais ils n'ont rien gagné à cette manœuvre A défaut de la preuve matérielle, la preuve logique et historique est faite.
Nous prions qu'on ne l'oublie pas. Quand
in
Ici pleine lumière sera faite, quand les bureaux (le la guerre devront rendre compte des faux jMTsque innombrables qu'ils ont commis, il faudra leur demander un compte particulièrement sévère du faux odieux entre tous par leciuel ils ont souillé la mémoire du père mort pour frapper en pleine bataille le fds qui réclamait justice pour Dreyfus innocent.
L'œuvre de Jaccjues Dhur est un commencement de revanche pour la conscience publique. Tous les honnêtes gens en sauront gré à notre vaillant et clairvoyant ami.
Jean JAl UÈS.
LETTRE
à M. le Procureur de la République
Monsieur le Procureur de la République,
Je ne connais pas ^^. Emile Zola, h qui je ii"ai jamais parlé, jamais écrit, qui ne m'a jamais écrit, que je n'ai jamais vu.
Si je me suis intéressé d'une façon particulière à la (juestion traullienticité que soulèvent les prétendues lettres « Combe,y )) publiées par M. Judel, c'est de mon propre mouvement et à cause de l'inquiétude où ma mis cette singulière publication.
Si je ne connais pas Emile Zola, non plus que M"""' Zola, je dois déclarer que celle-ci m'a appelé poui' me remercier de mes efforts et de mes recliercbes.
« La désertion officielle de certains amis, la « facile indifférence de certains autres, relèvent (( encore, m"a-l-elle dit, le généreux mérite (( de ceux qui, sans aucunement connaître mon (( mari, lui ont apporté et lui apportent leur pré
H cieiix concours, dans le seul but de faire appa- « raître aux yeux les plus prévenus la vérité, (( toute la vérité.
« Une chose curieuse, a-t-elle ajouté, c'est (jue « le père de mon maria aussi été mêlé en Algérie (( à une g-rosse affaire dinnocents condamnés par « un Conseil ne guerre. Mes souvenirs sont bien « vagues; je me ra])pelle, du moins, très nette- <( ment avoir entendu parler, à plusieurs (' reprises, de cette affaire. Le père de mon mari, « avec plusieurs de ses camarades, avait fait des (( démarches pour une grâce qui fut, d'ailleurs, « refusée : les malheureux furent exécutés. Mais (( les détails sont tout à fait sortis de ma mémoire. (( sinon qu'il v eut un épouvantable massacre. »
Je ne connais pas davantage M.Ernest Judet, que je n'avais jamais vu avant le 14 décembre 1898, à Faudience de la 9' chambre correctionnelle. Si nous sommes profondément et radicalement divisés par les opinions, il est bien certain qu'il n'y a point entre nous d'animosité personnelle.
Si donc je me suis mis spontanément à l'étude , des questions soulevées par la publication des lettres « Combe.9 » ; si, à force de recherches et de démarches, soit à Paris, dans les bibliothèques, soit en Algérie, je suis arrivé à des élémenta 'le démonstration positive, c'est dans le seul intérêt de la vérité.
Le résultat de mes efforts personnels vous • montrera, ce semble, Monsieur le Procureur de la Répnblicpie, à quels résultats arriverait la justice avec ses moyens souverains d'investigation, — à la seule condition qu'elle s'en veuilb' servir.
A la date du 23 décembre, j'ai en riioniieur de vous annoncer la prochaine remise dun travail documenlé, d'une d«'non('iafi()n explirile, accompaiinée des preuves déjà recueillies jus(ju'à ce
Cette lettre était ainsi conçue :
Monsieur le Procureur,
Sans connaître personnellement M. Zola, que je n'ai jamais vu et à l'égard duquel je me trouve dans une indépendance absolue, je me suis intéressé d'une façon très particulière à la question de l'authenticité des documents publiés par M. Judet dans le Petit Journal.
J'ai recueilli, tant dans les bibliothèques de Paris qu'en Algérie, où je me suis rendu moi-même, les indications les plus importantes et les preuves les plus positives.
Après un tel travail, poursuivi avec une absolue sincérité, j'ai pu dire avec certitude que les pièces qu'un « anonyme » avait remises à M. Judet présentaient tous les caractères moraux d'un faux.
Que M. Judet les ait tenues pour bonnes, soit ! Ce n'est pas à lui que je m'attaque. C'est à ses allégations et aux pièces qu'il a produites. La question, d'ailleurs, n'est pas là. Elle est plus haute et plus grave.
11 s'agit de savoir si les pièces publiées par M. Judet sont vraies ou fausses.
Si j'avais été appelé à l'instruction par M. Flory, je lui aurais apporté toutes les pièces et preuves que j'ai réunies.
Je n'ai point été appelé ! . . .
Il n'est pas possible, pourtant, que toutes les pièces que j'ai rassemblées ne soient pas soumises à la justice.
(^omme simple citoyen, sans autre mandat que celui qu'a tout citoyen ilappeler Tattention du procureur delà Républifjue sur un fait grave, un crime, un délit, quel qu'il soit, je considère comme un devoir de conscience de vous dénoncer les faits à ma connaissance. J'ai, d'ailleurs^ un intérêt plus direct k ce que la vérité soit connue, puisque je suis
inoi-mtMiie poursuivi par M. Judei à raison des démons- Irations (pie jai déjà laites.
Mais je nenlends pas me borner à de vagues déclarations, ce qui. en l'état des choses, serait manquer de respect à la justice.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous faire connnilro que, d'ici à quelques jours, je vous remettrai un travail documenté, d'où ressortira à vos yeux, j'en suis sur, la preuve dont je me suis fait une tâche personnelle.
Veuillez, etc.
Signé : Jacques Dhur.
C'est, Monsieur le Procureur, le travail que je vous avais annoncé par cette letti-e que je vous apporte aujourd'hui .
LES IMPUTATIONS
Dans lo Petit Journal du 2.3 mai 1898, M. Judet |>iil)liait un article intitulé « >?^o/^/ />r^/'<? <?/ ///s », on il racontait que, en mai 1882, François Zola, a arrêté pour vol et malversation, avait sul)i une détention de doux mois ».
Deux jours plus tard, dans le numéro du Petit /o//r/?/"// portant la date du 2.3 mai, M. Judet publiait, sous le titre a Zola le récidiviste », un a document ({ui disait-il, apporte aux faits, dont la preuve existe, le témoir»-naf;"e autorisé du e;"énéral de Loverdo ».
Dans lM///'o/Y^ du 28 mai, M. Emile Zola lit celle réponse :
MOJSr PERE
Il s'est trouvé des anies basses, (riinniondes insnltours, dans la guerre clVroyablc de giicL-apens (pii m'csl fuite, parce que j'ai simplement voulu la vérité et la justice, il s'est trouvé des violateurs de sépullui-e jjour aller arniclicr mou père à la tombe honorée où il dormait depuis plus de cinquante ans.
On iiic hurle. i)ariiii un llol de boue : u Voire père était un voleur. » El Ton trouve un vieillard de quatre-vingts ans passés qui cherche des injures et des outrages dans les tremblants souvenirs de sa treizième année, pour raconter (pie mon jière (Hail un jjarasite et qu'il avait commis toutes les fautes. (;e vieilbird n'a qu'une excuse : il croit défendre le drapeau, il aide sa mémoire sénile your terrasser en moi le traître. Ah ! le pauvre homme ! Ah ! la mauvaise action dont on lui a fait salir sa vieillesse !
Ces choses se seraient passées vers 18.'i0. Je les ignore. Mais comment veut-on que j'accepte pour vrais des faits apportés de la sorte par des gens qui, depuis des mois, combattent pour le mensonge avec tant d'impudence ?
Je veux répondre tout de suite, dire ce que je sais, mettre debout sous la pleine lumière le François Zola, le père afb»ré. noble et grand, tel que les miens et moi l'avons connu .
C'est en 4839 seulement que mon père épousa ma mère, à Paris : un mariage d'amour, une rencontre à la sortie d'une église, une jeune fille pauvre épousée pour sa beauté et j)our son charme. Je naissais l'année suivante ; et, à peine Agé de sept ans, je me revois derrière le corps de mon père, l'accompagnant au cimetière, au milieu d\i deuil respectueux de toute une ville. C'est à peine si j'ai d'autres souvenirs de lui ; mon père passe comme une ombre dans les lointains souvenirs de ma petite enfance. Et je n'ai eu, pour le respecter, pour l'aimer, que le culte que lui avait gardé ma mère, qui continuait à ladorcr comme un dieu de bonté et de délicatesse.
Aujourd'hui donc, on m'apprend ceci : « Votre père était un voleur. » Ma mère ne me l'a jamais dit, et il est heureux qu'elle soit morte pour qu'on ne lui donne jias cette nouvelle, à elle aussi. Elle ne connaissait, du passé de l'homme (|u'elle adorait, que des choses belles et dignes. Elle lisait les lettres qu'il recevait de sa nombreuse parenté en Italie, lettres (jue je dois avoir encore, et elle y trouvait seulcjuenl l'admiration et la tendresse que les siens gardaient pour lui. Elle savait la vraie histoire de sa vie, elle assistait à son effort de travail, à l'énergie qu'il déployait pour le bien de sa patrie d'adoption. Et jamais, je le répète, je n'ai ciiloudu sortir de sa bouche que des paroles de fierté et d'amour.
C'est dans «elle religion que j'ai été élevé. Et au François
Zola de 1830, le prétendu coiipablo que |)crH(jiine des nùlres n'a connu, qu'on s'ellone de salir dune faron iulVuiie, uni (jueiiient pour me salir uioi-nir'me. Je ne |)uis aujourd'hui (|u'opposer le Franrois Zola tel que noire Caniille, tel (pie toute la Provence la connu, dès 1833, époque à laquelle il •»sl venu se fixer à Marseille.
Franeois Zola, dont le père et le grand-père avaient servi la République de Venise (^oinme capitaines, fut lui-même lieutenant à l'àiie de vingt-trois ans. 11 était né en 179o et j'ai sous les veux un volume italien, portant la date de 1818, un Tràitède nwellenn'iit topographiqui'. qu'il {luldia à Padoue et qui est signé « Dottore in matematiia Francesco Zola, luogotenente ».
Il servit, je crois, sous les ordres du prince Eugène. Le malheur est que, dans l'alTreiise bousculade où je suis, je cherche avec angoisse dei)uis deux jours, parmi mes papiers de famille, des documents, des journaux de l'époque, (jue je ne puis retrouver. Mais je les retrouverai, et les dates précises, et les faits précis, seront donnés. En attendant, ce n'est ici que ce que je sais de mémoire : l'obligation où fut mon père de quitter l'Italie, au milieu des bouleversements l)oliliques ; son séjour en Autriche, où il travailla à la i)remière ligne ferrée qui fut construite en Europe, période de sa vie sur lacfuelle les documents les plus complets m'ont été récemment promis ; les quelques années ([u'il [jassa en Algérie, capitaine d'habillement dans la lé.i^ion étrangère, à la' solde de la France; enfin son installation à Marseille, comme ingénieur civil, en 4833.
C'est icique je le reprends, hanté d'un grand projet. A cette époque, la ville de Marseille, dont le vieux port était insuftisant. songeait à un nouveau porl. ce port vaste qui fut plus tard établi à la Joliette. Mon père avait proposé un autre projet, dont j'ai encore les plans, un atlas énorme ; et Il soutenait avec raison que son port intérieur, qu'il installait aux Catalans, ollrait une sécurité beaucoup plus grande que celui de la Joliette. où les bateaux sont peu protégés ()ar les jouj-s de mistral. Pendant cinq années, il lutta, et l'on trouverait rhisloire de toute cette lutte dans les jour-
naiix (Iti [ornys. Enfin, il lïit hallii. lo port de la Jolicile l'emporlu. et il s'en consola dans une autre entreprise, (jui. celle-ci, devait réussir.
Sans doute, pendant qu'il se débattait à Marseille, des atïaires avaient dû rai)peler à Aix. la ville voisine. Et j'imatàne que la vue de cette ville mourant de soif, au milieu de sa plaine desséchée, lui donna alors l'idée du canal qui devait [)()rler son nom. 11 voulait ajipliquer là un système de l)arrages qu'il avait remarqué en Autrictie, des gorges de montagne fermées par de vastes murailles, qui retenaient les torrents, emprisonnaient les eaux de ])luie. Dès 1838. il fait des voyages, il étudie les environs de la ville, il dresse des plans/Bienlôl, il donne sa vie à cette idée unique, trouve des partisans, combat des adversaires, lutte près de huit années avant de pouvoir mettre debout son entreprise, au milieu des obstacles de toutes sortes.
11 fut forcé p'iusieurs fois de se rendre à Paris, et ce fut pendant un de ces voyages qu'il épousa ma mère. De forts appuis lui étaient venus. M. ïhiers et M. Mignet avaient bien voulu s'intéresser au projet et lui servir de parrains. D'autre part, il avait trouvé un avocat au Conseil d'Etat. M. Labot, qui se dévouait passionnément à sa cause. Enfin, le Conseil d'Etat accueillit la déclaration d'utilité publique, le roi Louis-lMiilippe accorda l'ordonnance nécessaire. Et les travaux connnencèrcnt, les premiers coups de mine faisaient sauter les grands rocs du vallon des Infernets, lorsque mon ])ère mourut brusquement à Marseille, le 27 mars 4847.
On ramena le corps à Aix sur un char drapé de noir. Le clergé sortit de la ville, alla recevoir le corps hors des murs, jusqu'à la place de la Rotonde. Et ce furent des obsèfjues glorieuses, auxquelles toute une population participa. M. Labot, l'avocat au Conseil d'Etat, accouru de Paris, lit un discours dans lequel il conta la belle vie de mon père, et je crois bien que le fondateur du Sémaphore, lîarlalier, ht également un discours, vint dire adieu au nom de Marseille à l'ingénieur, au bon citoyen qu'il avait souvent soutenu. C'était un vaillant qui s'en allait, un travailleur que toute une cité remerciait de l'acharnement qu'il avait mis à vouloir lui être utile.
Je l'ai dit, je cherche depuis deux jours avec une fièvre douloureuse les ijreuves de ces choses. J'aurais sui'loul
voulu retrouver le iumih'm-o du Mémorial d'Aix, où est le compte rendu des obsèques de mon père. Il m'aurait suffi de le reproduire, de donner surtout le texte des discours 1 (Mir (pie le vérit;ilde Frnuçois Zola lût connu. I.e malheur csi <[u'il n'est pas commode de remettre la maiu sur des journaux datant de plus de cintiuante ans. Je viens trôcrire à Aix et je crois pouvoir faire au moins copier !e compte ren<lu à la Bibliothèque.
Mais, si je n'ai point reirouvé dans mes j)a|)iers le nunuîro en question, en voici [tourtant quelqres {lulres. qui seront des preuves suffisantes.
C'est d'abord un numéro du Sf'f/ui/t/toi'e, en date du samedi 14 mai 18 i4, dans lequel se trouve une correspondance d'Aix, datée du 9 mai : « Xous sommes heureux de pouvoir annoncer à nos concitoyens cpie, le 2 de ce mois, le Conseil d'Etat, sections réunies, a déclaré définitivement l'utilité du canal Zola, et a adopté en entier le traité du 19 avril 18i:i, consenti entre la ville et cet ingénieur. Cette question, d'une si grande importance pour notre ville, est donc com[dètement résolue, malgré les innombrables difficultés qu'on lui opposait, et que M. Zola a surmontées avec une grande énergie et une persévérance à toute épreuve. »
C'est ensuite un numéro de la Prarence, publiée à Aix, dans lequel se trouve le texte complet de l'ordonnance royale autorisant M. Zola, ingénieur, à construire le canal Zola. L'acte est donné au palais de Xeuilly, le 31 mai ISii, signé Louis-Philip})e, et contresigné par le ministre de l'intérieur, L. Duchalol .
C'est un autre mmiéro de la Provence, en date du 29 juillet 1847, quatre mois après la mort de mon père, dans lequel est racontée une visite que M. Thiers, alors ne voyage, fit aux chantiers du canal Zola. « Hier, 28 juillet, M. Thiers. ainsi que MM. Aude, maire d'Aix; Borely, procureur général ; Goyrand, adjoint ; Leydet, juge de paix, et plusieurs autres notabilités de la ville, sont allés inopinément visiter les travaux du canal Zola, à la colline des Infernets. Ils ont été re<;us au milieu des bruyantes détonalions des coups de mine, que les ouvriers, prévenus à la hâte, avaient préparés à cette intention... M. Pérémé, le gérant, a prolité de la circonstance pour présenter à -M. Thiers le jeune fils de feu M. Zola. L'illustre orateur a fait le plus gracieux accueil à l'enfant, ainsi (pi'à la veuve
d'un homme dont le nom vivra parmi ceux des bienfaiteurs fin pays. » '
l'jilin. comme je ne veux pas emplir ce journal, je me conlculcrai de doiiiior encore la lettre suivante, qui était adressée à M. Emile Zola, homme de lettres. 23. rue Trulfaut. MatignoUes-Paris :
u Aix, le 25 janvier 1809.
« iMonsieur,
« J'ai l'honneur de vous adresser une ampliation de la délibération du Conseil municipal d'Aix , du 6 novembre 1808, et du décret du 19 décembre suivant, qui décident de donner au boulevard du themin-Neuf la dénomination de B(mler(ir(l François-Zola, en reconnaissance des services rendus à la cité par M. Zola, votre père.
« J'ai donné des ordres pour que la délibération du Conseil municipal, sanctionnée par l'empereur, reçoive immédiatement son exécution.
« Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée.
« Le maire d'Aix ,
« P. Roux. »
Et c'est cet ingénieur, dont le projet de nouveau port a occupé Marseille pendant des années, qui serait un individu, un parasite vivant de la desserte d'une famille î Et c'est cet homme énergique, dont la lutte au grand jour pour doter la ville d'Aix d'un canal est restée légendaire, qui serait un simple aventurier qu'on aurait chassé de partout ! El c'est ce bon citoyen, bienfaiteur d'un pays, ami de Thiers et de Mignet, auquel le roi Louis-Ptiilippe accorde des ordonnances royales, qui serait un voleur, sorti honteusement de l'armée italienne et de l'armée française î Et c'est ce héros ds l'énergie et du travail, dont le nom est donné à un boulevard par une ville reconnaissante, qui serait un homme abominable, le crime et la honte de son fils !
Allons donc ! à quels sots, à quels sectaires même espérezvous faire croire cela? Expliquez donc comment Louis-Philippe, s'il avait eu affaire à un soldat déshonoré, aurait signé l'ordonnance d'utilité publique? comment le Conseil d'Etat aurait accueilli le projet avec une faveur marquée ? com-
ment irillustres amitiés seraient venues à mon père? comment il n'y aurait-eu de lui qu'un concert d'admiration et de gratitude ?
Un homme m'attend au coin d'une rue, el. par derrière, m'assène un coup de bâton : k Votre père était un voleur ». Dans l'étourdissement de cette attaque h\che et ignominieuse, que faire? La faute commise, dont j'entends parler pour Ja première fois, remonterait à soixante-six ans. Je le répète, aucun moyen de contrôle, de discussion surtout. Et alors me voilà à la merci de l'outrage, sans autre défense possible que de crier tout ce que je sais de bon et de grand sur mon père, toute la Provence qui l'a connu et aimé, le canal Zola ([ui clame son nom et le mien, son nom encore qui est svir la plaque d'un boulevard et dans tous les cœurs des vieillards qui se souviennent.
Mais les misérables insulteurs ne sentent donc pas une chose, c'est que. même s'ils disaient vrai, si mon père jadis avait commis une faute — ce que je nierai de toute la force de mon i\me, tant que je n'aurai pas moi-même fait l'enquête — oui ! si même les insulteurs disaient la vérité, ils commettraient là une action plus odieuse et plus répugnante encore ! Aller salir la mémoire d'un homme qui s'est illustré par son travail et son intelligence, et cela pour frapper son fils, par simple passion politique, je ne sais rien de plus vil, de plus bas, de plus flétrissant pour une époque et pour une nation !
Car nous en sommes arrivés là. à des monstruosités qui semblent ne plus soulever le cœur de personne. Notre grande France en est là, dans cette ignominie, depuis qu'on nourrit le peuple de calomnies et de mensonges. Notre àme est si profondément empoisonnée, si honteusement écrasée sous la peur, que même les honnêtes gens n'osent plus crier leur révolte. C'est de cette maladie immonde que nous allons bienlôl mourir, si ceux qui nous gouvernent, ceux qui savent, ne liuissentpas par nous prendre en pitié, en rendant à la nation la vérité et la justice, ((ui sont la santé nécessaire des peuples. Un peuple n'est sain et vigoureux que lorsqu'il est juste. Par grâce, hommes qui gouvernez, vous qui êtes les maîtres, agissez, agissez vite ! ne nous laissez pas tomber plus bas dans le dégoût universel î
iMoi, je me charge de ma querelle, el je compte y suffire.
Puisipie j"ai la plume, puisque quarante années de travail ni'onl donné le pouvoir de parler au monde et d'en être en-
icinlu. puisque ravenir est à moi, va! père, dors en paix dans la lomhe, où ma mère est allée le rejoindre. Dormez en paix côte à côte. Votre fils veille, et il se charge de vos mémoires. Vous serez honorés, parce qu'il aura dit vos actes et vos cœurs.
Lorsijiie la vérité et la justice auront triomphé, lorscpie les tortures morales sous lesquelles on s'efforce de me broyer l'àmc seront finies, c'est ta noble histoire, père, que je veux conter. Depuis longtemps j'en avais le projet, les injures me décident. Et sois tranquille, tu sortiras rayonnant de cette boue dont on cherche à te salir, uni(|uement parce que ton fils s'est levé au nom de l'humanité outragée. Ils t'ont mis<lemon calvaire, ils t'ont gran<li. Et, si même je découvrais une faute dans ta jeunesse aventureuse, sois tranquille encore, je t'en laverai, en disant combien ta vie fut bonne, généreuse et grande.
Puis M. Zola assiofna le g'érant du Petit Jounini et M. Ernest Judet devant le Tribunal correctionnel pour diffamation.
A cette asslg-nation, ]\L Lasseur, gérant, et M. Judet répondirent par l'exploit suivant :
(( L'an mil huit cent quatre-vingt-dix-huit, le seize juillet,
« A la requête de I^j M. Lasseur, gérant du Petit Journal, demeurant à Paris, rue Lafayette, u'j 61, et 2o M. Ernest Judet, demeurant à Paris, rue de la Faisanderie, n'J 20, pour lesquels domicile est élu en mon étude,
« J'ai Louis-Virgile Vallois, huissier au tribunal civil de la Seine, demeurant à Paris, rue Monsigny, 18, soussigné,
« Signifié, dit et déclaré à M. Emile Zola, homme de lettres, demeurant à Paris, 21 bis, rue de Bruxelles, en son domicile où étant et parlant à la concierge de la maison ;
« Que mes requérants entendent établir devant tous juges compétents ipie le fait qu'ils ont fait connaître, et qui est un fait accompli par un officier comptable dans l'exercice de ses fonctions, a été révélé alors qu'ils avaient la preuve certaine que ce fait était rigoureusement exact;
« Qu'ils croient devoir informer M. Zola que. dans l'intérêt de leur défense, ils produiront des éléments de preuve qui leur permettent d'affirmer l'exactitude du fait dont il s'agit ;
« Qu'il dépend de M. Zola de fournira la justice un moyen décisif de contrôler leur affirmation el de savoir si cette affirmation est calomnieuse, comme il 1".*) déclaré dans son assignation ;
(( (Jue ce moyen consiste à demander au ministre de la guerre, ainsi (ju'il a seul le droit de le faire, de vouloir l)ien communi(|uer, à sa requête, et faire apporter à la barre, le dossier relatif aux circonstances dans lesquelles le lieutenant Zola a quitté eu 1X32 l'armée franraise ;
« (Jue si M. Emile Zola refuse de demander et de faire donner à la justice cette communication, mes requérants seront en droit d'en conclure (|u'il reconnaît la vérité du fait relevé par lui comme diffamatoire, et (jualifié, dans son assignation, de mensonger.
(( l*ouri]uoi j'ai, huissier soussigné, fait sommation à M. Emile Zola :
u D'adresser à M. le ministre de la guerre une denuinde tendant à obtenir que le dossier relatif au fait par lui incriminé comme diffamatoire et calomnieux soit produit dans le débat qui aura lieu sur les poursuites qu'il a cru devoir exercer et soit mis à la disposition de la justice compétente,
u Lui déclarant que, faute par lui de satisfaire à la présente sommation, mes requérants tireront de son refus ou de son inaction telles conclusions et telles conséquences (jue de droit.
u Sous toutes réserves.
« A ce qu'il n'en ignore, je lui ai, étant et parlant comme <lessus, laissé copie du présent dont le coût est de 6 fr. 90. Timbre spécial copie une feuille à 0.60.
<( Signé : Vai.lois. »
Deux jours après, à la date du i8 juillet i8()8, M. ,ludet publiait dans le Pclif Journal deux lettres attribuées au colonel (xjmbe.s.
Voici, d'après lui, la « première lettre du colonel
(^OMBE.S' » :
u >[on général,
(I J"ai riionneur de vous accuser réception de la lettre par laquelle vous m'annoncez que le lieutenant Zola, coupable
d'im détournement de 4,000 francs au détriment du magasin d'habillement, ne passera pas au conseil de guerre.
« Je me permettrai de vous faire observer respectueusement que cette mesure fera très mauvais elîet ici, où l'on comprendra que cet officier, une fois sa détnission donnée, pourra se ])rêra1oir, plus tard, d'un passé lionorable. occuper une jtosition administrative quelconque, et bénéficier d'un oubli que l'indulgence de ses chefs semble py^éparer. »
Voici, d'après M. Judet, la a deuxième lettre du COLONEL Combes » :
Mustapha. 12 juillet 1832. (1)
« Mon général,
« J'ai l'honneur de vous (venir) rendre compte que l'affaire de Zola, ex-officier à la légion, est terminée ; mais comme il est indispensable que la conscience de M. le 7naréchal, ministre de la guerre, soit éclairée, je ferai une courte narration des faits.
(( Au commencement du mois de mai dernier, la comptabilité de l'habillement dont (le sieur) Zola était chargé se trouvait en arrière et en désordre, ainsi que le magasin. M. le lieutenant-colonel pressait (le sieur) Zola d'y reinédier par un travail assidu.
« A cette époque, le nommé Fischer, autrefois gardemagasin d'habillement, obtint de se faire remplacer (et l'e.joécuter).
(Cet homme était marié, et il avait existé longtemps entre lui, sa femme et Zola des relations toutes particulières d'intimité, de ménage et de coliabitation qu'on pou-
(1) Les mots et passages qui sont tout à la fois mis entre parenthèses et en italiques sont ceux qui. n'étant pas dans la copie pul)liée par M. Judet, se trouvent dans le texte rerais par le ministère de la guerre.
Au l)as de la première page de ce texte, se trouve aussi, non ])ubru''(' par M. .Judet, cette mention : « A Monsieur le marécJtffl (le camp Buchet, commandant la 2'^ brif/ade. »
Et en marge de la première page, cette autre mention, également non publiée par M. .Judet: « La démission dans la forme voulue par la circulaire du 10 mars 1831, »
rfiit (Jirersement infdf/irrfc •. O/i ndrdil fuil cesser ([iw U's (leu.r dernières eti enroijant Fischer à la Maison Carrée, la femme alla habiter Alf/er.)
« C'était le 10 mai. à dix heures du soir, que les époux Fischer devaient partir pour Naples sur un bâtiment marchand corse. Ce joui', vers les six heures du soir. M. Zola dit à un soldat qu'il allait se baignera la mer, qu'il ne rentrerait (rentrera) pas de la nuit. Le lendemain ses habits militaires furent trouvés au bord de la mer et l'on crut quelques instants qu'il s'étail nojé.
(( M. le lieutenant-colonel courut d'autres soupçons : on apprit que la veille l'on avait apporté à (au sieur) Zola des vêtements communs propres à se déguiser en homme du peuple. M. le lieutenant-colonel courut à Alger, et s'étant assuré que le bâtiment marchand sur lequel les époux Fischer avaient dû partir la veille n'avait pu mettre à la voile par une avarie survenue, il obtint l'ordre de faire débarquer les mariés Fischer et leurs efl'ets. On ne trouva pas (plus) M. Zola.
« Dans une malle de Fischer on saisit 4,090 francs qui furent déposés chez le commissaire de police. Fischer fut écroué par ordre du général ; le lendemain, Zola se constitua (constituait) prisonnier ; il était vêtu comme un ouvrier et avait coupé ses gros favoris.
« Les recherches que l'on commença alors, les réclamations de diverses personnes, les aveux de ^L Zola et de Fischer, ainsi que la vérification des comptes et du magasin d'habillement firent connaître les détails suivants: Sur les 4.000 francs trouvés dans la malle de Fischer. 'J.OOO fratics (jj) avaient été déposés par Zola : tout récemment (coici comment) (i) celui-ci (ce dernier) en était devenu possesseur : lorsque le 3« bataillon de la légion obtint une gratification pour les prises de la tribu el Ojfra. on la paya partie en argent, partie en etTcts de linge et chaussures, pour l'achat direct et immédiat desquels les deniers furent remis à M. Zola qui, au lieu d'en faire l'emplette et de les payer, les prit en partie au magasin du corps et en garda le montant.
(1) Au lieu des mots « tout rc'cemrnent » qui se trouvent dans la copie publiée par M. Juclef, le texte rernis à M, Flory porte : « voici comment, »
<( Lue facture de 134 francs par suite d'un marché fut présentée au conseil par M. Zola, au nom de M. Chapelier, qui y avait mis son acquit. Zola (<'n) rerut le montant, ïiiais ne If remit ( iKn/fi) point au marchand.
(( Une autre facture de 2,000 francs de la maison Fuclwt^ fournisseurs d'efifets militaires, et portée par Zola (fut poi'tée i)(ir h' sieur) au conseil d'administration avec l'acquit du sieur Fucliet ; on confia (compta) les 2,600 francs à (au sieur) Zola, qui ne lui remit que 1,500 francs en compte et garda le reste.
« Un marché de guêtres blanches ayant été passé avec le tailleur de la légion, M. Zola reçut pour le compte de ce dernier une avance de 400 francs à employer à l'achat de la toile pour la confection des guêtres, mais il n'y consacra (pie la moitié <le cet argent et garda le reste à l'insu du caporal tailleur.
(c Le vaguemestre du corps rerut une lettre contenant un mandat de 00 francs sur Paris, pour un soldat appelé Guillaume et le remit au tailleur qui porte ce nom. Celui-ci ayant ouvert la lettre et reconnaissant qu'elle n'était pas pour lui, mais pour un homonyme, grenadier, qui se trouvait au camp, la mit entre les mains de (du sieur) Zola qui se chargea de l'y faire parvenir : lettre et mandat disparurent et n'arrivèrent ja?nais au grenadier.
« Tout le déficit au magasin^ toutes ces dettes et réclamations ont été reconnus paf Zola.
(Le sieur Fischer s'est offert à acquitter pour Zola le montant des dettes au paiement desquelles les 2,000 saisis dans sa malle ne suffiraient pas. Cette offre acceptée, tovs les créanciers ont pu être pages, et le conseil d'administration couvert du déficit existant en magasin.)
« Pour l'honneur du corps et ds l'armée, il est indispensable que ce vil instrument de toutes les turpitudes humaines soit ignominieusement expulsé de leur (s')/»} sein, afin que sa présence ne souille plus les regards d'hommes et de guerriers qui tiennent et estiment l'honneur. Ce narré est fait sans haine, quoiqu'il ait pu la soulever. Mais connaissant l'impudente effronterie de cet individu, il est essentiel que ce rapport soit envoyé à M. le maréchal ministre de la guerre; car
je ne doute pas que si on le gardait en Afrique, Zola ne parvienne ( iKirrint ) à déguiser son infâme conduite en parlant de son innocence, de ses services et en se considérant comme une malheureuse victime de chefs iniques. Je pense donc que dans l'intérêt de la société autant que de l'armée, on doit prémunir M. le maréchal ministre de la guerre contre les tentatives de cet intri gant plein de mensonges, de déceptions et de vilenies.
u Ci-joiiit la démission du lieutenant ^67V^///7 Zola, accompagnée d'une déclaration dans laquelle il renonce à ses droits et rang dans l'armée française.
a Le colonel commandant la léfjion éfvatKii'rp,
« Combes. )> (Ci-joint huit pièces.)
M. Zola demanda au ministre de la j>'uerre communication du dossier de sou père, (V. p. iGG.)
Cette communication lui fut refusée.
A la date du 3 août 1898, le Tribunal, statuant sur la demande de ^I. Emile Zola pour dilfamation. rendit le jugement suivant :
Attendu «(uil résulte dos débats qu'à la date du 23 mai ;i paru dans le Petit Journal un article intitulé : » Zola [1ère et lils », dans le<iuel il y a lieu de relever les expressions suivantes adressées à Zola père : « En mai 1832, il est arrêté pour vol et malversation, subit une détention de deux mois — misérable — les preuves explicites de vol commis par le prétendu proscrit existent — rapports qui nouent la destinée du lils anarcbiste à celle du père voleur — son nom a eu le mallieiu- de déshonrtrer l'armée — vilenie — testament d'un vtjleur — forfaiture — pris la main dans le sac dans la caisse de sou l't'i^iment : »
Atten<lu <(ue dans le même article, il y a lieu de relever li's expressions suivantes adressées à Zola fds : « Son nom a eu le malheur de déshonorer l'armée, et il ne venge
(Iirune querelle pcrsonnelli' — Il devnit aller spontanément, sans efforts, à la trahison, comme les pornographes vont à FabeiTation. comme les h(Hes stercoraires vont au fumier et se délectent dans la pourriture. — détraqué, — l'ernicieux, maniaque en délire, sur la poitrine de qui, par une incroyable tolérance, brille encore la rosette de la Légion d'honneur — Obstination criminelle de romancier sans patrie, vaniteux — affamé de vice - passionné d'ordures — Son cas, où la littérature obscène s'allie à la suprême inconscience morale »;
Attendu que dans le numéro du Petit Journal daté du 25 mai. il y a lieu de relever les expressions suivantes, adressées à Zola père : « avait volé dans l'exercice de ses fonctions et fut obligé de quitter l'armée par la porte la plus honteuse, également chassé de l'armée austro-sarde pour des actes analogues, récidiviste de la fraude et du vol — A tellement malversé dans les rangs de deux armées euro- ])éennes et en a été honteusement expulsé — Forban >> ;
Attendu que ces expressions constituent les injures et les diffamations les plus graves;
Attendu que la seule lecture des articles incriminés démontre manifestement que \ ardeur patriotique invoquée par hidet n'a pas, ainsi qu'il le prétend, été son unique mobile ; que l'intention qui l'animait de nuire à Zola en divulguant les actes indélicats qu'aurait commis son père ne saurait être déniée, puisque lui-même déclare qu'il a voulu le disqualifier: En ce qui concerne Marinoni, assigné en qualité de directeur A[\ Pet if. Journal, Attendu que les articles incriminés font partie d'une longue série d'autres articles contenant les plus violentes attaques contre Zola ; qu'il est manifeste qu'une telle camjiagne engageant d'une façon si formelle et si grave la direction politique du Petit Journal n'a pu être menée sans l'aveu et le consentement formel de Marinoni; qu'il est inadmissible qu'il ait ignoré la teneur des articles incriminés ;
Qu'il est donc élabli ([u'il a sciemment participé au délit commis par Lasseur et Judet ;
Sur l'application de la peine; attendu que d'une part il y a lieu de tenir compte de l'ardeur de la polémique engagcîe entre les Journaux d'opinion différente, des attaques indignes adressées à un certain nombre des officiers de notre armée et de la violence des passions décbaînées à la suite de lattitiide prise par Zola, au sujet de l'affaire Dreyfus;
mais que, d'auli'e pari, le Irihiiiial ne |)OiiL juii^er sans sévéri(é le procédé de polémique consislaiil à fliviilifuer, pour alleindrc le lils dans son honneur, en déconsidérant son p.om, les fiiules (ju'aur.iil pu commellre son père, il y a soixanle-six ans. (piehpie i^ravilé (TMilieurs que puissent avoir ces fautes, ignorées vraisemblablement du lils et, en tous cas, n'entacliant en aucune manière sa pro[)re honorabilité ;
Par ces motifs. Le tribunal condamne Judet à 2,000 francs d'amende, Lasseur à riOD francs el .Marinoni à 500 francs, les condamne solidairement à 5,000 francs de dommap^esintérêts, une insertion dans le Petit Journal, dix insertions dans les journaux, le coût de chaque insertion ne devant [)as dépasser 100 francs, sons une astreinte de 100 francs pour (diaque numéro tpu pnr;i lirait sans contenir le Jugement.
C'est ce mémo jour, 3 août i8()8, que, au cours de l'audience, fut déposée, entre les mains de i\I. le substitut, une plainte clans laquelle M. Emile Zola déclarait (|ue les prétendues lettres Combe.s- étaient des faux.
Vu-G instruction fut ouverte.
Confiée à M. le juge Flory, elle fut bientôt close par une ordonnance de non-lieu.
Se fondant sur cette ordonnance, M. Judet prétendit (jue la plainte de M. Zola avait été calomnieuse.
En conséquence, la neuvième Chambre a rendu, le 1 1 janvier 1899, un jugement par défaut ainsi conçu :
Attendu qu'à la suite de la iiublicalion par le Petit Journal de deux lettres du colonel Combeà-, Zola déposa entre les mains d'un membre du parquet du Procureur de la République une plainte en faux contre inconnu et eu ns'Kje de f'a\i,r contre Judet ;
Ou'tme instruction ouverte sur cette dénonciation aboutit à une ordonnance de non-lieu ;
Attendu que, sans rechercher à quelles préoccupations Zola a pu obéir, en déposant la plainte susvisée. il est constanl que rien ne lui permettait d'aflirmor que Judet eût fait sciemment usage de pièces fausses ou falsiliées; que sa bonne foi doit, dès lors, être écartée;
Attendu ([u'il _v a lieu toutefois, au point de vue de l'application de la peine, de constater que Zola a pu être
léiiitimement cnui par la jmhlicniion da documents cofisf if liant fieft pièces de service aifatit un caractère confidnitirl. et dont, par suite, E.\' LES SUPPOSANT WAW- TWWA'IS, Jud('t n aurait jamais dû avoir communication.
Pai" rrs Diotils.
Conflnmno — lOD fr. d.imeinie. deux insortions. oOO fr. de domniagos-inti'i'L'ls.
Voilà donc, Monsieur If Procureur de la République, la situation initiale, avec les documents textuellement rappelés.
LES PRÉCÉDENTS
Pourquoi, étran^'cr à la querelle, m'en suis-je occupé?
Je le dis sans détour, dût cet aveu vous jnettrc en i-arde contre le résnUaL de mes reclierclies et contre la valeur des documents que je vais vous soumettre, c'est ([ue, instinctivement, j'eus des doutes sur l'authenticité des deux lettres Combes.
Pourquoi, de suite et a priori, ces doutes ?
Parce que, en maintes circonstances, j'avais co'isiaté, parmi ceux qui s'appellent, selon le moment, boulanccistes, nationalistes, militaristes, antidreyfusards, un systématique opportunisme de trouvailles, de révélations et de productions altérées, sophistiquées, voire même formellement fausses.
Comme ce fut là l'origine de mes doutes et le point de départ de mes attentives recherches, il faut, Monsieur le Procureur de la République, que je m'explique sur cet opportunisme caractéristicpic
Ab iino clisce o/njies, dit rantit[ue maxime.
Déduire d'un exemple une rèi'le, c'est un procédé quelque peu téméraire, j'en conviens, quoi qu'en puisse dire la sag-esse des nations.
Mais, SI je ne me trompe, les savants les plus circonspects fon* état, dans leurs plus solides raisonnements, des faits dont la répétition, sans cesse renouvtdi'e. a établi la fixité et la pernuuience.
Pour prendre des exemples qui me soient plus accessibles, n est-ce pas ainsi que raisonnent les mao;-istrats quand, tenant à la main un opulent casier judiciaire, ils disent à son titulaire déconcerté : — a Vous êtes un mauvais sujet », — ou bien « Vous êtes un malfaiteur endurci » ?
N'est-ce pas ainsi, également, que le lég-islateur a raisonné quand il a fait la loi de la relég-ation contre ceux que possède la passion des fâcheuses récidives?
Eh bien ! sur la base de faits — toujours les mêmes et survenant toujours dans des circonstances semblables — j ai fait le même raisonnement qu'ont fait les lég-islateurs et que font, chaque jour, les mag-istrats et les savants.
N'est-ce pas une chose sing-ulière, en effet, et significative que, quand leurs affaires se g-âtent, quand un adversaire leur porte ombrage et les gêne, les nationalistes, militaristes, boulangistes, trouvent à point nommé quelque accusation retentissante, quelque calomnie sensationnelle, ou quelque document sauveur ?
Celui qui trouve une chose s'appelle, je crois, inventeur.
Quels inventeurs !...
Il m'est nécessaire, Monsieur le Procureur de la République, de rappeler ici quelques circonstances.
CHAPITRE PREMIER
Les Faux.
Si Dreyfus a été jugé à huis clos, on sait pourtant à quoi s'en tenir sur les charges réunies contre lui, puisqu'on connaît désormais les procès-verbaux de du Paty Je Clam (i5, i8, 24 et 3o octobre 1894) et le rapport de M. Besson d'Ormescheville. La perquisition à laquelle
du Paty de (Uani avait ilk'i»"alcment procédé chez Dreyfus, hors sa présence, et l'instruction n'avaient rien donné, et je puis dire, je crois, que si M. Besson d'Ormescheville a admiré son rapport, dont la pauvreté incroyaMe o ( ausé une véritable stupéfaction, c'est qu'il a véritablement pour son œuvre une extrême faiblesse.
C'est alors que, pour eidever la condamnation, comme nça la série des faux.
Plus tard, quand la famille Dreyfus, pieusement fidèle à la mémoire du condamné, multiplia ses ellorls, on ne tarda pas à se rendre compte que, avec le mince et fra- ^'\\\i dossie" qu'on avait, il était impossible de calmer les alarmes de l'opinion publique.
C'est alors que, pour corser le dossier et pour maintenir la condamnation prononcée, on continua la série des faux.
Ouels furent ces faux? Quels sont, du moins, ceux que l'on connaît aujourd'hui ?
Un faussaire fabriqua la fameuse lettre de l'empereur d'Allemag-ne. Cette lettre, on la connaît. On sait même que son auteur n'avait que des données insuffisantes sur les règles protocolaires, puisqu'elle porte Kaiser Von Deufsch/and (Empereur d'AUemag-ne) et non Deutsclier Kaiser (Empereur allemand j. Comme <'lle doit être ridicule dans ses détails, la prétendue trouvaille de cette lettre !
Mais on oppose maintenant la déclaration de M. Delcassé. Sa sincérité n'est pas mise en doute. (Ju'a-t-il dit, néanmoins ? Qu'il n'y avait pas trace au ministère des affaires étrang-ères d'une correspondance entre l'empereur d'AUemag-ne et Dreyfus. Mais jamais personne n'a parlé d'une telle correspondance. C'eut été vraiment par trop béte. La question est de savoir si, au ministère aes affaires étrang-ères ou ailleurs, on a, ou si on a eu la photographie d'une fausse lettre de l'empereur d'Aile-
mag-no à M. de Miinsler relativcmont à Dreyfus et comprometta-nte pour ce dernier. La déclaration de M. Delcassé ne répond en aucune façon à cette question. 1 Nous restons donc en présence des faits suivants :
Personne n'ignore l'entretien que M. de Munster eut un soir avec M. Louis de Turenne au sujet de cette lettre et la démarche que fit, dès le lendemain, M. de Turenne auprès de M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères.
Le i3 décembre iSgy^ ]\L Rocliefort, qui recevait de l'état-major ses renseiernements, en même temps que (( le drapeau de la France», proclamait l'existence de cette lettre et se riait des démentis, en homme sûr de lui.
Le 12 février iSc)8, devant la Cour d'assises, Henry, après avoir rappelé l'ordre à lui donné par le colonel Sandherr, en novembre 1894, de rechercher dans les dossiers secrets tout ce qui avait trait aux affaires ■ ctesjHonnaf/e, a déclaré qu'il avait fait un dossier de ' u huit ou neuf pièces » (y compris la pièce Canaille de />.), et l'avait remis à son chef, qui « le g-arda environ un mois » et le lui rendit a vers le 10 ou 16 décembre i 1894 »• Puis il ajouta :
Lorsque le colonel Sandherr m'a remis ce dossier, le 10 décembre 1894, je lui ai dit: « 3Iais connnent se fa'il-il que vous n'ayez plus besoin de ce dossier-là ? » Il m'a' ri'poïKki : «J'en ai un plus important, et je vjiisvous nion- In-i-rM-: LETTUE de ce dossier. — 11 iii'a fait voir UNE' LETTllE eu me faisant jurer de n'en jamais iiailer. J'ai .iuié. Il m'a montré UNE LETTRE PLUS IMPijJiTANTE EN'iOUE que celles du dossier ('le dossier de huit ou neuf pièces). Il m'a dit : «J'ai avec cela quelques documents, mais je les garde par devers moi. et je men servirai si besoin est. » ' — Je n'ai plus jamais entendu parler de ce second dossier*.. Je ne sais pas ce qu'il esl devenu. (T. I. p. 370.)
Le ij février i^gS^ dans une conférence qu'il fit Ji Suresnes, M. Millevoye confirmait l'existence de la lettre de l'enqx'reur d'AUemag-ne.
M. Gauthier (de Glag-ny) ne cachait pas, soit dans les
couloirs (le la Chambre, soit parmi ses confrères du Palais, soit au cours de sa campaii^ne électorale, que cette lettre faisait sa conviction inébranlable coiitre Drevfus.
Pendant les vacances de 1898, M. G. Clemenceau a re(;u, au sujet de cette même lettre, des renseignements très précis qu'il a publiés dans VAiirore.
Le colonel Stotl'el en a parlé au g-énéral Sclineegans, ui, partant de là, croyait à la culpabilité de Drejfus, et isait : k Dreyfus est coupable ; Stoffel m'a dit et répété r//l'lh AVAIT vu, DE SES YEUX VU, LA LETTRE DE
l'empereur d'Allema(;ne. » (L'Aurore, 7 février 1899.) Interviewé, le g-énéral Sclineegans a dit aussi : (( Quelqu'un COLPORTAIT, PARAIT-IL, CETTE LETTRE AUTOGRAPJUÉE ))
(Le Petit Temps, '^ février 1899.) Oui a fait cette autog-raphie ? Et comme il serait intéressant d'en connaître le colporteur !
Enfin — circonstance sing"ulièrement grave — M. de Boisdelfre en a lui-même parlé dans certains salons, notamment chez la princesse X. . .
Tout récemment encore, il y a seulement quelques semaines, ne disait-on pas que cette lettre devait éclipser à jamais les révélations qui s'accumulaient? Dans un article intitulé « Les Deux Dossiers », la Libre Parole (novembre 1898) disait que, si la Cour de cassation pouvait avoir l'un (procédure), il était impossible que l'autre (preuves) lui fût jamais remis.
Depuis que, tout au contraire, le gouvernement a fait connaître que tous les dossiers, y compris le dossier diplomatique, seraient remis aux magistrats delà Chambre criminelle, ceux qui invoquaient la fameuse et accablante lettre se sont empressés de dire et de répéter en chœur qu'elle n'existait pas !
D'où vient ce revirement ?
Que cette lettre n'existe /tlus, c'est possible. Un si ridicule document n'était assurément pas fait pour supporter le moindre examen.
On peut même se demander si les faux d'Henry n'ont
pas, prccisémcnt, été faits pour remplacer la fausse lettr impériale, devenue trop gênante.
> Ce n'est là qu'une hypothèse; mais, on en conviendra, cette hypothèse, si elle venait à se vérifier, expliquerait bien des choses et jetterait la plus vive lumière sur certains points restés obscurs. \i
1 II l
L'attaché militaire italien, M. Panizzardi, ayant appris i l'arrestation d'un capitaine attaché à l'état-major, fit mention de cet événement dans une dépêche qu'il adressa à son g-ouvernement.
Comme on avait le chiffre de la correspondance italienne au ministère des affaires étrano-éres, la dépêche de M. Panizzardi y fut traduite. Un exemplaire de cette traduction fut envoyé au ministère de la guerre.
Comment se fait-il que cette traduction fût inexacte ? Comment se fait-il que cette inexactitude comportât, dans le texte de la dépêche, une addition compromettante pour Dreyfus : « Toutes précautions prises » ? Toujours est-il que M. Hanotanx, ayant eu vent de cette manœuvre, en prévint le ministère delag-uerre, à qui il fit envoyer une traduction exacte. Mais comme cette traduction rectifiée ne cadrait pas avec les dispositions où on était, on n'en tint pas compte, et on continua à se servir de la traduction fausse.
Vous savez, Monsieur le Procureur, comment ce faux a été découvert au cours de l'enquête de la Cour de cassation.
I III
Au mois de juin 1898, était arrivée au ministère delà guerre une pièce non datée, ainsi conçue :
Je regrette de ne pas vous avoir vu avant mon départ. Du, reste^ je serai de retour dans huit jours, (j-joini douze
plans (liroclcurs (le. . . (1), ([iio ce canaille de /).,. iii'a doiiiK's pour vous.
Cette pièce avait été ranimée, et délaissée, dans les cartons du ministère, comme étant sans importance. Car il étiiit de toute impro])al)ilité (jue douze plans de forteresses eussent jamais pu disparaître sans qu'on s'en aperçût.
Au moment du procès Dreyfus, et pour convaincre le conseil de g'uerre, on reprit cette pièce abandonnée.
Et, pour en augmenter la g-ravité accusatrice, un faussaire y mit cette date : iG avril 1894 (2).
Or, cette date se rapprochait de la date qu'on donnait alors au bordereau (3).
(^elte pièce appartenait au dossier secret avec plusieurs autres, au sujet desquelles j'aurai à revenir au polut de vue des annotations de du Paty de Clam.
I IV
Deux ans ne s'étaient pas écoulés que, à propos de la prétendue évasion de Dreyfus, dont le bruit s'était répandu, une vive émotion s'empara des consciences. Le i4 septembre 1896, M. de Cassag-nac, dans un article intitulé a Le Doute », disait :
Par eela même que le cliAlinient encouru esl plus etVroyable, plus mérilé et n'entraîne aucune compassion, il ne faudrait pas que. par la poltronnerie insigne du gouverneinent à l'endroit de l'Allemagne, on eût permis qu'un doute sid)sistàt, doiile horrible, épouvantable, et qui auto-
(1) Ici était indiqué le nom d'une forteresse.
(2) Dans son fameux discours (7 juillet 1893), M. Gavaignac s'est appuyé sur cette fausse date.
(îî) A ce moment, on disait que le bordereau élait d'avril 1K94. et c'est d'après ceitu date que se développe tout l'interrogatoire d'I^^sterhazy au conseil de guerre. — Maintenant, et d'ajjrès M. Zurliniien, c'est vers le ^O septembre 1894 (jue le bordereau serait arrivé au ministère de la guerre. — Que signifient ces dates ditlV'rentes?
rise à so demander parfois. Jivec Icrroiir. si réellement, si eireclivement. et malgré toutes les précautions dont on s'est entouré, malgré l'honneur et le patriotisme des juges, il n'y a pas là-bas. à lile du Diable, quelqu'un qui agonise dans vni supplice moral surhumain et qui serait innocent! (le doute, à lui seul, est une chose effravante.
A ce moment, les résultats donnés par l'enquête du <olonel Picnuart avaient ouvert les veux aussi bien au ministère qu a 1 etat-major.
Alors apparaît (4 septembre 189G) un nouveau /h?/ j^au sujet duquel, dans sa lettre adressée à M. Sarrien, ministre de la justice, le i4 septembre 1898, le colonel Pic(|uart a donné les détails suivants :
Ce faux consistait dans une lettre adressée à Dreyfus^ qui, comme toute la correspondance du condamné, passf au ministère des colonies où elle fut arrêtée. Je l'ai vue, la] signature était d'un nommé V/eyler. Il racontait à Dreyfus (pi'il mariait sa fille. Cette lettre était écrite en caractères étranges, semblables à un dessin et faits pour tirer l'œil ; moi qui, depuis plus d'un an, lisais toute la correspondance adressée à Dreyfus, je n'avais jamais vu ni cette écriture, ni cette signature ; mais ce qu'il y avait de grave, c'est que dans les interlignes étaient écrits ces mots avec une encre sympathique assez visible pour qu'on puisse presque tout lire: « Nous ne comprenons rien à votre communication : dites où sont les armoires contenant les.,.. )>. Cette lettre, qui constitue un faux grossier, avait pour but de faire croire à un complot ourdi parmi les amis de Dreyfus [lour lui substituer un homme de paille; je la vis entre les mains de M. Bertillon. qui était en train den faire faire im fac-similé d'une exactitude étonnante. Comme je regardais |)ar transparence, j'aperçus (jue le filigrane du papier était identique à celui de Toriginal. M. Bertillon me répondit en souriaiil : « jVous avons penséà fout. )> Le fac-similé devait être envoyé à l'île du Diable, on verrait ce que Dreyfus ferai! en le recevant.,.. Je ne tardai pas à me rendre compte du caractère de ce document et je pensai que c'est du Paty de Clam qui en était l'inspirateur, puisqu'il avait intérêt à ce moment ii rendre mon œuvre vaine.
Mais, pendant que le eolonel PicquaiL taisait et continuait ses recherches, il suscitait, autour de lui, les terribles appréhensions d'Henrv et de du Paty deC'lam.
Il fallait frapper un grand coup dans l'opinion publique.
On communiqua au journal l'Eclair une fausse copie de la lettre : « ce canaille de D... », en substituant à ces derniers mots, ceux-ci : a cette canaille de Drei/fus ».
Dans ce journal, parut, le 1 4 septembre i89G(sousla date du i5), un article sensationnel : a LE TRAITRE. —
L.V CULPABILITÉ DE DrEYFUS DEMONTREE PAR LE DOSSIER
-- Une fuite. — On cherche le coupable. — La lettre chiffrée. — Dreyfus nomnté en toutes lettres... »
u Dreyfus nommé en toutes lettres !... » Le procédé était simple. Sur la lettre où on avait déjà commis un faux en datant la pièce; maintenant, on mettait dans la copie : « Cette canaille de Dreyfus ».
Rien de plus facile ! Pour qu'un nom soit écrit en toutes lettres, le procédé le plus élémentaire n'est-il pas de l'écrire soi-même en toutes lettres ?
C'était un woxwqhu faux ! On n'en était déjà plus à les compter.
De i[ui était cet article ? — 11 a émane certainement de du Paty de Clam, a écrit le colonel Picquart, car il s'y trouve des phrases entières qui sont textuellement des propos qu'il a tenus devant moi ». (Lettre du i4 septembre 1898 au g-arde des sceaux.)
A ce point de vue, on peut comparer utilement les procès-verbaux de du Paty de Clam avec le texte de l'article publié dans V Eclair. On verra dans cet article des phrases pour ainsi dire extraites des procès-verbaux.
Cet article finissait par un parag-raphe intitulé : « La preuve sous les yeux des juyes ». C'était un coup de massue.
Il est vrai que Dreyfus ignorait, et ignore peut-être encore «pie le ministre de la guerre possédait la photographie de la
lettre échangée entre les allachés mililaires allemand o italien, seulk piP:ci': ou son nom FrauRAx (!). Ln lettre qu'il avait écrite (le bordereau) et qu'il s'était bien gardé de signer ne pouvait être qu'un élément moral dans la cause. En elîet^ si deux des experts en écriture, Charavay et Bertillon. affirmaient qu'elle était l)ien de Dreyfus, les trois autres étaient hésitants. — Ine preuve ne iiermettait pas l'hésitation : c'était la jjroduction de la piôcedans laquelle iJrei/fus était nommé (!) Elle pouvait décider de la conviction du tribunal et il importait que le traître ne pût échapper à son châtiment. Mais celte pièce si grave était exceptionnellement confidenlielle. le udnistre ne [)uavait s'en dessaisir sans une réquisition de la justice. — 11 fallait donc qu'une perquisition fût opérée au ministère même. Elle eut lieu; mais, pour éviter au commissaire du gouvernement d'avoir à compulser tant de dossiers secrets, elle se trouva la première à portée de sa main. — Il était stipulé toutefois que, môme régulièrement saisie, elle ne serait pas versée aux débats. — Elle fut donc communiquée aux juges seuls, dans la salle des délibérations. — Preuve irréfutable (!), elle acheva de fixer le sentiment des membres du Conseil. Ils furent unanimes lorsqu'il s'agit de prononcer sur la culpabilité du traître et sur la peine qui devait lui être infligée.
Reportons-nous, cependant, aux déclarations que, au cours du procès Zola, Hcnrv a faites au sujet de cette même pièce. (T. I, p. 370.)
M. le colonel Henry. — Jamais la pièce « canaille de D... » n'a eu de rapport avec le dossier Dreyfus. Je le répète : jamais, jamais, puisque le dossier est resté sous scellés depuis 18î).'i jusqu'au jour où, au mois de novembre dernier, M. le général de Pellieux a eu besoin du bordereau pour enquêter au sujet de l'alïaire Esterhazy ; par conséquent, la pièce « canaille de D... » n'a aucun rapport avec l'affaire Dreyfus, je le repète.
Mais je rt'pète, devant ces Messieurs, que ces deux pièces, le dossier Dreyfus cl la pièce « canaille de D... ». n'ont eu aucun rapport.
Sur ce point, le colonel Picquart et Henry seraient donc d'accord ! Une fois n'est pas coutume. Qu'est-ce à dire cependant? D'où vient cette contradiction entre
llcnrv cl du Patv do fllaiu? lïod vient que, de la pièce r rannillc de I) », dont on s'est taiil et tant servi foiilie Di'eyf'us, Henry déclare ici, sponlanrnient, qu'elle « it a auriui rapport arec /'affahik Diieyfus » ?
Voici une explication qui ine paraît très simple. Comme on le sait maintenant, cette pièce avait été nW'iihUe d'une fausse date {a\n\ i8()4). La lettre étant arrivée pendant le ministère Develle (iSqS), la fausse date, qui était indénia!)le, pouvait être révélée d'un moment à l'autre par M. Develle lui-même. Prévision justifiée, puis(pie, par la suite, M. Develle a eu, en efl'et, à s'en expliquer devant la (lourde cassation. Que faire?... Henry prend un parti héroïque : de « Y affaire Dreyfus » il retire cette lettre dangereuse, comme plus tard on devait retirer du a dossier », où elle était, la lettre de l'empereur d'Allemag-ne devenue, elle aussi, trop dang-ereuse.
L'enquête du colonel Piquart continuait cependant. — ]^e ministre de la guerre paraissait décidé à provoquer la revision du procès.
Puisque la lettre « canaille de D » ne pouvait plus servir, et qu'elle était devenue un gros dang-er, il fallait trouver autre chose.
En novembre 1896, M. Castelin, député, annonce son intention d'interpeller le gouvernement sur l'affaire Dreyfus.
L'occasion est bonne, semble-t-il. Et, tout de suite, le faussaire Henrv fabrique trois faix, les trois faux qui constituent la fameuse correspondance entre M. Schartzkoppen et M. Panizzardi.
(]ette correspondance était décisive !... Désormais, nul doute possible !...
Le 18 novembre 1896, quand vient la discussion de linterpellation Ce^stelin, le ministre delà g-uerrc, dont la
conviction s'est refaite, proclame, en effet, la culpabllltt' de Dreyfus, en faisant a appel au patriotisme dé la Chambre pour qu'elle n'engage pas un débat qui peut présenter de g^rands inconvénients ».
On se souciait peu, on le comprend, de parler des preuves qu'on avait, ou, du moins, qu'on croyait avoir.
On s'en fût moins soucié encore si on les avait examinées avec un peu d'attention.
Les faux les plus ridicules étaient acceptés (5ommc pièces d'une autlienticité indiscutable.
Qu'était donc la prétendue correspondance des attachés ?
M. Gavaig-nac, devenu ministre de la g-uerre, en a donné le texte — en partie, du moins, — car elle était si grave, si décisive, et elle contenait des détails si compromettants que le ministre n'a pu pousser jusqu'au bout le courag'c de la lecture.
(( J'ai lu qiiiin député va interpeller sur Dreyfus. Si... (Ici un membre de phrase que je ne puis lire). Je dirai que jamais f avais des relations avec ce juif . C'est entendu. Si on vous demande, dites comme ça, car il faut pas que on sache jamais personne ce qui est arrivé avec lui. »
Et le ministre ajoutait qu'il avait pesé l'authenticité matérielle et l'authenticité morale de ce document.
« Son authenticité morale résulte, (ï\^^\i-\\, d'une façon indiscutable de ce qu'il a fait partie d'un échanf/e de correspondances qui eut lieu en i8g6. La première lettre est celle que je viens de lire. Une réponse contient deux mots qui tendent évidemment à rassurer l'auteur de la première lettre. Une troisième lettre enfin, qui dissipe bien des obscurités, indique avec une précision absolue, avec une précision telle que je ne puis pas en lire un mot, la raison même pour laquelle les correspondants s'inquiétaient. »
Dans les Dessous de l'a /faire Dreyfus, Esterhazy, qui n'y va pas de main morte, accuse M. Gavaig-nac d'un crime, d'un véritable crime : car, dit-il, si, avec une.
solennité prud'hommosque, M. Cavaig-nac a affirmé à la Iriimne raiithentioité de la lettre par lui lut', il était Inipossible que cotte lettre pût être prise au sérieux par (jael(}u'un de sérieux l'examinant sérieusement.
11 va plus loin : il dit ([ue, en dépit de l'affirmation de M. Cavaig-nae, il était impossible qa on ignorât que ta fameuse pièce était an faux.
Je n'aime guère à m'appuyer sur les dires de W. Esterhazy. La caution n'est pas bourg-eoise. Mais, en vérité, je me demande comment, en etVet, cette lettre a pu être prise au sérieux.
Il y avait, ce semble, une observation facile autant que décisive.
Car c'était l'orig-inal qu'on avait entre les mains, — l'original, dis-je, et non une copie, puisque c'est le quadrillag'e qui aurait révélé le faux.
Si on avait l'orig-inal de la première lettre, c'est que, interceptée en route, elle n'était pas arrivée à destination.
Si elle n'était pas arrivée à son destinataire, comment celui-ci avait-il pu répondie?
Est-ce là donc un raisonnement qui exig-e des facultés transcendantes?
■Mais, en définitive, s'il fallait être aidé pour le faire, n'avait-on pas été aidé?
Est-ce que l'ambassadeur d'Italie, comme auparavant l'ambassadeur d'AUemag-ne pour la lettre impériale, n'était pas venu, lui-même, prévenir notre g-ouvernement que les pièces dont on arg-uait étaient de simples faux (i)?
(1) Le' 1" février 1898, le comte Bonin, sous-secrétaire d'Etat aux alTaires (Hrangcres, à Rome, a dit :
(( Je puis affirmer de la manière la plus explicite que ni no- « tre atlaclu' militaire, ni aucun autre agent ou représentant du « gouvernement italien n'ont eu jamais aucun rapport direct ou « indirect avec Dreyfus. »
Quelques jours avant (24 janvier 1898), M. de Bulow avait fait à la commission du budget, auReischtag, cette dt'-claration :
« Entre l'ex-capitaine Dreyfus et n'importe quels organes « allemands, il n'a jamais existé de relations ni de liaisons « d'aucune sorte. >>
Est-ce que le g-ouvernement français n'avait point engagé sa parole à l'ambassa^îeur d'Italie, comme auparavant à M. de Munster, qu'il ne serait point fait usage de cette pièce fausse?
Des faux! des faux, toujours des faux! — Il y en eut bien d'autres. Depuis de longs mois, tout n'est que supercherie, machinations et mensonges.
Néanmoins, malgré tout, et bien que l'on se fût débarrassé du gênant colonel Plcquart, les choses n'allaient pas au gré des faussaires. — M« Lcblois avait considéré comme un devoir de s'adresser à un personnage capable, par sa situation même, d'éclairer le ministère sur les preuves acquises d'une erreur judiciaire. Il s'agissait tout simplement de donner au ministère l'initiative facile d'une revision nécessaire. C'est ainsi que. Alsacien, i\ s éta.ït adressé à un vice-président du Sénat, Alsacien comme lui, M. Schcurer-Kestner, l'intime ami du général Billot. — Le 28 octobre 1897, M. Ranc déclarait dans les couloirs de la Chambre que M. Scheurer-Kestner était convaincu de l'innocence de Dreyfus. — Vous vous souvenez. Monsieur le Procureur, tout le monde se souvient de l'attitude que crut devoir prendre le ministre de la guerre, et, avec lui, M. Méllne. — Bientôt après, i5 novembre 1897, M. Mathieu Dreyfus faisait son explicite dénonciation contre W. Estcrhazy.
Pendant I' « inoubliable )) instruction du général de Pellieux, dont le nom passera, en effet, à la postérité comme Instructeur, au même titre que le nom de du Paty de Clam, nous pensions tous qu'on procédait sérieusement à des recherches sérieuses. L'affaire le méritait. Nous pensions que chacun à son tour venait apporter sa part de lumière et de vérité.
Naïveté ! O sainte naïveté !
Du Paty de (^lam, — la femme voilée! — et Henry travaillent à qui mieux mieux pour empêcher l'utilité de
ritistruclion, ot tousdcu.v (''taienteii rapports quotidiens, directs ou indirects, dans la rue ou chez M'"<' Pays, avec l'inculpé... libre comme l'air!
Et, de concert, du Paty tle Clam, W. Esterhazy, ^jme Pays fabriquent de fausses dépôches, sous les noms de Blanche et de Speransa.
Encore des faux !
Bien avant, il y avait eu (i5 décembre 189G) une fausse lettre, lettre sii^née Speranza.
Je reviendrai sur les faux commis au préjudice du colonel Picquart.
I VIII
Au cours de linstruction, et ensuite au conseil de guerre, les g"énéraux de Pellieuxet de Luxer avaient interrog-é W. Esterhazy sur les conditions dans lesquelles la dame voilée lui avait donné ses mystérieux rendez-vous.
Reportons-nous cà l'interrog-atoire d'Esterhazy.
(( ... Deux jours avant, je reçus un télégramme me donnant rendez-vous derrière le pont Alexandre III, sur le carré des Invalides. Je m'y rendis et trouvai là cette dame dont on a tant parlé, que je ne connais pas, couverte d'une voilette épaisse. Je n'ai pas pu voir sa lig'ure et j'ai pris, sur sa demande, l'eng'ag'ement de ne pas chercher à la reconnaître. »
D. Vous n'avez pas cherché à trouver le nom de cette dame ni à savoir à quelle source elle avait puisé ses rensein^nements?
R. Au cours de l'enquête du f»-énéral de Pellieax, j'ai reçu un avis fixant le jour où je devais la revoir, mais je n'ai pas pu la revoir parce que j'étais entouré d'une collection d'immondes g-redins qui m'enveloppaient et me suivaient botte à botte. J'ai prévenu le g-énéral de Pellieux que je ne pouvais pas m'en débarrasser et, en effet, je n'ai pas été lâché d'une semelle.
D. Cependant cette bande vous a lâché, puisque vous avez eu des rendez-vous avec la dame.
R. Au moment du rendez-vous du pont, je n'étais pas. suivi encore.
D. Mais vous avez eu plusieurs rendez- vous. A combien de jours d'intervalle?
R. Le premier, le 29 octobre; le second, quatre jours après ; deux autres ont précédé de très peu la déclaration du général Billot à la Chambre. . .
D. A la suite de laquelle vous avez été suivi, ditesvous. Il est bien singulier que vous ayez eu ainsi quatre rendez-vous de la personne mystérieuse et que vous n'ayez pas pu chercher à savoir d'où venaient les renseig-nements qu'elle vous donnait.
R. Les renseig'nements étaient exacts, j'en avais la preuve.
D. Vous n'avez pas cherché à savoir quel intérêt elle avait à vous dévoiler les agissements de vos ennemis?
R. Elle semblait poussée par un besoin impérieux de défendre un malheureux contre des imputations fausses.
D. En ce qui concerne l'histoire de la dame voilée, la police a recherché les cochers qui l'avaient conduite dans ses rendez-vous. Les résultats ont été nuls.
R. Tout ce que j'ai dit est aussi vrai que je suis
IINNOCENT.
D. Est-ce que, dans chacun de ces rendez-vous, elle venait en voiture?
R. Dans deux rendez-vous.
D, Eh bien ! on n'a pas pu retrouver les cochers.
Supercheries! La dame voilée, c'était du Paty de Clam qui renseignait lui-même Esterhazy ! C'était aussi Christian Esterhazy, de qui sont les prétendues lettres de rendez-vous ! Ces lettres, présentées comme étant de la dame voilée, étaient donc encore défausses lettres.
IX
Pendant l'instruction et au cours des débats, le.% notes d'Esterhazy ont été produites. Excellentes, ces notes!
Moralité irréprochable ! Action exceptionnelle avec citation à l'ordre du jour ! Bref, un officier modèle !
Or — sans compter que, d'après les récentes informations du Rappel (numéro du 4 décembre 1898), W. Esterliazy aurait été mis en réforme pour inconduite notoire et notamment comme associé dans une maison dépasse des environs de la Madeleine, ce qui infirme les notes supérieures de moralité — vous vous souvenez, Monsieur le Procureur de la République, de ce qui s'est passé à la Cour d'assises au sujet de ces notes.
Voici d'abord la déposition du colonel Picquart (T. I, p. 3i3):
M^ Labori. — M. le colonel Picquart sait-il que le commandant Esterhazy a été l'objet de notes extrêmement favorables, qui ont été lues au conseil de i2;-uerre ?
M. LE COLONEL PicouART. — J'ai VU Certaines de ces notes dans les journaux. Je les ai même lues avant le conseil de g-uerre ; j'en ai été extrêmement étonné, parce que les dossiers du personnel sont essentiellement confidentiels.
Maintenant, il y a une chose qui m'a étonné aussi. On a parlé de citations ; eh bien 1 je sais que le g-énéral Guerrier, chef de M. le commandant Esterhazy à Rouen, a fait raver des états de service de cet officier une citation qui s y trouvait indûment.
Me Labori. — Si je comprends bien, ce serait une citation à Tordre du jour de l'année dont ont parlé les journaux?
M. LE COLONEL PicouART. — Une citation pour faits de g-uerre en Tunisie, dont ont parlé les journaux.
M* Labori. — Il se trouverait alors dans les états de services de M. le commandant Esterhazy une citation élogieuse ?
ÀL LE COLONEL PicQUART. — Pour faits de g-uerre en Tunisie. Le général Guerrier m'a dit, à moi, — il est prêt à en témoigner — qu'il avait fait rayer cette cita-^ tion (i).
(1) Cf. U Aurore y numéro du 3 juin 1898.
Me L.VBORi. — Cotte citation constituerait un faux ou un renseignement erroné ?
M. LE COLONEL PicouART. — Je uc sais pas le nom qu'on peut donner à cela. [Mouvements divers.)
On appelle plus tard le g-énéral Guerrier, mais il ne' lui fut pas permis de déposer. (T. II, p. 1 5 9.)
M. LE Président. — Appelez M. le g-éncral Guerrier.]
M. l'Avocat général. — C'est un témoin qui ne m'ai pas été notifié.
M. le Président. -- Ce témoin n'a point été notifié, au ministère public.
M*^ Laboui. — Non, Monsieur le Président, mais il; pourra être entendu sur la question de bonne foi.
M. LE Président. — Le ministère public s'oppose à son audition
Il y a eu aussi \efaux Otto. — Fabriqué en apparence! contre Esterhazy, il était destiné à réduire au silence, en; les déshonorant, ceux aux mains de qui on allait le remettre/!
Le 20 novembre i8gy, M. Berr, du Figaro (i), reçut* la visite de Lemercier-Picard, qui lui raconta : — qu'au! mois de décembre 1898, le colonel Sandherr l'avait chargé] de filer Esterhazy, surpris en conversation suspecte aveol un diplomate étranger du nom d'Otto ; que, le 24 décem-J bre, il avait suivi Esterhazy à Bruxelles où, sous le nom de Thérouanne, celui-ci était descendu au Grand-Hôtel avec une dame ; — que, ayant pénétré le 26 décendjic dans la chambre d'Esterhazy, il avait trouvé dans la sacoche de sa compagne une lettre chitïrée à elle adressée par le diplomate Otto. La traduction de cette lettre chiffrée donnait ce texte :
(1) C'est H ce moment-là que le Figaro publiait les lettre» de M"" de Bouluncy.
— SO- IS décembre 1893.
Madame,
Votre exigence dépasse toute limite. Vous ne tenez aucun compte des sommes versées, heaucoui) plus considérables que celles qui vous avaient été promises. Et cepenrlanl vous n'avez pas livrée {sic) la totalité des documents contenus dans votre bordereau. Faites-moi tenir la pièce en question el satisfaction vous sera donnée. Veuillez dire à Walsin que je serais {sic) jeudi soir chez Sternberg.
A vous.
Signé : Otto.
Lemercier-Picard exprimait en mémo temps le désir d'entrer en rapport avecM. J. Reinach. Par M. Berr. cette lettre fut communiquée à ce dernier. Ce n'était qu'un pièg'e. On avait espéré que, sans aucun examen, cette fausse lettre serait immédiatement portée à M. de Pellieux, par qui, sans peine, le faux eût été rapidement découve it et dénoncé. Et alors on n'eût pas manqué de tirer, avec grand tapaoe, cette conclusion que l'innocence d'Esterhazy était si évidente, aux yeux mêmes de ses dénonciateurs, que, pour le compromettre, ils en étaient réduits à fabriquer des faux. Et quelle joie pour Esterliazy qui, sur cette base, eût pu déconsidérer et frapper de suspicion tous les documents qui étaient ou seraient produits contre lui ! Mais ces belles prévisions furent trompées. M. Reinach ne tarda pas à découvrir l'artifice, et, tout de suite, il dénonça le faux et le faussaire.
Le coup avait manqué !
On le reg-retta, sans nul doute, car, tout aussitôt, on en tenta un auti'c. Avant remis à M. Berr la lettre Otto, Lemercier-Picard lui en avait demandé une copie, qu'il porta alors à M. Rochefort, en lui laissant croire que cette copie était de la propre main de J. Reinacdi. Il n'en fallut pas davantag"e à M. Rochefort (jui, à i^rand fracas, publia cette copie, en appelant M. Reinach chef des faussaires ! Etait-on arrivé au but qu'on voulait atteindre? On l'espérait. Mais, celte fois encore, la joie d'Esterhazy ne fut pas de long-ue durée. M. Reinach n'eut pas de peine à
montrer le nouveau pireo qu'on avait voulu lui tendre.
Le coup avait encore manqué !
M. Heinach assig*na M.Rochefort, qui fut condamné à cinq jours d'emprisonnement et à i,ooo francs d'amende par jugement de la 9*^ chambre du 10 févrie'? 1898. (Le Siècle, numéro du 10 février 1898.) (i)
XI
Et, à cette heure même, l'autorité militaire ne dit-elle pas, ne soutient-elle pas, ne proclame-t-elle pas, — contre toute vraisemblance, d'ailleurs — que Picquart. oui, Picquart lui-même, ne serait qu'un faussaire ?
A ce compte, que faisait donc le bureau des renseig-nements ?
Henrv, faussaire !
Du Patj de Clam, faussaire !
Picquart lui-même, Picquart faussaire !
Que de faux ! Que de faussaires !
•Et pourquoi tous ces faussaires ont-ils commis tous ces faux?
Henry a commis des faux pour empêcher la lumière de se faire au profit de Dreyfus et contre Esterhazy.
Du Paty de Clam a, de concert avec Esterhazy et M°^<^ Pays, commis des faux pour compromettre Picquart et le réduire au silence.
Picquart aurait commis, au moyen du Petii Bleu un faux pour compromettre le pauvre et innocent Esterhazy. (V. p. io4)
Et les faux ne constituent qu'une partie des machinations !
(1) Pour mémoire, je rappelle d'un mot le faux « Bluet », dirigé f'galcment contre M. Reinach, faux tellement ridicule qu'il ny a pas lieu, semb!e-t-il, d'y insister. — Les journaux viennent de révéler deux nouveaux faux, l'un au préjudice de M. Bard, l'autre au préjudice de M. Dumas.
CHAPITRE II
Pièces et opérations faussées et fausses nouvelles.
Jo suis ohlii^r, Monsieur le Procureur, de prendre ici un litre assez i^énéral pour vou.^ rappeler quelques exemples où nous allons voir reparaître, sous des formes variées, l'idée de faux ou une persévérante altération des faits .
(Juand, le i5 octobre 1894, avant l'arrestation, du Paty de Clam fit connaître à Dreyfus les soupçons qui planaient sur lui, (( rinniljtr protesta viuement de s,on INNOCENCE », dit du Patv de Clam lui-même, qui ajoute : «// recommença ses serments et ses protestations. » • Ouand, le même jour (i5 octobre 1894) Dreyfus fut arrêté parM.Cochefert, il avait dit : « Je suis absolument INNOCENT... Jamais je nai communiqué à qui que ce soif la plus petite note intéressant mon service à r état-major... Je veux vivre pour établir mon innocence... Jamais, je C affirme à nouveau, je n'ai commis la plus légère faute ni même un acte de légèreté dans le sens que vous m'indiquez. »
Huand, encore le même jour, du Paty de Clam Tinterroij;ea de nouveau, il répondit : « Je jure sur ce que j'ai de plus sacré au monde n'avoir jamais eu aucune relation avec les agents d'une puissance étrang^-t^, n'avoir jamais enlevé un document des bureaux de l'étai-major de V armée. »
Dans l'interroi^atoire du 18 octobre 1894, on lit :
H. — J'affirme navolr jamais eu aucune relation avec aucun agent d'aucune puissance étrangère
D. — Avez-vou s jamais eu des relations avec les attachés militaires à Paris de puissances étrangères?
R. — Non jamais.
Quand, le 2^ octobre 1894, Dreyfus fut interrog-é par du Paty de Clam, il avait dit : « jk jure sur la tête de_
MES ENFANTS QUE JE SUIS INNOCENT
Quand, le 3o octobre 1894, Dreyfus fut interrogé pan le même du Paty de Clam, il avait dit : « Je vous d^
GLARE encore OUE JE SUIS INNOCENT ET OUE JE n'aI RIEN AVOUER. »
Cependant, si nous nous reportons au journal V Eclair^ numéro du 29 octobre 1894, nous constatons que, pendant que Dreyfus criait sans cesse son innocence, onl résume ainsi l'instruction : u Le criminel a nié d'abord, puis, accablé par l'évidence, il a fait des
AVEUX
Veuillez me permettre, Monsieur le Procureur de 1^ République, d'appeler votre attention sur ces dates.
N'était-ce pas, comme début, une coupable « inven* tion » que ces prétendus aveux, dont la révélation nous donna à tous un frisson d'horreur?
Et ce début — qui était un coup de maître — n'éclaire-t-il pas la nouvelle affirmation de ce même journal — suivi par MM. Rochefort, Judet et Drumont — cette affirmation que, au moment de sa dégradation, Dreyfus aurait fait des aveux. Si, en effet, on se reporte aux documents autlientiquos et contemporains, on voit que,; roiiuue au début, Dreyfus, avant, pendant et après sa' dégradation, lançait, sans se lasser, les mêmes cris d'innocence. La seconde affirmation de prétendus aveux se place dans des conditions identiques à celles où se plaçait la première. Oui ou non, le journal l'Eclair maintiendi-ait-il, à cette heure encore, l'affirmation des premiers i< aveux )), si nous n'avions pas, enfin, le texte authentique des interrog-atoires qui ont précédé et suivi l'article du 29 octobre i8c)4'î*
Dans la lettre qu'il écrivait le i5 octobre i894aug'én«> al Mercier, ministre tle la g-uerre, du Paty de Clam lisait :
Jo riiivitni à écrire une lellre dans laquelle il était question d'une i);irlio des (lofunicnls adressés à nn aident étranger visé par la lellre incriminée. Après avoir écrit les quatre premières lignes d'une fa(;on normale, M. le capitaine Dreyfus commença à écrire irrégulièremenl. L'écriture continua à être irrégulière... La dictée ternunée, je procédai à l'arrcstalion du capitaine Dreyfus...
Ainsi, c'est parce qu'il a cru discerner une irrég-ularité dans l'écriture de Dreyfus que du Paty de Cdam s'est fait une conviction et qu'il a procédé à l'arrestation,
L'irrég-ularité de l'écriture est-elle du moins certaine ?
Voici ce que vous pouvez lire, Monsieur le Procureur, dans le rapport de M. Bard :
Cette lettre, qui figure sous la cote 22 bis, et dont une photographie est ailleurs, pourra passer sous vos yeux,... vous verrez si l'écriture est irrégulière, soit à partir de la quatrième ligne, soit à la fin. Quant à nous, nous n'avons pas ([('Couvert la moindre trace de ce qu'y a vu M. le commandant du Paty de Clam.
M. Molinier, professeur à l'Ecole des Chartres, qui a procédé à la même vérification, a déclare :
L'écriture de la letirc qui a été dictée à Dreyfus par M. du Paty de Clam, le jour de son arrestation, n'eut nullement tremblée. {Le Temps, numéro du 3 février 180Î).)
Le 10 octobre, M. Cochefert, chef de la sûreté, interroge Dreyfus.
— Ai — D'une part, il dit :
Une longue enquête a été faite contre vous par les soins (le raulorilé militaire, à la suite de présomptions graves (pii avaient d'abord été relevées contre vous, et cette longue enquête a enfin abouti à des preuves indiscutables dont il vous sera donné connaissance.
Or, il suffit de se reporter à;la lettre du g-énéral Zurlinden lui-même, du iG septembre 1898, pour voir (ce fait est capital) c|u'à ce moment Dreyfus n'avait été l'objel d'aucun soupçon, d'aucune enquête, ni lone^ue, ni courte (i).
D'autre part, le chef de la Sûreté dit :
Des pièces écrites de votre main, ainsi que cela a été constaté par une expertise, sont au pouvoir de l'autorité militaire.
Et cependant il n'y avait que le seul bordereau qu'on attribuât à Dreyfus !
Etrange affaire où, à chaque pas, on est obligé de rétablir dans leur vérité les faits sans cesse altérés.
' C'est Henry qui, le i5 octobre i8g4, fut chargé de faire écrouer Dreyfus au Cherche-Midi. Le lendemain, iG octobre 1894, Henry fait un rapport où, après avoir dit C[ue Dreyfus se plaint d'ignorer môme de quoi on l'accuse exactement, il ajoute que cette plainte est sans fondement, « attendu, dit-il, qu'avant de quitter le ministère et alors que je me trouvais dans une pièce continue à celle où cet officier était interrogé, j'ai parfaitement et très distinctement entendu M. le commandant du
(1) «Une surveillance active, dit cette lettre, est exercée sur les employés et les officiers, mais elle n amène aucun résultat. Drevlus fait à ce moment partie du 2« bureau, en qualité de stagiaire; AUCUN SOUPÇON N'EST x^LEVÉ CONTRE LUI. »
Patv do Clam dire au capitaine Dreyfus : Vo/ts (^f.es ficcffsf* ddnoir livré à une jiuissancc éfrdiKjère une note sur les troupes de couverture, une note sur Madaijnsnir, un projet de inonuel sur le tir d' artillerie. Donc, Iors([U(' le capitaine Dreyfus affirme que le commandant du Paty de Clam ne lui a pas dit de ([uoi il était accusé et s'est borné à lui parler de documents secrets et confidentiels, le capitaine Dreyfus voile sciemment la vérité. »
Or, à se reporter aux interrog-atoires rédigés par du Paty de Clam, il est certain que celui-ci n'a point tenu les propos qu'Henry prétendait avoir entendus parfaitement et très distinctement.
Donc, pure invention ! simple imposture!
Et le dossier secret ! ce fameux dossier composé de cinq pièces dont aucune ne se réfère à Dreyfus et sur lesquelles du Paty de Clam avait mis des annotations tendant à faire croire que ces cinq pièces concernaient Dreyfus !
I VI
Nous avons tous lu, sous la sig-nature de M"^e w. Esterhazy — pauvre et pitoyable femme ! — une lettre adressée au Fiijaro (i^'' décembre 1897), pleine d'émotion et de pardon ultra-g-énéreux.
Elle était ainsi conçue :
Monsieur le Rédacteur en chef,
Ayant la confiance de voir bientôt proclamer la complète innocence du commandant Esterhazy, mon mari, j'assistais en silence, mais non sans douleur et indignation, à la campagne menée contre lui et que je laisse à d'autres le soin de juger.
Mais aujourd'hui vous divulguez des faiblesses d'homme,
les secrels les plus intimes de sa vie privée, sans vous soucier de briser un cœur de femme, im cœur de mère. Eh bien ! monsieur, cette femme, cette mère, croit devoir intervenir pour vous dire : « Tout cela me regarde seule ». et devant le maliicur qui accable en ce moment l'homme dont je porte le nom, et dont l'honneur sortira intact de celte épouvantable épreuve, je pardonne et oublie tout. Agréez mes salutations distinguées.
INettangourt, comtesse Esterhazy.
Qu'était cette lettre? Une trompeuse apparence, à en croire une lettre de W. Esterhazy lui-même, publiée dans le Siècle du 19 décembre 1898.
Voici cette lettre :
« Ma vie n'est pas brisée, elle est finie, et je suis
mort; si je ne me tue pas aujourd'hui, c'est parce que c'est encore trop chaud, mais dans quelques semaines, c'est ce que je vais faire. Vous me parlez de l'austère devoir avec une femme comme la mienne ! Savez-vous qu'elle voulait demander le divorce au cours de cette horrible histoire ? Vous n'avez pas douté, je pense, que la fameuse lettre n'était pas d'elle, mais bien de J/« Téj:e/ias. »
I VII
Après l'instruction de M. de Pellieux, après la seconde édition de cette instruction par M. Ravary (3i décembre 1897), M. le g-énéral Saussier ne fut pas très convaincu. « I^' instruction, disait-il^ ji'a pas produit, sur tous les points, une lumière suffisante » ; et il voulait « des débats contradictoires ».
M. de Pellieux s'efforça de lui démontrer cjue la lumière était parfaitement suffisante.
Le général Saussier ne fut pas de cet avis.
Alors les journaux esterhazystes entamèrent contre lui une campai^ne pour le faire renoncer à sa décision.
INI. Rochofort écrivait :
Si ce pouvoir est à ce point absolu qu'il permette au générni Saussier de faire coiiiparaître devant le conseil de
guciTO iiiî oflicior conliv lequel ne s'élève aucune charffef!), la justice dans rarniéc <levieiit un vain mot, et il était non sonlement iniililo, mais tout à l'ail ritliciile de confier au gênerai de Pellieux et au commandant liavary une instruction dont le dictateur Saussier fait annoncer d'avance qu'il ne tiendra aucun comple.
Mais le i'vnéral Saussier persista dans sa résolution.
Cette résolution inquiétait d'autant plus qu'elle infirmait, en effet, les instructions de M. de Pellieux et de M. Ravarv.
Que faire?
Le g-énéral de Pellieux eut une idée hardie : puisqu'on ne pouvait empocher le g-énéral Saussier de donner r « ordre de mise en jugement », il fallait arranger les choses de manière que cet ordre parût, dans le public, n'être que la satisfaction donnée à un désir de W. Esterhazy lui-même !
Il fallait donc devancer cet ordre par une lettre dont les journaux amis mèneraient grand tapage.
Ainsi fut fait.
Et voici que, à la surprise universelle, Esterhazy, par une lettre indignée, demande à passer devant un conseil de guerre !
Mon général.
Innocent, la torture que je subis depuis quinze jours est surhumaine.
Je crois que vous avez en mains toutes les preuves de l'infAme complot ourdi pour me perdre ; mais il faut que ces preuves soient produites dans un débat judiciaire aussi large que possible et que la lumière complète soit faite.
Ni un relus d'informer, ni une ordonnance de non-lieu ne sauraient maintenant m'assurer la réparation qui m'est due. Officier, accusé publiquement de baute trahison, j'ai droit au conseil de guerre qui est la forme la plus élevée de la justice militaire; seul, un arrêt émané de lui aura le pouvoir de flétrir, en m'acquittant, devant l'oytinion à laquelle ils ont osé s'adresser_, les plus biches des calomniateurs.
J'attends de votre baute équité mon renvoi devant le conseil de guerre de Paris.
Ouoi de vrai, ici? Rien!
On a voulu prévenir, devancer la décision du g-énéral Saussier, — voilà tout !
C'est ainsi qu'Esterhazy a écrit cette lettre.
Il Ta écrite? Non ! Il l'a transcrite !
Qui donc en a donné l'idée?
Qui l'a préparée ou tout au moins corrig-ée?
Le g"énéral de Pellieux !
Voici autre chose.
Dans les journaux amis, cette lettre était précédée d'un même article.
Qui a fait cet article ?
Qui en a dicté le canevas ?
Encore le g-énéral de Pellieux ! !
Vous le voyez, Monsieur le Procureur de la République, à chaque étape, à chaque pas, de quelque côté qu'on se tourne, on ne trouve encore et toujours qu'apparences trompeuses ou faux conditionnés. Et ce n'est pas tout.
CHAPITRE III
Faux témoignages et témoignages sur faits vérifiés faux.
Il y a eu, d'une part, des faux témoig-nag-es, intentionnellement faux, et, d'autre part, des témoignages qui, sans intention coupable, portaient sur des faits qui ont été ensuite reconnus faux.
Voici, pour préciser, quelques exemples :
Devant le conseil de g-uerre, que se passa-t-il ? Le huis clos est prononcé. Henry, qui représente l'état-major — quel représentant! — voit que l'accusation faiblit. Il la faut renforcer. Il s'arrang*e de manière à être rappelé
et, dans une seconde déposition, il dit que, d'une personne au-dessus de tout soupeon, il a appiiscju'd y avait un traître, que ce traître appartenait au deuxième bureau. puis(sanstransition, lamain étendue vers Dreyfus) il ajoute: k ...et le traître, le voilà », faisant croire ainsi, par l'artilice de sa phrase et de son g-este, que la personne au-dessus de tout soupçon, a dénoncé en même temps la trahison et le traître. Mensonge!
Sans aucun doute, nous sommes ici parvenus à un des points culminants de l'Affaire, sur un des sommets d'où il faut se placer pour en voir l'ensemble. Pourquoi, en effet, cet audacieux mensono-e ? Ouel intérêt, dès ce moment, poussait Henry, — débiteur d'Esterhazy ?
|II
Henry, Interpellé sur la question de savoir s'il avait conféré dans son cabinet avec M*' Leblois au sujet de la solution judiciaire à donner à une affaire d'espionnage (atf. Boulot), avait répondu par deux fois : « Je n'ai jamais conféré avec M^ Leblois. » (T. i, p. 227.)
C'était une déclara tion inexacte, ainsi qu'Henry a dû plus tard en faire l'aveu (i).
(1) Confrontation du 8 août 1898.
M. Leblois. — Je tiens à faire remarquer que le colonel Jlenry n'avait attaché aucune importance à la communication du dossier Boulot et qu'il n'a pas pensé qu'elle put être reprochée au colonel Picqaart. Il n'est pas question du fait dans la lettre du 31 mai 189'/...
(rétait une affaire très compliquée pour laquelle le colonel Henry s'était transporté à Nancy ; et, lorsqu'il s'est agi de voir si les conclusions du parquet de Nancy devaient être suivies, le colonel Picquart a voulu que cette affaire fiit traitée avec le colonel Henry, qui la connaissait mieux que lui. C'est ainsi que j'ai été amené à avoir avec lui une longue conférence... Et finalement le colonel Henry s'est trouvé d'accord avec moi.
]M. LE COLONEL Henhv. — .Ic D*ai rien à dire.— Je reconnais que j'étais en bons ternîtes avec ^I« Leblois, mais je me rappf^lle qu'il m'a, évité un jour que je le rencontrai, au mois de juiDj après là lettre que j'avais écrite au colonel Picquart.,-
III
A raiidience du iG février i8()8, M. de Pellieux s'est étendu sur les énoncialions du bordereau. Autant df mots, autant d'erreurs. Ses affirmations portaient sur ui^ certain nombre de faits qui tous ont été ensuit* reconnus faux. Dans la masse, je dois au moins fournil un exemple.
Nous savons, disait-il, combien le service de l'artilleriel est gardien jaloux de ses secrets... On a dit qu'on avait pu] connaître la pièce 120 et son frein hydraulique aux manœuvres. C'est bien inexact. Il est impossible de voir \e\ fonctionnement de cette pièce, absolument impossible, etj je vous déclare que moi, qui ai assisté aux grandes manœu-' vres (le 1895 et aux manœuvres de 1897, je ne le connais pas !
Le général de Pellieux déclarait donc que, même à laj date du iG février 1898, il ne connaissait pas, personne ne pouvait connaître (en dehors du service de l'artil lerie) la pièce 120 et son frein.
Pour apprécier ce témoig-nage, il suffît de rappeler quelques faits et de faire une courte analyse de la biblioi^raphie militaire en France ou à l'étrang-er. (Gpr. la brochure : Le bordereau est-il d'un artilleur ?)
a) Faits. — Dès avant 1894» les journaux mili taires ont relaté les essais auxquels avaient procédé 1 j'énéral Deloye et les membres du comité technique.
En septembre 189.0, aux g-randes mantruvres de l'E (120,000 hommes), dirigées par le général Saussier, e; présence du général Zurlinden, et auxquelles assistais le général russe Drai.^"omirotF, le prince Nicolas de Grèo et les attachés militaires étrangers, on s est servi d batteries de 120 court.
Le 120 court a figuré dans l'artillerie de l'expéditionj de Madagascar.
b) B1BL10GR.VP111E. — .Te me borne à citer i
i'^ Le « Rèfflemnnt sur le canon de 1 20 court », appi'()uv(' par 1p ministre do la g-uerre le :>8 mai 189,") ((^dité par Bei'^er-Levrault et C'o : prix, i fr. fjo). (]e rèi-lement, qui contient deux planches descriptives, donne tous les détails sur le i?.o court, sur son frein hydropneumatique, et sur le fonctionnement de ce frein.
2^ h' Illustration, numéro du 21 septembre i8f)5, a reproduit, de ces pièces, un dessin que lui avait envoyé son dessinateur, qui avait assisté aux manoeuvres de septembre 1895.
3° h' Avenir militaire^ numéro du 10 décembre 1890, en a donné une monographie complète.
4° Dans r (( Aide-mémoire de l'officier d' état-mai or campagne pour l'année i8q5 », la nouvelle pièce
en
ligure,
50 Les « Leçons d'artillei'ie » du capitaine Girardon, publiées en 1890, insistent longuement sur le 120 et son frein hydro-pneumatique.
6*^ Le même auteur y est revenu dans son ouvrage : « Organisation du matériel d'artillerie » publié en
7^ En 1896, le général R. Wille, de l'artillerie prussienne, a décrit, avec tableaux et planches, le 120 court et son frein, dans son ouvrae-e : « Zur FeldgescJaitzfrage » (question du canon de campaç/ne)^ édité chez Elisenschmidt, de Berlin, et vendu à Paris, chez Le Soudier.
80 En 189G, en Italie, la « Revue d'artillerie et du génie y^ a décrit le 120 et son frein dans un article intitulé : a // cannone francese da 120 corto. »
9'* Le calendrier de l'année 1897, publié chez Berger- Levrault, à la fin de 1890, contenait une chromotypographie représentant le 120 court attelé.
Et malgré tout cela, le général de Pellieux — (qui avait instruit (?) Taffaire Esterhazy, qui, s'il ne savait pas ce qu'il aurait dû savoir, avait au moins l'obligation stricte de se renseigner) — venait déclarer, en cour d'assises, sous la foi du serment, que non seulement il ne connaissait pas, lui, à la date du iG février 1898, le 120
court et son frein, mais qu'il était a IMPOSSIBLE, AB- SOLUMENT IMPOSSIBLE » de connaître, à cette date, le fonctionnement de ces pièces, alors que les ouvrag-es du capitaine Girardon ont été traduits ou analysés dans tous les pays d'Europe et d'Amérique !
A cette heure, le g-énéral de Pellieux doit porter lourdement, dans sa conscience, l'incroyable témérité d'un tel témoig-nag-e.
Devant le conseil de g-uerre s'est présentée la question du (( cambriolag'e » du domicile d'Esterhazy.
Dans le rapport Ravary, on voit, à propos du colonel Picquart, cette phrase :
« Il a commis des illèg"alités monstrueuses en vio- (( lant sa correspondance, allant jusqu'à faire perquisi- « tionner dans son appartement pendant son absence. »
Au cours des débats, la question est de nouveau soulevée.
D. Alors on aurait pénétré chez vous plusieurs fois?
R. Z)es" masses de fois. Comme c'était pendant mon absence, on dut saisir des lettres qui m'étaient envoyées et que je n'ai pas reçues ; par exemple, les lettres de mon neveu, et au sujet desquelles je fis des réclamations à la poste.
Et l'incident revient devant la cour d'assises (affaire Zola), et il s'y présente dans des conditions caractéristiques.
M. de Pellieux dépose, en effet, et dit : — « J'arrive (( à une affaire très g-rave... Il a avoué que, sans man- « dat, il avait fait faire une perquisition chez cet office cier ; on a bouleversé les meubles, on a bouleversé les « effets de sa femme, on a cambriolé l'appartement, et « la preuve existe ; d'abord il a avoué !... Un meuble a « été forcé, on n'a pas pu le refermer ; on a fait faire (( une clef pour le refermer, de sorte que ce meuble, (|ui
i». n'avait que deux clefs, en a aujourd'hui trois. » (Pagres 240 et 247.^
Et quand M" Clemenceau lui demande pourquoi il n'est pas allé perquisitionner chez M. Esterhazy, le jg-énéral répond :
« Il était absolument inutile d'aller perquisitionner chez le commandant Esterhazv : cela avait été fait pen-
DAXT HUIT MOIS. »
Qui a fait cette déposition ?
Un officier g-énéral, le g-énéral de Pellieux, qui, au moment où il parlait ainsi, se référait à l'époque où il faisait fonction d'officier de police judiciaire.
La déposition, qui est explicite et catég^orique, est donc définitive et irrécusable, n'est-il pas vrai?
Personne, parmi ceux qui l'ont entendue ou lue, personne ne pouvait avoir l'ombre d'un doute.
Et pourtant!... Pourtant cette déclaration formelle portait sur un fait faux.
Voyons d'abord la réponse de M. Picquart (p. 3oo):
(( ... J ai lu la déposition d'hier du général de Pellieux ; dans la partie qui me concerne, j'ai vu des choses qui m'ont frappé, qui m'ont étonné même. Lorsque j'ai eu ma deuxième entrevue avec le 2;'énéral de Pellieux, le général m'a dit: « Vous avez fait perquisitionner chez a EsterJiazij ? » J'ai eu le tort d'accepter le mot ; car je n'ai pas fait perquisitionner chez le commandant Esterhazy, et je tiens à dire d'une façon très nette ce qui s'est passé à ce sujet.
K C'était après la publication de l'article de VEclair, au moment où Esterhazy, à mon avis, était prévenu ; il savait certainement, grâce à cet article, que le bordereau était connu... A ce moment, comme l'enquête ne faisait plus guère deproi^^rès, un de nos chefs me parla de la question de perquisition ; j'avoue ({ue je ne trouvai pas le moment opj)ortun ; il me semljlait que cela aurait clû être fait plus tôt.
« A ce moment, si Esterhazy se trouvait prévenu, il
avait pu faire disparaître tout ce qui pouvait le compromettre. Pourtant, désireux de faire ce qui in était demandé^ je parlai de la chose à l'ag-ent qui surveillait Esterhazy et qui connaissait les êtres. Je lui dis : « Voilà «c ce qu'on me demande, je crois qu'une perquisition (( serait un four... » Je demande pardon de l'expression... Il me répondit: ail i/ aune chose bien simple, il « est allé à Rouen ; mais Je ne sais pas s'il a démé- « nagé, je vais m'en assurer. » Je crois me souvenir qu'il médit, en outre, qu'il y avait un écriteau indiquant que l'appartement était à louer... Il alla voir l'appartemenl sous prétexte de location, et il me rapporta comme preuve une carte de visite qui traînait à terre et sur laquelle quelques mots étaient écrits ; il me dit qu'il y avait beaucoup de papiers brûlés dans la cheminée, et g*est TOUT. Je lui rendis la carte et l'invitai à la reporter à sa place.
« Lorsque le o-énéral de Pellieux m'a interrog-é à ce sujet, il m'a raconté qu'on avait cambriolé la maison, qu'on avait fait faire de fausses clefs, que la preuve en était dans une clef qu'on avait trouvée en plus du nombre normal, etc., etc. Je ne savais pas à ce moment d'où ce renseig-nement était venu au g-énéral de Pellieux ; mais, au conseil de g-uerre, je l'ai vu: c'étaient des
RENSEIGNEMENTS DONNÉS PAR EsTERIIAZY, si biCJl C/UC IcS
renseignements qui ont été donnés hier par le général de Pellieux sont, à peu près, exactement les renseignements d'Esterliazij. » (T. I p. 3oo et 3oi.)
Si je ne craig-nais. Monsieur le Procureur de la République, d'employer ici un mot un peu vulg-airc, je dirais volontiers, selon une expression familière à M. Sarcey, que de tels procédés d'instruction sont à pouffer de rire.
Quoi ! instruire une affaire contre un individu, ce serait tout simplement reproduire et répéter ce que, dit cet individu !,..
On mettrait au théâtre une telle scène que le public sifflerait...
]N[als. j'y soncf»', je me suis horiiô à opposer le tpmoig-nag-i* du colonel Picquart au tûmoignag-c du i^énri'al de Pellieux, — et on pourrait dire que, en définitive, celuici vaut celui-là.
Eh bien, vovons la confrontation des deux témoins. (P. 3:^2.)
Je dois dire ici f[ue, si INI. le Président DeletjforiT;'ue avait éclairci les points importants du procès comme il a éclairci celui-là, il y a beaux jours que l'ag^itation aurait pris fin, car la vérité se fût faite dés loui^temps.
M. LE Président [cifi colonel Picqiiart). — Quand vous avez commencé l'instruction de l'affaire Esterhazy, n'avez-vous pas fait de nombreuses perquisitions chez lui?
M. LE colonel PicouARï. — Non, j'ai raconté ce qui était ari'ivé un jour; cela n'a pas été fait une autre fois. Je crois bien avoir dit qu'une fois un agent était entré chez le commandant Esterhazy ; que l'appartement était à louer à ce moment, et qu'il était entré de la façon que j'ai dit.
M. LE Président. - 11 est entré et il aurait fait luimême lia perquisition. {N. B. — Il ne s'agit déjà plus de nombreuses perquisitions.)
M. LE COLONEL PicouART. — Mais non, il ne m"a jamais rien rapporté.
M. LE Président. — Mais le général de Pellieux...
M. LE COLONEL PicouART. — Le général de Pellieux a rapporté ce qu'a dit le commandant Esterhazy au conseil de guerre.
M. LE Président {fiprès anoir appelé le général de Pellieux à la barre). — Monsieur le génécal tle Pellieux, pouvez-vous nous donner des rensei^'nements sur cette perquisition, dont vous avez parlé hier, qui était si importante que vous nous avez dit que c'était un véritable CAMBRIOLACE?
La question est nettement posée, et nous allons savoir ce qu'était ce « véritable cambriolage ;) ,
M. LE GÉNÉRAI- DE Pellieix. — Le colonel Picquart lui-même m'a avoué qu'un ag-ent envoyé par lui était entré. Eh bien! je me demancîe ce qu'il allait faire dans l'appartement; je pense qu'il va me dire qu'il allait le louer.
M. LE COLONEL PiCQUART. — H mc Semble que j'ai expliqué la chose. Cet agent ne m'a pas rapporté autre chose qu'une carte sur laquelle il y avait quelques mots; je lui ai fait reporter la carte; je n'ai jamais eu autre chose.
M. LE Président. — Général, êtes- vous entré dans l'appartement?
M. LE GÉNÉRAL DE PeLLIEUX. NoU.
M. LE Président. — Alors, vous ne savez pas l'état dans lequel il se trouvait?
M. LE GÉNÉRAL DE PeLLIEUX. Noil.
M. LE Président. — C'est qu'hier vous nous avez donné des détails.
M. LE GÉNÉRAL DE Pellieux. — Lc commaudaut Estcrhazy prétend {\l\) qu'un meuble a été forcé et qu'il y a encore des traces.
M*' Clemenceau. — Nous sommes d'accord : ce que M. le général de Pellieux a affirmé, il le tenait exclusivement du commandant Esterhazy.
M. LE GÉNÉRAL DE Pellieux'. - PARFAITEMENT!
La voilà donc, cette confrontation.
Je me suis abstenu et je m'abstiendrai, Monsieur le Procureur, de toute observation qui pourrait paraître désobligeante.
Du moins, puis-je poser cette question : Oue faut-il conclure de cet interrogatoire ?
Ceci : — Que le général de Pellieux a, sous la foi du serment, affirmé un véritable cambriolage.
Ceci encore : — Que cette affirmation solennelle portait en réalité sur un fait/î^wx.
Ceci enfin : — Que, quel que soit un témoin, si haute que soit sa situation, si grande que puisse être son hono-
ral)ilitL', sa déposition iloitotro contrôlée, vérifiée, — surtout dans les alVaires où la passion tourne et trouble les tètes les plus solides.
Et avec quelle force cette dernière observation s'applique à l'incident le plus retentissant, et le plus émouvant des long-s débats de la cour d'assises !
L'affaire tournait visiblement à l'acquittement de M. Zola.
C'est alors que, dans une éclatante intervention, le g'énéral de Pellieux fit cette déclaration :
...On veut la lumière : Allons-y ! Au moment de Finterpellation Castelin, il s'est produit un fait que je tiens à signaler. On a eu, au ministère de la guerre — et remarquez que je ne parle pas de l'afTaire Dreyfus — la preuve ABSOLUE de la culpabilité de Dreyfus, absolue ! et cette preuve, je l'ai vue! Au moment de cette interpellation, il est arrivé nu ministère de la guerre un papier dont Vorigine ne peut être contestée (!) et qui dit — je vous dirai ce qu'il y a dedans : — « 11 va se produire une interpellation sur i'atfaire Dreyfus. Ne dites jamais les relntions que nous avons eues avec ce juif »... On a cherché la revision du procès par voie détournée ; je viens vous donner ce fait. Je l'affirme sur mon honneur, et j'en appelle à M. le général de boisdetri'fc pour appuyer ma déposition. Voilà ce que iaxoulsiis dire. {Applaudisse?nents.) (Tome H, i)age 118.)
Que le général de Pellieux ait pu être de bonne foi, personne ne le conteste, car il ne savait pas, lui, la démarche de M. Tornielli, l'ambassadeur d'Italie, et la réponse que notre g-ouvernement lui avait faite (i).
(1) Je suppose, bien entendu, que lo aéiii'ral de Pellieux n'avait pas lu la déclaration du comte Bonin, que j'ai rappelée page 3o, en note. .Je dois pourtant ajouter que, dans la 2= Drochure sur les Dessous de l'affaire Dreyfus, Esterhazy prétend avoir prévenu le général de Pellieux. «M. de Boissàndré, « M« lézenas sont là pour attester que, dès le premier jour où
Le lendemain, le g-énéral de Boisdeffre venait faire la déclaration suivante :
Je serni bref. Je confirme de tous points la déposition de M. le général de Pellieux, comme exactitude et comme authenticité.
Et cependant 1 . . .
Vous savez, Monsieur le Procureur, la question qui obsède à cette heure tous ceux que n'ég-are pas une aveugle passion, cette question obsédante, en effet, et vraiment troublante : — A cette date (i8 février 1898), à cette minute solennelle, le général de Boisdeffre, le chef de l'état-major de France, connaissait-il, oui ou non, les déclarations de l'ambassadeur italien et l'engagement pris envers lui?
S'il ne connaissait rien de tout cela, je me demande de quoi est informé et doit être informé le chef d'état-major.
S'il connaissait tout cela... Oh! s'il connaissait tout cela, M. le président Delegor";-uc lui a rendu un fier service en empêchant M<î Labori de lui poser aucune question .
Veuillez considérer, Monsieur le Procureur, le bruit , qu'avait fait la déclaration de M. de Pellieux.
Il n'est pas possible, je crois, de supposer que M. de Boisdeffre ne se soit pas préoccupé de sa comparution pour le lendemain et de sa réponse.
Il n'est pas possible, je crois, de supposer que le gouvernement ne se soit pas préoccupé de cette réponse, car, ne l'ouldions pas, c'est peu après la réception des trois fausses lettres attribuées aux attachés militaires, allemand et italien, que, le 18 novembre 189G, M. Billot (( faisait appel au patriotisme de la Chambre pour qu'elle n'engageât pas un débat qui pouvait présenter de grands
« cette pièce a été produite à la Cour d'assises, jeteur en ai dit « conlidentiellement la valeur; /ai timidement essayé d'attireii* » là-dessus L'attention de M. le général de Pellieux, mais il a « invoqué la sim,ilitudc du papier et n'a point voulu prêter' « attention à mes paroles. » (P. 93.)
incoiivcnionts>). — OircTit-il dit, (i fortiori,, après la démarche formelle de l'ambassadeur italien ?
11 n'est donc pas possible, je crois, de supposer l'absence d'un accord préalable entre le g-ouvernement et le chef d'Etat-major sur la r(''ponse que devait faire ce dernier.
Pendant qu'on en délibérait, on dut, sans doute, maudire plus d'une fois le téméraire général de Pellieux. Le ras était, en etVet, embarrassant. Quelle réponse faire ?
Désavouer le g-énéral de Pellieux ? Faire comme on avait fait pour M. Rochefort au sujet de la fausse lettre de l'Empereur d'AUemag-ne ? Mais quel tapai>-e c'eût été ? Quelle levée de boucliers ! L'aft"aire s'efTondrait du coup. Zola était acquitté... C'était impossible !
Mais, d'autre part, du fait et par la faute du ii;vnéral de Pellieux, uni' grosse et g-rave question de rapports diplomatiques, de convenances et de susceptibilités internationales,se soulevait, non plus même devant les représentants du pays, mais dans une cour d'assises, où, à peine de manquer à ses devoirs, l'avocat allait vouloir autre chose que des paroles vag-ues (>t de hautaines affirmations.
Sauf erreur, il me semble, Monsieur le Procureur, que nous avons ainsi l'explication de deux faits importants :
a) L'explication de la déposition sèche et cassante du général de BoisdetVre. — « Je ne dirai pas an mot de pins. » Et j'imag-ine qu'il dut être bien mal à l'aise, sachant ce ({u'il savait, d'avoir à dire ce qu'il dut dire ;
b) L'explication du refus par >L le Président de donner la parole à M^ La])ori après la déposition qui (sur la base des faux d'Henry) accablait son client, mis dans l'impossibilité de se défendre.
Refus extraordinaire, à propos duquel M. Ghambareaud, dans son rapport, a dit :
Vous apprécierez la ^^ravilé rie cet incident à l'aide des princifies que vous avez souvent consacrés et qui sont invoqués par le pourvoi : le pourvoi vous demande si l'on a pu avoir dfax poids et deux mesures, accorder aux témoins le droit de tout dire malgré l'arrêt antérieur du 7 février, et
refuser ensuite la parole en vertu de ce même arrêt qu'on applique à l'accusé, et cela en présence du juge le plus impressionnable : le jury.
Autre exemple, celui-là moins grave, mais bien topique aussi. Pendant les débats de la Cour d'assises, le g-énéral de Pellieux avait dit, à propos de la publication du très remarqué rapport Besson d'Ormescheville :
On a lu ici publiquement le rapport de M. d'Ormescheville, et j'ai une observation à faire encore à ce sujet.
Je me suis laissé dire, et le commandant d'Ormescheville me l'a dit lui-même, et je demande qu'on l'appelle à' la barre si cela est nécessaire — il m'a dit que le rapport] publié dans les journaux était tronqué ; je veux qu'on le] sacbe. Je demande que le commandant d'Ormescheville soit] appelé puisqu'on entame cette question. // m'a dit, lui. publiquement, ici, que, dans les journaux, son rapport était] tronqué. Je demande qu'il soit appelé . . J'en ai assez, à laj fin ! [A pplaudissements .)
Or, au cours de son rapport sur la revision, M. Bard a; donné lecture du rapport Besson d'Ormescheville. Avant] de le lire, il a fait cette observation :
Je demande à la Cour la permission de faire cette lecture d'après l'imprimé, ce qui sera plus commode ; j'ai pri" soin de le coilationner avec l'original et j'y ai fait quelque^ corrections.
En comparant le texte tel qu'il a été ainsi lu avec 1( texte tel qu'il avait été publié par M. Yves Guyot, onj constate que (sauf une phrase omise au suiet de laj femme Y), les corrections ont porté sur de menus] détails tout à fait insig"nifiants, comme « deux sortes »] au lieu de <( deux manières », ou comme ces « notes ou\ documents » au lieu de ces « notes eî documents. »
VII
Le 10 février 1898 (.4* audience), M. de Pellieux, toujours plus que hardi dans ses affirmations, a dit :
On a beaucoup parlé du bordereau. Peu de gens loni vu, je crois qu'il serait facile de les compter : beaucoup de gens en ont vu dos fac-similés. Eh bien! je dois dire (je l'ai vu), que ces fac-similé.^ ressemblent sinr/uliè rement à des t'aujc. et qu'avoir la i>rétention de faire une expertise d'écriture sur les fac-similés qui ont paru dans les journaux oae paraît s'avancer beaucoup. Rien ne ressemble moins aux facsimilês des jour/taux que le bordereau original. Par conséquent, toutes les expertises, qui ont été iViites à la égère, sont e?itachées absolument de faux. (T. I. p. 245.)
En articulant, sans aucune réserve, que a rien ne ressemblait moins aux fac-similés qui avaient paru dans les journaux que le bordereau original », M. de Pellieux îvait eu pour ])ut avoué d'infirmer par avance les expertises dont on redoutait l'effet sur l'esprit des jurés.
Cette affirmation était-elle exacte? Les professeurs de 'Ecole des Chartes, MM. Paul Mever, Girv et Molinier, )nt été appelés par la cour de cassation, qui leur a mon- ,ré non seulement u le bordereau orig-inal n, mais aussi eûtes les pièces de comparaison, c'est-à-dire les lettres l'Esterhazy écrites avant ou pendant l'année 1894, et les ettres de la même époque sur papier pelure, extérieurenent et chimiquement identique au papier du bordereau.
Que dit, notamment, M. Paul Me ver, directeur de 'Ecoledes Chartes ? [Le Temps., numéro du 3 février 1 899) :
On nous a dit au procès Zola que ces fac-similés étaient nfidèles et qu'ils constituaient même des faux. Or, del'exanen du bordereau original avec les fac-similés que j'ai fait lier, il résulte ou'au contraire ces reproductions sont parfaitement FIDÈLES et sincères.
Et M. Molinier :
Je déclare fjne le fac-siinilé est par faitement fidèle
et qu'il reproduit /'origi/ta/ du borderpnu avec iimremarquable fidélité.
Les défaillances sans nom, où tant d'hommes sont tombés, militaires ou civils, à qui leur situation coin mandait de se mieux défendre, inspirent, Monsieur 1( Procureur, une profonde et ang-oissante tristesse. Ouel vent de folie a soufflé sur eux? Je me rends bien compte de l'état d'esprit où s'était trouvé le ^-énéral de Pellieiix après la communication des faux d'Henry ; et il serait injuste, en certaines occasions, de ne pas rappeler cette circonstance, non pas certes comme une justification, mais comme une excuse plausible de ses extraordinaires témérités. Mais ici... Ici, il faut bien le reconnaître, cette excuse ne peut être invoquée, et je crains bien que son inexacte déclaration sur les fac-similés ne reste pour lui une tache ineffaçable.
CHAPITRE IV
Deux poids et deux mesures.
Dans Fensemble de l'affaire, j'avais aussi été très frappé de voir que, selon l'occasion et suivant les personnes, il y avait deux poids et deux mesures, selon l expression que j'ai soulig-née, tout à l'heure, dans le rapport de M. Ghambarcaud.
S'as;-it-il de tel ou tel, auquel on est favorable? — Alors ce sont des excès condamnables de protection et de bienveillance. On ne recule devant rien pour le défendre.
S'agit-il de tel ou tel autre, auquel on est ho.stilc? — Alors ce sont des excès d'agression et de malveillance. On ne recule devant rien pour le perdre.
Vous sentez, Monsieur le Procureur de la République, combien ce côté de l'affaire était grave, et combien il devait pwser sur la direction de mes idées.
Ici encore, Monsieur' le Procureur de la République, il
ne paraît nécessaire de vous soumettre quelques oxem- Dles.
EXEMPLES 1) INACTION SIGNIFICATIVE OU DE COMPLAISANCE CARACTÉRISÉE
Dès le début de ran'alre, M. Pauffiii de Saint-Morcl, rui était alors chef du cabinet de M. le g-énéral de Boisleffre, alla trouver M. Rochefort.
Il faut s(^ rappeler que INI. Rochefort avait écrit des ipprécintions plus que violentes sur les conseils de juerre et sur les officiers de l'armée.
Au conseil de guerre, les officiers Iransformés en juges condamnent on acquittent par ordre sujjen'eitr, sans tenir compte de l'acte commis, ainsi que des motifs qui l'ont luit •ommcttre.
Procédure monstrueuse. . .
... 11 me serait encore égal d'être condamné par des liges doués de quelque intelligence ; mais par de pareils diots, c'est l)ien humiliant.
Le 12 avril 1894 :
De récents jugements rendus par le Conseil de guerre démontrent qu'il y a un véritable daii^j^ei* national
il laisser plus longtemps à des juges aussi peu préparés aux l'onctions judiciaires le droit de vie et de mort sur des accusés dont ils sont hors d'état d'apprécier la culpabilité,
A la date du 12 juillet i8q5, il écrivait encore dans V Intransigeant :
Ce n'est pas seulement l'assassinat des hommes dont il a la protection qu'encourage le ministre Zurlinden, c'est l'assassinat de la patrie dont il a la défense. Cent fois nous avons signalé les crimes accomplis sur de pauvres troupiers hors d'état de se revancher. Pour toute réponse aux cris d'indignation qui s'élevaient de toutes parts, on changeait en graine d'épinards les épaulettes des criminels.
Zurlinden se dit probablement que plus il laissera impunément supprimer de Français, plus il méritera l'indulgence et les sympathies de l'empereur d'Allemagne .
Puis, le 27 juillet 1896 :
On voit que, comme hypocrisie^ les magistrats en uniforme ne le cèdent en rien à leurs confrères en jupons
(îar. lorsqu'un supérieur, fût-il caporal, soumet un simple soldat au supplice de la poire d'angoisse entraînant l'asphyxie totale, le premier est félicité d'abord par son commandant, puis par le ministre de la guerre qui, pour calmer les ridicules indignations de ces imbéciles de pékins, fait semblant d'ordonner une enquête^ laquelle n'aboutit j amais
De sorte que le soldat, quoi qu'il fasse ou ne fasse pas, est toujours sûr d'être égorgé et non moins sur de ne jamais être vengé C'est par ces procédés de destruction successive de l'armée française que Zurlinden espère battre l'armée allemande dont, en attendant, il va lécher les bottes, à Kiel et ailleurs.
Enfin, le 17 septembre 1896:
A mesure que les mœurs passent pour s'adoucir, la férocité des tribunaux militaires augmente dans des proportions fantasmagoriques. Il paraît que les magistrats en tunique ne trouvent pas que Madagascar tue assez de nos hommes.
Il est permis de s'étonner, après cela, queJM. Rochefort soit considéré comme le défenseur autorisé des officiers compromis.
Il est permis de s'étonner que M. Rochefort soit considéi'é comme le défenseur autorisé de l'armée, lui qui, dans la Grande Bohème (ch. Il), a écrit cette phrase indig^ne :
Une combinaison favorable m'a empêché de faire partie de cette ])elle armée française où je n'aurais d'ailleurs donné peut-être d'autre exemple que celnî de la désertion.
Il était bien un peu extraordinaire que M. Pauffîn de Saint-Morel es qualités allât porter, à propos d'une affaire de conseil de g-uerre, des confidences à M. Rochefort,
qui avait ainsi parlé des conseils de i^uerru et de l'Armée. Oue lui a-t-il dit?
« J'ai agi sous l'influence ([ui avait été produite à Fétat- « major par la campa^Mie et les attaques qui l'accompa- « gnaient. On prêtait à l'état-major une al(itudeé([uiv()(|ue ; « j'ai cru pouvoir dire à M. RocheCort, (\uc Je coniuussais « un peu pour le rencontrer de temps en temps, ce (pi'on « disait iiaiileuient et sans aucun mystère autour de moi, à o l'état-major. »
Quoi qu'on en ait dit, on est en droit de penser que, dans la situation qu'il occupait auprès du chef de l'étatmajor, M. Pauffin de Saint-Morel ne se tut point hasardé à une telle indiscrétion, sans...
Mais je ne veux pas insister, tenant à rester inébranlablement sur le terrain des faits acquis.
Admettons donc que M. de Saint-Morel ait ag-i de sa propre initiative !
La démarche est tout à fait grave.
L'indiscrétion est plus qu'une peccadille disciplinaire.
Quelle punition, cependant ?
Trente jours d'arrêts ! (i8 novembre 1897) — Trente jours d'arrêts, alors que le lieutenant d'artillerie Chaplin avait été frappé de la mise en disponibilité par retrait d'emploi pour avoir écrit à M. Emile Zola une lettre confidentielle dont une indiscrétion avait révélé l'existence au général Billot ! — Trente jours d'arrêts, alors que, au même moment (18 novembre i8()7), le général Billot révoquait le commandant Fornizetti, pour avoir dit au même Rochefort qu'il croyait Dreyfus innocent !
|II
Après le procès, M. Bég-ouen, capitaine de cavalerie, attaché à l'ètat-major de l'armée, écrit à M. Trarieux une lettre insolente où il le prend à partie, non seulement comme révisionniste (ce qui est bien le droit de tout citoyen), mais encore comme sénateur et à raison des
opinions que, en cette qualité, il défend (ce qui est son devoir d'homme public).
M. Trarieux, dont tout le monde reconnaît la grande modération, tout à la fois dans ses opinions et dans son lang-ag-e, estima, non sans raison, qu'il ne pouvait pas laisser passer cette atteinte, en sa personne, aux prérogatives nécessaires des membres du Parlement français.
Il alla trouver son collègue, le général Billot, alors ministre de la guerre, qui... l'envoya promener, en déclarant qu'il ne lui appartenait pas d'intervenir (26 février 1898).
Le président du Sénat pensa que, tout ministre qu'il était, le général Billot devait être rappelé aux convenances.
Celui-ci, qui avait d'abord dit qu'il ne pouvait rien faire, trouva — ô sincérité ! — qu'il pouvait faire quelque chose — oh ! quelque chose de terrible. (Juoi donc ? Un discours bien senti à ce subordonné (i^"" mars 1898). — (( Cet officier a été puni de la réprimande du chefj d'état-major général de l'armée et du blâme du minisj tre, en présence du chef d'état-major, conformément l'article 3o5 du décret du 20 octobre 1892, pointant règlement sur le service intérieur. »
Le Sénat — qui a ses bonnes heures et dont, à l'occa-j sion, l'énergie et la résolution découragent, semble-t-ilj les députés plus jeunes, — signifia au ministre récalcitrant sa légitime irritation.
Sur quoi, le général Billot trouva — par une soudainl illumination d'en haut — que, après avoir imposé M. Bégouen un discours de sa façon, il y avait en-^, core quek[ue chose à faire, et il le fit sortir sur l'heurej de l'état-major général.
C'est le moment, .semble-t-il, d'enfermer le général] Billot dans un dilemme.
Ou bien il estimait sincèrement et en conscience que^ M. Bégouen ne méritait aucun châtiment, et alors i il a nian((ué de bravoure en frappant un subordonné qu'il avait ilabord couvert.
Ou bien, en le frappant, il a pensé sincèrement et en conscience qu'il devait le frapper, et alors, comme mi-'
nistre,comiîii' yaiclicn île la discipline j»viî6rale, il a manqué i\ ses devoirs cmi refusant tout d'abord à soncollôg"ue, m. Trarieux,la satisfaelion à laquelle celui-ci avait droit,
Ou'il sorte de là... s'il le peut !
En tout cas, je constate sa résistance.
Et pour les ce fuites » ? C'était une chose vemar(]uable, et d'ailleurs remarquée, combien les armoires de l'état-major étaient mal fermées. Tout partait de là... sans que personne s'en aperçût.
a) Le journal l'Eclair public, sous la date du i5 septembre 1896, un articlevenimeuxetdocumenté, contenant même 1(! texte, sricmmejif altrr('\ d'un document secret: (( cette canaille de Dreyfus », au lieu de : k ce canaille de D... ». Ce n'est pas, apparemment, un citoyen quelconque r[ui a pris ce document dans les pi'ofondes arnioiresde fer de l'état-major. Puisque, de toute évidence, le document n'a pu être livré que par quelqu'un de l'étatmajor, on va s'en émouvoir, procéder à une enquête, appliquer les sévérités de la loi !
Rien!
b) Le journal le Matin publie, le 10 novembre 189G, un fac-similé du bordereau. D'où vient que cette pièce, dont on avait fait nat-'uére tant de mystère, ait pu être ainsi livrée à la publicité? Quelqu'un l'a apportée, cjui l'avait prise ou à qui on l'avait remise.
Oui? — On se garda bien de chercher.
r) Les dossiers personnels des officiers sont essentiellement secrets. C'est pourquoi, comme on le verra plus loin, le ministre de la i^-uerre a opposé un refus formel à Emile Zola quand il a demandé le dossier de son père, pour défendre sa mémoire. Si jamais, à titre exceptionnel, occasion se présenta d'une dérof»ation à la rég-le, c'était bien en cette circonstance. Le refus a donc précisé le principe. Et, pourtant, Esterhazy avait pu avoir son
dossier et communiquer ses notes aux journaux. (Figaro, 10 janvier 1898.J Quelqu'un avait donc pris ce dossier et l'avait remis avec les orig-inaux mêmes ou des copies.
Quel était l'auteur de cette divulgation ? — On ne fit non plus aucune recherche.
cl) Devant le conseil de g-uerre, Esterhazy a dit :
« Dans la seconde entrevue que j'eus avec cette dame — la dame voilée ! — elle me remit une enveloppe disant qu'elle contenait la preuve de la culpabilité de Dreyfus et de mon innocence; elle ajouta que « si le torclion brûlait^ il nij avait qii à publier cette lettre dans les journaux ».
D. Qu'avez-vous fait de cette pièce?
R. Je l'ai remise au ministre de la guerre (!!!). Je prévins le ministre, le Président de la République. Je fus appelé chez le g-ouverneur militaire qui me demanda des détails. J'ai remis la pièce sans savoir ce qu'elle contenait. »
Assurément, la remise d'une telle pièce à Esterhazy comportait une complicité en même temps qu'une flagrante et coupable indiscrétion. Il importait de savoir si, à l'état-major, on avait fait diligence pour recherche!' et punir le ou les coupables, ou, du moins, puisqu'il n'avait été rien fait, il importait d'avoir l'aveu public de cette inaction, qui, par elle seule, valait bien de long-ucs explications.
De là, au 'cours du procès, diverses interpellations, d'abord au g-énéral de Boisdeft're, et ensuite au g-énéral Gonse.
M. LE GÉNÉRAL DE BoiSDEFFRE. (( NoUS aVOnS fait
tout ce que nous avons pu pour trouver ce que c'était que la dame voilée ; nous avions le plus g-rand intérêt à le savoir, et nous n'avons jamais pu rien savoir... J'ai fait une enquête, et je n'ai pu arriver qu'à des résultats absoluMicnt incertains. »
Comme réponse, c'était plus que vague. Le général Gonse fut encore plus discret :
« M^ Laboki. — Je voudrais (jui* M. le ;L5ViK'nil, s'il croit pouvoir nous répondre, nous dise quel est le document ((ue M. le commandant Esterhazy avait fait parvenir au ministère de la guerre (juelque temps avant sa comparution devant le conseil par lequel il a été jugé.
y[. LK GÉNÉRAL GoxsE. — Jc u'ai pas à ié])ondre.
Me Labori. — Vous vous retranchez derrière le secret professionnel?... M. le g-énéral Gonse pourrait-il nous dire pourquoi ce document pouvait être appelé par M. le commandant Esterhazy le dociiinent lihérateiir?
M. LE général Gonse. — Je n'ai pas à répondre à cette (juestion. Je me retranche derrière le secret professionnel.
M« Labori. — M. le g-énéral Gonse pourrait- il nous dire pourquoi le ministre de la g-uerre a reçu ce document de M, le commandant Esterhazy et lui en a donné un reçu ?
M. le général Gonse. — Je n'ai rien à dire.
M*' Labori. — M. le général Gonse pourrait-il nous dire s'il connaît la personnalité de la dame voilée ?
M. le général Gonse. — En aucune façon.
M*^ Labori. — M. le g"énéral Gonse pourrait-il nous dire si des recherches ont été faites pour la découvrir?
M. le général Gonse. — Je n'ai pas fait l'instruction sur le procès du commandant Esterhazy (???).
Me Labori. — M. le g-énéral Gonse pourrait-il nous dire s'il croit à la réalité de l'intervention d'une dame voilée ?
M. LE général Gonse. — Je n'en sais rien du tout; je n'ai pas fait l'instruction, comment pourrais-je le savoir. Ce sont des traquenards, ça ! »
Il est évident que M. le général Gonse ne se souciait pas, comme sous-chef d'ètat-major, d'expliquer son inaction personnelle en l'occurrence ; cette inaction parlait assez haut.
Avec quel art, quelle autorité et quelle entraînante éloquence M. Jaurès est venu soulig"ner la signification coupable de cette inaction ;
« Il y a une pièce secrète, cette pièce intéresse défense nationale, cette pièce a, paraît-il, une valeui internationale, elle peut créer des difficultés diplomj tiques à notre pays, elle est enfermée à triple clef danï l'armoire la plus secrète et la mieux gardée du sanctuaire le plus reculé de l'ètat-major, et cette pièce, ce secret une photographie en est remise par des procédés de mélc drame à une femme mystérieuse, qui la transmet à ui officier déjà prévenu, et l'autorité militaire, gardienm du secret national, gardienne de la sécurité du pays l'autorUé militaire n'ébauche même pas un commenc( ment d'enquête sur les mouvements de cette pièce et si son origine! tin vérité, c'est singulier! Et pourquoi ni l'a-t-on pas fait? Pourquoi? Parce que l'enquête aurait démontré assurément que cette photograplde de h pièce secrète ne pouvait avoir été transmise M. Esterhazi] que par les soins de V état-major. Il a deux raisons décisives. — La première, c'est que l'état-major n'avait pas su que c'était lui qui avait fai parvenir ce document à Esterhazy, lorsque le commai dant Esterhazy, officier justiciable de la disciplii militaire, s'est présenté au ministère de la g-uerre, lorsqu'il a apporté un document secret, s'il n'y avait pï eu une connivence évidente de l'état-major général et dî commandant Esterhazy, le premier soin et le premi( devoir de l'état-major g-ènéral eussent été de mettre {t\ état d'arrestation le commandant Esterhazy, apportai!^ une pièce dérobée et intéressant la défense nationale,] sans qu'il lui fût possible d'en indiquer la provenance.] — Il y a une deuxième raison, c'est que cette pièc( messieurs les jurés, je vous prie d'y prendre garde, ceti pièce ne pouvait avoir d'intérêt pour Esterhazy qu'à ÏJ condition qu'il sût qu'elle venait de l'état-major. Ei effet, de quoi était-il accusé? Il était accusé d'avoir écrJ le boi'dereau. Or, en quoi la possession d'une piè< contenant ce mot: Cet animal de Z)., en quoi la posse^ sion de cette pièce pouvait-elle aider Esterhazy \^ démontrer qu'il n'avait pas écrit le bordereau? Gettt pièce secrète qu'on faisait passer à Esterhazy, elle ne
iiouvail pas luuHre utile [)ar son conlenu, elle m» pouvait lui t^tre utile ([ue par sou orig-inc, elle ne pouvait lui Hvc utile (pi'en lui apprenant ([ue rétat-niajor veillait sur lui, que l'état- major était déridé à ne pas remettre en ([uestion la chose juiji-ée, que Tétat-major tlisposait de nouveaux movens de combat, qu'il ne se laisserait pas abattre et que, lui, Esterhazy, protéine par les giands chefs, devait marcher tranquille et ne pas perdre pied, ne pas perdre la tête, ne pas se troubler, ne s'abandonner à aucun aveu. »
C'était, en eiVet, décisif, — si décisif qu'il ne fut pas possible d'ébaucher une réponse quelconque .
IV
Et, plus tard, quand on a su, ce qu'on avait déjà deviné, que la dame voilée n'était autre que l'ineffable du Patv de Clam ; quand on a su que, non content de ses rapports directs ou indirects avec Esterhazy, il allait, de même qu'Henry, le retrouver chez M'^e Pays — (à l'instar de Pauffîn de Saint-Morel chez M.Rochefort);— ~ quand on a su que chez M"'*^ Pays il envoyait sa femme, — eh oui, sa femme! — et son fils de dix-sept ans, et son plus jeune lîls, pour y porter les instructions nécessaires; quand on a su tout cela, qu'a-t-on fait?
Le ministre Billot n'avait rien fait!
Le ministre Cavaii^nac Ji'avait rien l'ait !
Le scandale g-rossissait cependant! Alors, le ministre Zurlinden se décida à sévir. Comment? Avec douceur, bien entendu — une simple peine disciplinaire!
Le caractère vraiment anodin de cette peine est marqué, notamment, par sa date.
Veuillez, en effet, observer, Monsieur le Procureur de la République, que cette peine disciplinaire venait après les révélations de rinslruiticn de M. Bertulus, après l'ordonnance où il était dit:
« Attendu ([ue le seul l'ail dune dame voilée remettant à Walsin Esterhazy un document de l'importance de
celui dont il s'agit suffirait à lui seul à faire écarter cette version ; qu'il n'est pas possible d'admettre que Walsii Esterliazy ait pu g-arder pendant plusieurs jours, au si de certains de ses chefs, une pièce d'un dossier sccre du ministère de la g-uerre... Qu'il est évident oui Walsin Esterhazy n'a pu tenir un instant dans ses mains ce document que grace a une complaisance qu'l] ne nous est pas permis de rechercher davantage, mai! QUI n'a pu Être le fait que dune personne jouissan'
DES PLUS ÉTONNANTES FACILITÉS AU MINISTERE DE LA
GUERRE ; que, s'il en était autrement, c'est-à-dire si ce document avait été remis à Esterhazy par une personne n'étant pas dans les conditions susvisées, on ne se serait pas contenté d'adresser à Esterhazy, sans demander d'explications, un s^ple accusé de réception de sa restitution. ))
A propos de cette instruction, ne trouve-t-on pas encore la preuve de hautes protections, pleines d'indulgence, pleines de prévenante bienveillance pour certains?
Chacun se souvient de quoi il s'agissait. Il s'agissait de faux commis de connivence entre du Paty de Clam, ' Esterhazy et M^ie Pays.
Il est bien vrai que la chambre des mises en accusation a rendu deux arrêts qui, en fait, ont, quant a présent, suspendu, pour partie des Jaux, la poursuite commencée.
Mais comment ont été rendus ces arrêts ?
L'heureux Walsin Esterhazy, qui manque de reconnaissance, en a lui-même donné la clef.
Dans une lettre, du i4 septembre 1898, au garde des sceaux, il a fourni une profusion de détails fort intéressants :
Monsieur le Ministre,
Pendant ma détention, j'ai dû, suivant l'intérêt que le gouvernenieiil croyait y avoir, tantôt être déclaré innocent,
I tôt ôtre déclaré coiipal)lo, et ce n'est qu'à la fin, quand i fait comiu'endre, par rintennédiaire de mon avocat, • M. Pic(iuart se portait partie civile et allait conipro- (tre bien plus haut que moi, que hruscpicment l'action iivernementale, ainsi que disait sans jurande vergogne (lavaignac, s'est lait délinitivement sentir dans le sens •vous savez aussi bien (jue moi. Mais dans les entrevues ■ M'' Tézeuas avait eues à diverses reprises, tant avec le
ministre lui-même qu'avec celui en qui il avait confiance (|ui lui a l'ait commettre de graves erreurs, on n'avait lut caché à M'' Tézenas qu'on avait résolu ma perte d'une
III mière absolue et qu'on ne reculerait devant rien pour y
I riiver. ... i^
Plus tard, il est revenu sur le même sujet, et, dans le.s /h'sso/is de l'affaire Dreyf/is, il résume ainsi ce qui st passé :
Ainsi donc, au début, tendance à m'arracher aux illes de Bertulus ; puis résolution de me perdre. — Kuite, ofi veut sauver du Patij en me perdant, et finalement on sauve tout le monde, et tout cela au doigt et à 'œil, avec une magistrature disciplinée comme un régiment de grenadiers.
Je n'ai pas besoin de vous sig-naler que, soit dans sa ettre au ministre, soit dans sa publication, Esterhazj i'est bien 2;-ar(lé de rappeler les deux arrêts où la Cour [le cassation, pour l'honneur des principes, a déclaré que a chambre des mises en accusation avait violé la loi.
Puis({ue cette constatation se trouve dans des arrêts jui ont, je pense, l'autorité de la chose juchée, n'ai-je pas e droit d'en prendre acte ?
C'est, en eflet, la cour suprême (|ui, cette fois, constate, n la bhimant> une flagrante illéi^alité couvrant une flagrante induliience.
VI
Malgré cet avis de la juridiction supérieure, dont l'au- ;orité eût du inspirer ([uelques salutaires réflexions, la
f rotection a continué à s'étendre sur du Patj de Glai
En ert'et, l'ordonnance de M. Bertulus, en date 28 juillet 1898, portait ceci : -
Déclarons : Que nous sonnnes incompétent poiu* in] truire sur la plainte de M. Georges Picquart, partie civil< contre le lieutenant-colonel Du Paty de Clam en tai qu'AUTEUR UNIQUE clu télégramme, faussement signé Blanchi en date du 10 novembre 1897.
Pour le faux «Blanche », du Paty relevait donc de la juridiction militaire.
Quelles dilig-ences a-t-elle faites contre du Paty de Clam, pour instruire cette affaire et punir le crime de faux commis par cet officier?
Aucune! — que nous sachions.
Le rapport de M. Bard (p. 72) s'exprime ainsi :
« La lumière n'a. pu être faite complètement sur ce point, la justice civile s'étant déclarée incompétente, et la justice militaire n'ayant, que nous sachionSy ouvert aucune instruction. »
Voilà, n'est-il pas vrai"? voilà, de la part de la justice militaire, une abstention singulièrement protectrice.
Si avantag-euse qu'elle soit pour lui, cette protection est, dit-on, fort lourde au protég-é. Il paraît, Monsieur le Procureur, que, devant le conseil d'enquête qui a eu à donner son avis sur Esterhazy, M. du Paty de Clam aurait expliqué comment, sur tel point et sur tel autre, pour ceci et pour cela, Esterhazy et lui avaient marché «par ordre».... en « service commandé». Or, elles auraient déplu en haut lieu, ces explications, à la suite desquelles le conseil d'enquête, qui a dit « oui » sur la troisième question, a répondu « non » sur les deux premières. On lui a fait comprendre que, si la parole est d'arg-ent, le silence est d'or, et que la crainte du conseil de g-uerre devait être pour lui le commencement de la sagesse.
( )serai-je dire ici, Monsieur le Procureur, que la justice
1(3 peut et doit s'inspirer de considérations autres?
lai-je dire qu'elle a une tache à remplir, sans se
(ccuper de ce que fait ou ne fait pas la justice niili-
1 1 re ?
'(> me reporte aux arrêts de la chambre des mises en isation.
l'^n voici le dispositif:
\yi\ qii en l'état de l'information il n'existe pas contre lix des charges suffisantes de culpabilité ;
Dit, en conséquence, qu'il n'y a lieu, quant à présent ^ à uivre contre eux.
Est-ce que la justice civile n'aurait point entendu parer de certaines charcfes nouvelles, dont la révélation eût éterminé depuis longtemps la réouverture de l'instruclon, s'il s'agissait de tout autre que de du Paty de Clam - ce cousin, toujours en liberté, de M. Gavaig-nac?
I VIII
Enfin, — j'ai voulu finir par là les exemples de proction — il y a les conditions dans lesquelles Esterhazy
pu se mouvoir et circuler, sans aucune gène, pendant ue s'instruisait contre lui une affaire de trahison.
Il n'est point arrêté !
Il n'y a pas de perquisition chez lui !
11 fait dans le Jour et dans la Libre Parole des ommunications au public ébahi.
Il se concerte librement avec son avocat ! Pas de secret >our lui !
Il n'est même soumis à aucune surveillance.
Apprend-on qu'il v a, chez une tierce personne (M^nc de Boiilancv), des lettres susceptibles d'éclairer d'une vive lumière la personne morale {\) de incruaé W. Esterhasv?
Il faut acculer le g-énéral de Pellieux (qui n'avait pourtant pas hésité à faire une perquisition chez le colonel Picquart, téiuoin) àl'oljlig-ation de s'en saisir. Et on sait comment fut traitée M"'e de Boulancj qui, pour ne pas laisser subsister des suspicions feintes et de commande, dut saisir la justice.
Entend-on un témoin dont la déposition détonne dans l'ensemble arrantjé?
On ne tarde pas à faire savoir à ce g-êneur qu'il n'est qu'un... g-éneur. Tel fut, notamment, le cas de M. Weil. Tel fut encore le cas de M. Autant, à propos du probant incident de résiliation de bail, au moment où W. Esterhazy song-ea à se suicider.
M. LE Président (à M. Autant père). — Vous avez entendu la déposition de M™e }>ays qui conteste la vôtre de la façon la plus forinclle. Maintenez-vous la vôtre.
M. Autant PÈRE. — Je la maintiens absolument. Miii"^ Pays m'a parlé de son mo])ilier qu'elle avait peur de perdre: elle m'a dit: Si le commnndant se suicide, comme le local est au nom du commandant, ia famille prendra le mobilier et je le perdrai.
M™e Pays. — Mais je ne connaissais rien de cette histoire que j'ai apprise par les journaux.
M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Est-CC qUC M. Es-
terhazy payait régulièrement ses termes?
M. Autant. — Régulièrement.
M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — VoUS n'dviez paS
d'animosité contre lui?
M. Autant. — Je ne l'ai vu que deux fois pour le bail et pour la résiliation. Je n'ai eu aucun rapport avec lui.
M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — VoUS NE MH PARAISSEZ PAS TRÈS BIENVEILLANT. ( HumeUrS . )
M. Autant. — Est-ce n'être pas bienveillant que de dire Id vérité?...
M. LE coM.MissAiRE DU GOUVERNEMENT. — ... Je île Comprends pas pour(/uoi vous déposez ainsi. (!!)
IX
Si t^TOs que soit tout cela, tout cela — (ju'on savait jpuis longtemps — n'est rien ou presque rien, eu véiilr,
comparaison de ce qu'on a su plus tard.
V^us avez vu, Monsieur le Procureur, et vous avez sûrement partagé la commune émotion, l'universelle stupéfaction quand on a fini par savoir [ei on ne connaît pas tout) comment, sur le fond même des choses, on avait procédé, comment, l'accusé était de compte à demi avec ceux-là mêmes qui avaient à remplir, à raison de leurs liantes fonctions dans l'Etat, un devoir de justice, et, vis-à-vis de la Patrie, un devoir de sincérité.
Voyez, en effet, quelles correspondances Esterhazy entretenait.
Voici une de ses lettres :
Que dois-je faire tout a l'hrure. puisiiiie les experts
SE REFIRENT A CONCLURE COMME VOUS L ESPÉRIEZ ? Dois-je
demander, comme Tézenas le voulait, comme c'est mon droit, une expertise avec l'écriture Dreyfus et reparler du décalque ? Belliomme est un idiot : il n'y a qu'à le regarder. Dois-je exifjcer la coiilre-exijcrtise Bertillon 1 Tous ces genslà vont m'assassiner. Ne peiil-on. ce|>endant. démontrer à- Ravarv et aux experts «pie je n'ai pu écrire les termes de la grande lettre Boulancv? SI LES EXPERTS CONCLUENT UUE LE BOUDEKALI EST DE MOI, il m'est inqjossible pour ma défense de ne pas m'eft'orcer de démontrer que c'est Dreyfus ({iii est l'auteur du bordereau. (Comprenez donc bien que « si vous êtes véritablement les maîtres de l'instruction et (les experts, je ne puis que m'en rapporter absolument à vous, mais que, si cela vous échappe, comme je le crains, je suis dans VobVujation absolue de démontrer que le bordereau, est cal<iué par Drei/fus avec mon écriture " (1).
(1) Le passage mis ici ontro gaillemcts est pareillement guillemeté dans la pièce même.
Autre lettre d'Esterhazy à un autre correspondanj
Que dois-je faire" demaix. puisque les experts ne veulei PAS coxcLURE COMME VOLS LE PENSIEZ ? Dois-je demande comme Tézenas le voulait tout d'abord, l'expertise av( l'écriture Dreyfus et reparler du décalque? Comment Chararay, ni Varinaj^d n'ont-ils 2)as conclu poin^ mi dans la lettre H...? Ce Belhomme est complètemen gâteux, c'est visible (1). — Dois-je exiger la contre-expertis liertillon? Que faire? Tous ces gens m'assassinent. VEUT-ON (1) pas démontrer à Ravary et aux experts que j] n'ai pas pu écrire les termes de la grande lettre à Boulancj]
Quand vous avez lu ces lettres, Monsieur le Procureui quand je les ai lues, vous, moi, tous, nous nous somme demandé si nous n'étions pas le jouet de nos sens !
Etait-ce possible ?
Mais comment expliquer de telles choses?
Tout finit par se savoir....
Et il me faut ici vous rappeler le télégramme W. Esterhazj à INI^ Tézenas, ce télégramme dont 1( révélations accusatrices nous ont dénoncé la partie lii avec de hauts personnages !!
Paris, 21 août, 5 h. 45 du soir.
Tézenas, La Tliierraze-La Bazoche-Gonnet (Eure et L\
Votre abandon me perd, votre présence est le salu\ Conseil a sursis à demain :
(1) Les experts concluaient que le bordereau était d'Esterhazyainsi que les lettres à M"'= de Boulancy. Pourquoi, dans ces (leux lettres, Esterliazy s'en prend-il particulièrement à ]M Belhomme? Je puis ici fournir des renseignements très sûr>. En fait, ce fut M. Belhomme qui eut le principal rôle dans ces expertises. Il défendait avec énergie ses conclusions. Esterhazy menaçait de faire un scandale et de se suicider. Il y eut alors diverses conférences entre M. Belhomme et M. de Pellieux. Or, on sait avec quel élan celui-ci défend ses idées. Il a lini par faire prévaloir l'hypothèse du décalque pour Ir bordereau. Cette intervention, qui n'avait rien de correct, n'étai( pas faite pour assurer la nécessaire indépendance des experts. C'est ainsi que, ayant d'abord conclu que le bordereau était d'Esterhazy (c'est lui-même qui le déclare), ils furent amenés à défendre la solution d'un décalque.
— POIR VOUS INTEXDRE CONFiaMER ^rES AFFIRMATIONS SUR RAPPORTS QUE VOUS SAVEZ.
— Kt vous entendre confirmer DKriLARATIONS A VOUS FAITKSSUR PARTI !■: U .K KT DKVANÏ ËTUK GAGN .E OU PERDUK KNSRMHLE
Importance aipUdle. Mon saliif est dans vos mains. On (lit que vous me lâchez.
J'ai également promis production PIECE confiée a Boi-
SANDRÉ ET A MeNARD, OU ATTESTATION FORMELLE SON EXISTENCE
ET SON CONTENU SUR LES HAUTS PERSONNAGES ayant
CONNAISSANCE RELATIONS QU'eLLE CERTIFIE.
Venez à tout prir. Si refusez renir, envoyez par votre cousin ou féléffraphiquement DÉPOSITION ATTESTANT FoliMELLEMENT PROPOS A VOUS TENUS SUR PARTIE LIEE ET ATTESTATION FORMELLE PIi.GE ATT INSTANT RELA- TIONS ET QU'AGISSAIS SUR INDICATIONS PRECISES.
Me perdrez par rotre absence que personne comprendra. OU EST LA PIlCE? Donnez indications. Allez être cause de ma perte. Si venez, triompherai. Aurions gagné si étiez là. Venez n'importe comment.
Signé : Esterhazy.
OuoI coup de lumiôro sur le passé !
On comprend que, après son acquittement, Esterhazj ait été porté en triomphe (ii janvier 1897).
On comprend aussi cette lettre qu'il écrivait le lendemain :
Paris, le 12 Janvier 1898,
Mon général (??),
Je venais de vous écrire pour vous exprimer bien mal — car je ne trouve pas de mots pour dire ce que j'éprouve — toute la profonde gratitude, toute l'inQnie reconnaissance que j'ai au cœur pour vous ; si je n'ai pas succombé dans cette monstrueuse campaii^ne, c'est à vous et à vous seul que je le dois, lorsque je trouve votre lettre
Quel était ce g*énéral à qui Esterhazy devait tant de reconnaissance? Ou'a-t-il fait? Ce mystère sera sans doute éclairci un jour.
Toujours est-ii que, bientôt après, le g-énéral de Pellieux, dans une lettre rendue publique, donnait des
conseils à Esterhazy, en l'appelant « mon cher coi
MANDANT )) ! (l)
Voilà, je crois, des exemples de protection décidée,
(1; Il ne faut pas oublier que, non content d'avoir fait ui instruction qui eût satisfait les plus passionnés amateurs d singulier et du bizarre, M. de Pellieux eut encore cette idt bizarre et sincrulière. pendant le conseil de guerre, de se subst tuer au général de Luxer, président, sous prétexte qu'il y repri sentait le gouverneur.
Comme on peut le voir dans le compte rendu du procès Zolî la cinquième audience (du 11 février 1898) a fourni de piquant détails sur le rôle de M. de Pellieux et sa manière de coir prendre l'indépendance d'un tribunal. . . quand le huis clos es prononcé .
« M« Labori. — M. le général de Pellieux n'a-t-il pas assist à la seconde séance du conseil de guerre, tenue le mardi 11 jai vierl898?
« M. LE GÉNÉRAL DE Pellieux. — J'ai assisté à toutes \e\ séances du conseil de guerre, comme délégué du gouverneur.
« M« Labori. — Le générai n'était-il pas en civil ?
« M. LE général de Pellieux, — Parfaitement.
« M" Labori. — N'était-il pas assis derrière M. le généraL Luxer, président ?
« M. le GÉNÉRAL DE Pellieux. — Parfaitement.
« M« Labori. — N'est-il pas intervenu à diverses reprises cours de la déposition de M. Leblois?
« M. LE GÉNÉRAL DE Pellielx. — J'ai demandé au présideii| au ministère public et à la défense, Tautorisation de poser de questions à M. Leblois. Cette autorisation m'a été accordée. J
CHOIS QUE j'en AVAIS LE DROIT COMME MAGISTRAT (!!!).»
Voit-on bien ce spectacle d'un commissaire de police, officie de police judiciaire, intervenant aux assises dans les débai d'une affaire et posant des questions, sous prétexte qu'il a fai une instruction préliminaire ?
Il n'eût été, semhle-t-iL que de stricte convenance que, pour représenter le gouverneur de la place de Paris, M. de Pellieux passât la main à un autre, après l'instruction qu'il avait faite, oîi il avait assez manifesté ses opinions personnelles. Mais il était de toute invraisemblance que, après cela, s'il tenait à étn présent aux séances du conseil de guerre, il se permît d'y jouer un rôle actif.
« M« Labori. — M. Leblois n'availil pas posé une question qui était de nature à nécessiter un supplément d'information!
« M. LE GÉNÉRAL DE Pellieux. — Je nc répondrai pas, il y avait huis clos. {Bruit.)
« M« Clemenceau. — J'ai dit et je maintiens que le
SI
l)ienvcillance quand môme, assez nombreux pour que je puisso dire que, en deliors de tout parti pris et pour peu ipron y réfléchisse, ils sont proloiidénient impressionnants.
u^éniTul de Pellioux u d'aboril ivpondu à ISI'-' r.abori. qui lui Itdsaitdes questions concornani des faits qui s'étaient passés peulant le huis dos : qu'ensuite, au moment où M" Labori lui Mosait une autre (juestion sur des laits qui s'étaient passt'-s .gaiement pendant le huis clos, le général df PcUieux a dit: (' Je ne veux pas réi)ondre à la question, parce que je n'ai pas le droit de parler de ce (}ui s'est passé à huis clos ». Alors, et i-'est là que je voulais arriver, je constate que le général de Pt'Uieux s'est érigé en juge de ce quil pouvait ou de ce ((u'il ne pouvait pas dire des choses qui s'étaient passées pendant le huis clos. »
Le huis clos, qui, pendant les séances du conseil de guerre,
avait déjà servi, notamment, pour épouvanter l'opinion
])ublique. servait, à la cour d'assises, de commode paravent. —
Excipcr du huis clos, ce n'était, en vérité, que pure défaite. Il
<n est, je crois, une preuve facile. Puisque, en elfet. le luiis
los n'avait été ordonm'^ qu'en vue et à raison des dépositions
le M. Leblois et du colonel Picquart, puisque, d'autre part, le
olonel Picquart et M. Leblois ne pouvaient que répéter à la
•our d'assises les d/'posilions qu'ils avaient faites au conseil de
,aierre. il s'ensuivait que, si on ne peut rien dire de ce qui
s'est passé dans un huis clos, ces deux ti''moins n'avaient plus
11' droit de souffler mot devant le jury ! — N'est-il pas dommage
îu'on ait reculé devant le ridicule de cette logique consé-
iuenc3?
Il est, d'ailleurs, assez aisé de se rendre compte des motifs ij n'avait le général de Pellieux de se refuser sur ce point, à toute explication.
Confrontât io)i du 5 août 1898 :
« M. Leblois. — Après avoir indiqué au Conseil de guerre, sous ma responsabilité personnelle, par quel moyen il pouvait s'assurer de la vérité, j'ai dit ceci :
« J'estime qu'il importe a l'hoxneir du '.Conseil, a l"i[onneur du pays même, que la vérité se fasse jour avant votre
JUGEMENT PLUTÔT Ou'aPKÉS.
» Ces paroles sont les deiTiières que j'ai prononcées, et personne n'y a repondu. Mais elles avaient été précédées d'une assez longue discussjon entre le président du Conseil de guerre et moi, discussion dans laquelle est intervenu spontanément le général de Pellieux.
«... Le président du Conseil de guerre m"a répondu que les débats ne pouvaient porter que sur la question du bordereau et sur celle du jîe^/^ 6Zew, que, si la culpabilité d'Esterhazy
EXEMPLES D AGRESSION PREMEDITEE ET DE MALVEILLANCE CONCERTEE
Je passe maintenant, Monsieur le Procureur de h République, aux exemples d'ag-ression préméditée et de malveillance concertée.
Trois hommes ont encouru, au début de l'affaire, les représailles des militaristes, nationalistes ou boulang-istes.
Ce sont :
M. Emile Zola, l'illustre écrivain, l'infatig'able tra-J vailleur, le vig'oureux polémiste dont le cri de justice traversé le monde avec un bruit de tonnerre.
M, Georges Picouart, dont Bataille a tracé cet aimable portrait : a Le colonel Picquart est un des plus jeunes lieutenants-colonels (le plus jeune) de l'armée, g-rand, mince, élancé, la physionomie très douce, une fint moustache estompant à peine la lèvre. Il a quarante-j trois ans et on ne lui en donnerait pas plus de trente. Il] s'exprime d'une voix très sympathique et tout à fait séduisante. »
venait à être établie iiltérieuroment, on reprendrait les poursuites... Néanmoins, le général de Luxer paraissait dispost' à examiner avec les membres du Conseil la question d'uni complément d'information et d'une remise de Taflaire, lorsque] le général de Pellieux lui a dit que c'était inutile. « Le général de Pellieux. — Je n'ai rien à dire. .. » Assurément, Monsieur le Procureur, vous serez le premier à] reconnaître et personne ne contestera que celle invraisemblable] intervention du général de Pellieux était d'une gravité inouïe ;] le récent aveu qu'Esterhazy a fait de ses rapports avec M. de] Schwartzkoppen en a souligné toute l'énormité.
En s'opposant sans droit à un suppl(''mL'nt d'information, en^ empêchant ainsi un examen approfondi de la question soulevée,^ le général de Pellieux a, en effet, assumé une lourde responsabilité, non seulement envers le Conseil de guerre, mais aussi envers le pays.
Il était appelé aux plus hautes fonctions. N'obéissant lu'à sa eonscionce, il atout sacrifié à la vérité; il est 1. principal témoin de l'alTaire.
M. Louis Leblois, ancien mai2;-istrat, avocat à la cour (l'appel et adjoint au maire du 7^ arrondissement. « Il ( sL tout à fait maître de lui, dit Bataille, et s'exprime avec une clarté et une tranquillité parfaites. »
C'étaient là trois adversaires d'autant plus redouihles que, dans l'afTaire, ils allaient tous visiblement
rencontre de leurs intérêts, intérêt matériel de leurs situations compromises ou sacrifiées, intérêt moral de I 'ur repos.
Quelle force que le désintéressement !
De M« Leblois, vous savez. Monsieur le Procureur de Il République, comment on a voulu se veng^er.
Aussitôt après l'arrêt de la cour d'assises (28 février i.S()8), M. Méline fut appelé par une interpellation à
onter à la tribune (24 février i8g8).
Le soir même, sans avoir pris avis du maire ni du préfet, et contrairement au sentiment de M. Barthou, ministre de l'intérieur, il relevait M. Leblois de ses foncions d'adjoint.
Ce n'était que mesquin ! La veng-eance était à la mesuré
• M. Méline, paraît-il...
Vous vous souvenez de la campaq-ne qu'on fit ensuite, notamment dans ï Eclair, pour appeler sur la tête de M'' Leblois les foudres du conseil de l'Ordre.
On y parvint !
Me Leblois a été frappé (22 mars 1898) pour avoir voulu instruire le gouvernement de la vérité. Mais, en même temps, la décision du Conseil de l'Ordre rendait un hommage peu banal à son désintéressement, en sorte que, loin de le diminuer, elle le e-randissait.
Je me suis laissé dire, car je n y étais pas, qu'un jour,
aux assises, M^ Rousse, le bâtonnier unanimement res-; pccté, défendant contre INI. Quesnay de BeaurepaireJ avocat général, une intéressante cliente, avait révélél certain détail, au sujet duquel il avait tenu ce propos textuel : « C'est peut-être méconnaître une de noi rèfjles professionnelles^ mais j'en cours volontiers le risque, si cette infraction doit sauver cette malliea^ re use femme. »
Si M^ Leblois a ag-i de même pour faire éclater l'inno-J cence d'un homme injustement etillég-alement condamné,] qui donc, en conscience, l'en pourrait blâmer? Et n'est-il pas d'un bon exemple de se mettre au service de h vérité?
Le coup n'avait donc pas porté. Au contraire ! Alors, d( lon^'s mois s'étant écoulés, M. Gavaig-nac, ce « sombre dadais », comme l'appelle M. Clemenceau, imag-ina de vous remettre, Monsieur le Procureur de la République, une plainte ridicule, dans l'unique but de bien montrer au monde qu'il ne voulait que la nuit dans l'univer^ sel silence.
Sus à tous ceux c/ui, au prix de leur repos, tral vaillent et luttent pour la vérité!
C'était la devise de M. Méline, qui, aux vaillants lui teurs de la première heure, disait : a // ny a pi dciffaire Dreyfus », ou encore: « Il faut cjue celi cesse! » Paroles dig^nes de passer à la postérité, comme 11 (( cœur lég-er »! Si gouverner, c'est prévoir, M. Méline n'était g-uère fait pour g-ouverner.
C'était la devise aussi du général Billot.
Et, par exemple, vous vous souvenez sans nul doutej Monsieur le Procureur, de l'incident Grimaux, au cours du procès Zola ?
M^ Labori. — M. Grimaux vient de parler de menaces et de procédés d'intimidation ; je lui serais reconnaissant de vouloir bien nous faire connaître lesquels.
M. Ed. Grimaux. — J'ai juré de dire la vérité toul entière; je ne puis me refuser à répondre à la demandf (!e la défense. Je dirai tout. — Le i6 janvier, le miniî
t.re de la g"uerre me fit demander oFficiellement si c'était Lien moi (Hii avais sii-né la protestation dont j'ai parlé i.tut à riieure. Immédiatement, j'éerivis une lettre dans laquelle je disais : « Voici la protestation que j'ai si^-née, (Il voici le texte ; je l'ai sii^née, je le reconnais. » Il paraît ([lie, le lendemain, au conseil des ministres, un décret .'le révocation du professeur à l'Ecole polytechnique, quia icnte-quatre ans de services à l'Etat et de services à la -cience, était présenté. Mais le Conseil le déclara illégal; le Conseil déclara que ma pétition était respectueuse et (jiieje n'avais fait qu'user du droit de tout citoyen en si^•nant cette pétition à la Chambre. »
Ce fut également la devise de M. Cavaig-nac.
N'eut-il pas, par exemple, cette idée folle de proposer un jour au conseil des ministres de faire arrêter et (h' traduire devant la Haute-Cour tous ceux dont la parole courag-euse et libre le g-ènait en son rêve d'omnipotence : Clemenceau et Urbain Gohier, Jaurès et Gérault-Richard, Yves Guyot et Trarieux, Ranc et Leblois, etc.. Tous, tous !
Ce fut encore la devise du g-énéral Zurlinden, et, après lui, celle du général Chanoine...
Oh ! celui-là ! N'avait-il pas écrit à son ami, M. Vallé, sous-secrétaire d'Etat, qu'il fallait faire la revision et remettre les choses et les individus à leur place ? N'avaitil pas dit, commeuasimpleDiumont(i), qu'il fallait nettoyer les écuries d'Aug-ias? Dans des lettres pressantes, n'avait-il pas demandé à son ami son concours pour obtenir le portefeuille qu'il convoitait? Et, après la séance de la Chambre (26 octobre 1898) où il se comporta si correctement envers M. Brisson, n'a-t-il pas
(1) Le 5noveml)re 189K !M. DrumoiU rcrivait : « Reprardoz ce ministère de la K'ii«'rrp qui devrait êtro le sanctiuiirr du patriotisme •■[ qui est une caverne, un lieu de perpétuel scandale, un cloaque (ju'on ne saurait comparer aux écuries dWu^ias, car aucun Hercule n'a encore essayé de les nettoyer. Une telle maison devrait embaumer l'honneur et la vertu ; il y a toujours au contraire quelque chose qui pue là-dedans. »
supplié, pendant six grands quarts d'heure, M"ie Vallé de lui rendre ses lettres?
Personne n'ie;'nore les incroyables et multiples efforts tentés et renouvelés auprès du colonel Picquart pour lui sug-g-érer le silence et ensuite pour lui en imposer l'oblii^ation
11 faut queje rappelle ici quelques faits, — lesplussaillants, — car, Monsieur le Procureur de la République, vous y trouverez sans doute, comme moi, la preuve que l'effort de déconsidération à l'encontrede Zola et de son père n'est que la répétition des efforts de déconsidération tentés contre Picquart.
Dans sa lettre à M. Sarrien, Picquart a révélé un dialog-ue émouvant entre le g-énéral Gonse et lui-même.
Le voici dans son texte exact :
— Qn' est-ce que cela vous Jait que ce juif soit à Vile du Diable ?
— Mais s' il était innocent?
— Comment voulez-vous revenir sur ce procès? ce serait une histoire épouvantable, le général Mercier, le général Snussier sont encfarjés là-dedans.
— Mon général, il est innocent ; cela doit suffire pour revenir là-dessus; mais, à un autre point de vue, vous savez que la famille travaille, qii elle cherche partout le vrai coupable, et, si elle le trouve, quelle sera notre fjosture ?
Si vous NE DITES RIEX, PERSONNE NE LE SAURA,
— Mon général, ce que vous dites est abominable ; je ne sais pas ce que je ferai ; -siws, en tout cas, je n'emporterai pas ce secret dans la tombe .
Naturellement, M. Gonse a protesté. Tout mauvais cas est niable. Et qu'a-t-il dit? Que sa parole devait être préférée à la parole d'un homme poursuivi pour faux.
ïl J ^j JG crois, à faire ici une observation.
Deux hommes sont en contradiction sur un mr'me fait. L'un, en l'affirmant, s'expose à des représailles certaines et court à sa perte. L'autre, en le déniant, cherche à se protéger et à éviter un irrémédiable clVondrement.
Quel est celui dont le témoignage mérite le plus de créance?
Au surplus, je retiens la défense de INL Gonse, telle qu'il l'a présentée, car nous voyons ainsi, avec une saisissante clarté, pourquoi on a voulu, à tous risciues, contre toute évidence, déshonorer celui dont il fallait, quand même et de toute nécessité, affaiblir les écrasantes révélations, puisqu'on n'avait pas réussi à les empêcher.
Gomment donc a-t-on procédé envers Picijuart qui, appelé, en juillet 1895, à la tête du bureau des renseignements, avait si l)ien donné satisfaction à ses chefs qu'il avait été nommé lieutenant-colonel le fi avril 1896 ?
L On a dit que, dans son enquête sur Esterhazy, il avait agià Tinsuetà l'enconlrc de ses chefs. — Mensonge ! IMis sur la piste de ce dernier en avril ou mai 189G, par \q petit bleu, il avait, en juillet, poussé son enquête plus avant, et il était arrivé ainsi à la preuve des rapports du commandant avec M. de Schwartzkoppen, l'attacné militaire allemand. A ce moment, d'ailleurs, nulle corrélation n'est encore aperçue avec rall'aire Dreyfus. Gependant l'affaire est en soi si grave que, sans en souffler mot à personne, il se borne à en informer à Vichy le ûfénéral de Boisdeffre, qui lui donne rendez-vous pour le 5 août, à la descente du train. « Tout en lui donnant naturellement l'ordre de poursuivre des rechkhcues actives, j'ai dû tout de suite lui conseiller lu plus grande prudence. ..y). Au cours de ses « recherches actives y), le colonel Picquart se procure un spécimen de l'écriture d'Esterhazy. Alors apparaît la corrélation avec l'affaire Dreyfus. Il montre cet échantillon à du Paty de Glam et à M. Bertlllon, qui, sans hésiter, répond aussitô t « C'est l'écriture du bordereau ». (T. L p. 28.").) Quel coup de lumière! Avant de faire procéder à une expertise régulière, il demande ses ordres au général de BoisdeftVe, qui au fur et à mesure avait été tenu au courant des recherches.
Celui-ci décide alors qu'il y a lieu de prévenir le génén Gonse, qui est à la campag-ne, et de lui demander soî avis. Le 3 s»epteiiibre 1896, le colonel Picquart v| en conséquence rendre compte de la situation au génèrg Gonse.
11 est venu, a dit M. de Boisdeffre, me rendre cempte ses soupçons au sujet du commandant Esterhazy^ à moi retour de Vichy, le 5 août 1896 ; il est venu m'attendre à 1^ gare et je l'ai même, je crois en être sûr, ramené chez m( en voiture. 11 m'a reparlé a diverses reprises de cett grave question dans le courant d'août. Dans les premiei jours de septend3re, j'ai jugé nécessaire de l'envoyer rendr^ compte au général (ionse, son chef de service, alors ei permission à la canqjagne.
II. On a dit que, si le général Gonse avait égalemenj encourag'é les recherches de Picquart, celui-ci les avaij continuées dans un sens autre que celui qui lui avait et indiqué. Le général Gonse prétend, en effet, avoir dit :] (( Il faut distinguer les deux affaires, d'une part, celle di capitaine Dreyfus et, de l'autre, celle du commandanl Esterhazy, et ne s'occuper que de l'affaire Es+erhazy. i (T. I, p. i5i.) Retenons que, par là, le général Gonsi reconnaît que la matérielle corrélation des deux affaire] lui a été signalée. S'il a eu vraiment l'idée d'une disjonc tion, cette idée ne ferait point honneur à son jugemei et à sa perspicacité. Mais, dans la vérité, cette explicatioi n'apparaît manifestement c{ue comme le moyen d'unj attaque contre Picquart. En effet, l'idée d'une disjonc tion, contraire à la nature même des faits en questioi est, en outre, en contradiction avec la propre correspoi dance de M. Gonse. Puisque, en fait, la question étai de savoir si « l'écriture du bordereau » n'était pas idei tiquement « l'écriture d'Ester hasi/», comment eût-il et possible de distinguer les deux affaires et de s'occupe! de l'une sans s'occuper de l'autre ? Et, cjuant à la coi respondance, elle prouve avec la dernière évidence que s'il prêchait la prudence, le général Gonse reconnais"! sait parfaitement l'étroite connexité des deux affaires,
7 septembre 1896. — Lettre de M. (ionse : — (( La continuation de l'enquête au point de vue des écritures a le iîi'ave inconvénient d'obliii^er à prendre de nouveaux confidents dans do mauvaises conditions, et mieux vaut, il me scmhle. attendre encore (fue l'on soit fixé, pour continuer fi (ins cette voie délicate.
iO septembre \ 8SI6. — Lettre de M. Gonsc : *< A\i point où vous en êtes de rotre em/uéte^ il ne s'afj::it pas, bien entendu d'éviter la lumière, mais il faut savoir comment on doit s'y prendre pour arriver à la manifestation de la vérité.
Dos déclarations du g-énéral de Boisdeffre et de la correspondance du général Gonse, il résulte donc, sans contestation possible, que le colonel Picquart n'a l'ait et continué son en([uéte C[ue sitr les orclrea de l'un et de l'autre. — Pourquoi donc, par la suite, a-t-on tenté d'impossibles désaveux ?
III. L'explication de ces désaveux, connue depuis long-temps, a été confirmée par le général Zurlinden. C'est à ce moment^ en effet, cjue, comme il l'a dit dans sa lettre du lo septembre i888, ii se déclare dans les bureaux du service des renseiçfnenienfs le conflit Pigouart-Henry, le premier travaillant à prouver la culpabilité d^Esterhazij pour le sid)stituer à Drci/fus. Dans ce conflit est en(/a(/é plus fard le lieutenantcolonel du Pafy de Clam, et des animosités d'ordre privé viennent encore en aqcjraver les conséquences. De grosses faites ET MEME DES GRIMES oxt
ÉTÉ COMMIS PENDANT CETTE PÉRIODE )) . (Juaild, 011
eiret, renquétc du colonel Picquart avait été coniiiio dans les bureaux de l'état-major, Henry et du Patv de Glam avaient, comme on l'a vu plus haut, multiplié leurs ofl'orts pour rompêchor d'aboutir. Mais comment pouvaient-ils faire? Ils ne pouvaient donner des ordres au colonel Picquart, chef du bureau des rensoig-noments. Donc, impossibilité d'une résistance directe. De là une campag-nc subroptice, où se commettent « de grosses fautes et même des crimes ». Voici, en effet, le faux Weyler (4 septembre
1896), puis rarticle de V Eclair (15 septem-j
bre 189B), puis la publication du bordereau dans \i Matin (lO novembre» 1896;, puis la fausse col respondance des attachés militaires à la veille de l'intei pellation Castelin (18 novembre 1896) — sanî compter tous les autres faux !
IV. Le colonel Picquart (qui a été plus tard remplace par Henry!!!) a quitté le 14 novembre 1896 soi bureau, dont il a remis le service au ^V'uéral Gonse 1( 15 novembre. Et il est parti de Paris le 16 novembre. Pourquoi a-t-il quitté le bureau des ren? seici'nements?
J'ai jugé, a dit M. do Boisdeffre, que Picquart, vu seij idées fixes, n'était plus capable de continuer à dirigerez service (le service des renseignements) et qu'il était néceaj saire de renvoyer dans la troupe.
Vaine défaite imaginée après coup ! La pauvreté de cett explication, son véritable caractère ressortent de fail incontestables. — a) Le colonel Picquart n'avait ag-i ju$ qu'au i5 septembre 1896 (date de la rentrée de M. Gonse que d'après les ordres du o-énéral de Boisdeffre et dug*^ néral Gonse, ordres dont je viens de rappeler les preuve! matérielles. Comment incriminer un inférieur à raisoi de l'exécution des ordres qu'on lui a donnés ? — b)D\ i5. septembre 1896 au i4 novembre 1896, il y a un ia^ tervalle de .soixante jours. Lui a-t-on donné, soi quelque forme que ce soit, l'ordre d'arrêter ou de ralenij son enquête. Personne ne l'a jamais dit dans aiirnnt déposition connue. Au cours du procès Zola, le colone Picquart a déclaré que, si on lui avait donné l'ordre de m pas continuer son enquête, il ne l'eût pas continuée. Aucune voix ne s'est élevée contre cette déclaration. — J c) Quand on l'a éloig-né de .son po.ste, loin de lui exprimei un mécontentement (qui eût comporté une explication)^ on a imai^iné le prétexte d'une mission ridicule, maU « extra-secrète », dont le .secret avait d'ailleurs un bu^ détestable. « Comme je ne devais dire à personne où^
j'allais, j'avais dit chez moi qu'on adressât toutes mes li'ttres au ministère de la g-uerre. Gela faisait que tout mon courrier passait par le ministère, que toutes mes Litres étaient décaclietées. » (T. I, p. p.HH.) Le 20 novembre 1896, on prend ainsi connaissance et môme
iipie d'une lettre parce qu'on y a trouvé l'expression DEMI-DIEU ». Le lendemain (5jt novembre), le général Gonse confirmait néanmoins au colonel Picquart (jue sa mission, al)solument femporairr et provisoire^ lie devait durer que ({uelques jours ou quelques semaines. . .. Vous serez donc absent au moins jusqu'à la fin du mois. Il est même à présumer que vous serez obligé d'anticiper sur la première quinzaine de décembre... I )ussiEz-vous NE RENTRER oue dans cinq ou six
iMAiNES, il faut absolument que le travail soit fait. »
Gomment concilier cela avec la déposition ci-dessus de .M. de Boisdelfre?
V. — Pendant ce temps, on décachetait toujours la
•rrespondance du colonel et môme on la confisquait.
On m'a montré, a-t-il dit, une lettre que je n'avais , niiais reçue... du 15 décembre. M. le général de Pcllieux me l'a montrée, c'est chez lui que je l'ai vue jiour la première fois... Quand le g-ènéral de Pellieux m'a montré cette lettre, je lui ai dit : Je ne sais pas de <[ni elle est. Il m'a répondu : regardez la signature. < /était Speranza. Quand j'ai lu cette lettre, j'ai compris ou je me suis rappelé beaucoup de choses qui m'étaient arrivées auparavant. Je donne à peu près le li'xte de cette lettre : Votre brusque départ nous a mis tous dans le désarroi^ l œuvre est compromise, parlez et le demi-dieu agira. On avait pris ce mot demi-dieu dans la copie du 20 novembre, sans se 'louter que c'était un sobriquet que je donnais à un
fficier de mes amis. Je pense qu'on voulait désigner par là un chef du -.S'y/^rZ/fr^/ ou quelque chose comme cela. » — Et pendant qu'on se livrait, à l'étatmajor, à ces opérations de faux (c'est maintenant connu et reconnu), le g-énéral Gonse continuait sa correspon-
dance. Comme elle le erène, maintenant, cette correspondance, publiée en son entier par M. de Pressensé, dans son beau livre : Un Héros ! Elle est très affectueuse, pleine de dévouement (le mot y est !) et de bons sentiments, pleine aussi... comment dirai-je? je ne trouve pas de mot, ne voulant pas écrire duplicité. Pourquoi pourtant cette correspondance? Pourquoi M. Gonse avait-il écrit au colonel Picquart qu'il rentrerait dans cinq ou six semaines? Mais les voilà passées ces cinq ou six semaines. Alors (S6 décembre 1895), le général Gonse écrit : (c Le ministre vient de me dire qu'il donnait à votre mission une ampleur nouvelle et il vous charg-e d'aller... en Alg^érie (province de Constantine) et dans la Tunisie. »
VI. — Le colonel Picquart arrive donc à Tunis ! Il est loin, c'est ce qu'on désirait. On veut qu'il y reste. C'est alors seulement qu'on parle de l'attacher « provisoirement » à la troupe. Et encore va-t-on imaginer un prétexte :
6 janvier 189T. — Lettre du général Gonse. — (.' ... Pour éviter déveiller l'attention des agents secrets très nombreux dans la Régence, vous serez, d'après les ordres du ministre, affecté provisoirement (!) au 4e régiment de tirailleurs. L'unilorme de ce régiment vous permettra de circider librement partout sans appeler l'attention des étrangers. 11 va sans dire que vous toucherez l'indemnité de*_ changement de tenue, le ministre ne voulant pas vous im-J [loser inutilement [\) de dépenses de cette nature... Tous mes vœux à l'occusion de la nourelle année et bonne santé pour votre beau voyage. — Bien affectueusement. Signé :
(iOXSE. »
Et la correspondance se continue ainsi jusqu'au 23 mars 1897:
.le profite de la circonstance pour vous dire que. si les mouvements que vous allez faire vous entraînent dans des frais nouveaux, vous ne devez pas hésiter à me le faire savoir. Il est nécessaire que vous soyez indemnisé dans des conditions satisfai<:.antes. Je vous serre la main. Votre tout dévoué. — Signé : Gonse.
Toute cette niacliination retombe à cette heure, de tout son poids, sur ses organisateurs. Ou bien, en effet, on avait eu quelque soupçon à la suite des lettres des 20 novembre et i5 décembre i8f)G, et alors comment expliquer les lettres du fjfénéral Gonse et pourquoi n'a-t-on pas immédiatement interrog"é le colonel Picquart poui- tirer sans retard l'affaire au clair et sévir s'il y avait lieu? Ou bien le véritable caractère de ces lettres était connu et on savait que celle du 15 décembre n'était qu'un faux, et alors comment a-t-on osé en faire plus tard, dans l'enquête du g-énéral de Pellieux, le point de départ des a2;-ressions contre Picquart, et pourquoi le g-énéral de Pellieux n'a-t-il pas porté ses investigations sur ce faux audacieux ?
VII. — Puis nous arrivons à un incident plus grave
Puisque, manifestement, le colonel Picquart ne se prête pas à ce qu'on attend de lui, on lui déclare ouvertement la guerre.
Le colonel Picquart avait écrit au commandant Henry la note suivante :
Personnelle.
48/5 97 Commandant Henry,
Que Ton dise donc une bonne fois aux gens que j'ai été relevé de mes fonctions, ou que je ne m'occupe plus de mes fonctions. Je n'ai aucune raison d'en rougir; ce qui me fait rougir, ce sont les mensonges et les ini/stères auxquels ma situation vraie donne lieu depuis six mois.
Signé : G. Piculart.
Henry — le faussaire — d'accord avec le général Gonse, qui a dû en faire riiumiliant et accablant aveu, lui répond par une lettre où sont rassemblés tous les movens dont on projette de l'accabler... s'il ne prend rengagement du silence.
Cette lettre, datée du 3i mai 1897, mise à la poste le 3 juin 1897, était ainsi conçue :
Mon colonel,
J'ai rhonneurde vous informer qu'il résulte de l'enquête
faite ici, après la réception de votre note du 18 mai. que le mot « mystère >> peut s'appliquer aux faits relatés ci-dessous, ayant eu lieu à la S (ection de) S (tatistique) dans le cours de l'année 1896 :
1° Ouverture d'une correspondance étrangère au service ^ dans un but que personne ici n'a jamais compris ;
2° Proposition faite à deux membres de la S. S., et qui consistait à témoigner, le cas échéant, qu'un papier classé au service avait été saisi à la poste et émanait d'une personne connue ;
3^ Ouverture d'un dossier secret et examen des pièces y contenues au sujet desquelles des indiscrétions se produisirent dans un but étranger au service.
Les preuves matérielles de ces faits existent ici. Quant au mot « mensonges », également contenu dans la note précitée du 18 mai courant, Veiiquète n'a pas encore déterminé où, comment et à qui ce mot devait être appliqué.
Veuillez, etc.
Signé : Henry (1).
(1) Dans la confrontatioD entre M. Picquart et M. Gonse (10 août 1898), ce dernier a fait cet aveu :
« Relativement à la lettre du commandant Henry du 31 mai « 1897, il s'agit d"un incident entre doux officiers de grades « différents : le supérieur écrit à l'inférieur une note contenant « des expressions vives ; l'inférieur, piqué par cette attaque, « répondit de môme. Henry me montra la lettre et la « réponse. Je lui dis qu'il allait peut-être (!) un peu loin; il « envoya sa réponse quand même. )>
Mais alors, comment, ici encore, expliquer les lettres,^ en apparence si cordiales et si affectueuses, que M. Gonse écrivait à M. Picquart ??? — Et cela jusqu'au 23 mars 1897 !
Et comment expliquer aussi les déclarations que M. Gonse a faites dans la sixième audience du procès Zola, le 12 lévrier
<( Je nai quà confirmer ce qu'a dit le colonel Henry ; il n'a
« .JAMAIS ÉTÉ A LA TÈTE d'UNE MACHINATION, puisqu'OU parle
« de machinations, ou du moins c'est sous-entendu. Nous « avons fonctionné chacun pour notre compte, et suivant notre
CONSCIENCE
« .... Par conséquent, nous ne nous sommes jamais
Vni. — M. Scheurer-Kestner fait ses premières déiiarches (octobre 1897).
Il ne faut pas que Picquart puisse ôtre appelé comme ■rnoin.
C'est alors que se place l'ordre de partir en expéiliou en un endroit «. peu sûr ». A bon entendeur, ,ilut! Le e;énéral Leclerc, qui n'était pas dans le secret, e consentit jKis à laisser partir Picquart pour cette l'pédition qui n'avait ni ri /ne ni raison.
IX. — Le 10 novembre 1897, M. Mathieu Dreyfus «Irnonce officiellement Esterhazy. (Cf. Le Matin, numéro du i5 novembre.)
Le i5 novembre 1897, Esterhazy, qui était tenu
m courant de tout par l'état-major, publie dans la Libre
l^arole, sous le pseudonyme de Dixi, un article où, par
une ((prescience inouïe», il parlait de correspondances
iirivées au colonel Picquart, alors que celui-ci venait
'ulement de les recevoir à Sousse (le faux Blanche et le
■cond fanx Speranza). Dans le môme article, il an-
onçait, par suite de la même ((prescience inouïe», qu'il
V aurait, dans le dossier du ministère de la g-uerre, des
iéces à jeter le monde entier dans l'épouvante, notam-
entendus, et nous n'avons jamais cherché à falsifier la vérité. Au contraire, nous avons toujours cherché à la ren- Irc aussi éclatante ciue possii^lo !! » (T. I, p. 86G.)
<Juant au général do Boisdeffre, il déclara être resté étran,gL-r à l'envoi de la lettre d'Henry.
'< Je n'ai connu les lettres échangées en mai 1897 entre Pic- « quart et le colonel Henry qu'une fois la chose faite. »
Mais une question:
Si le chef d'état-major et le sous-chef croyaient à la réalilc'; des imputations de la lettre d'Henry contre M. Picquart, d'où vient qu'ils ne s'en soient aucunement émus, ni; l'un ni l'autre, à cette époque ? (mai 1897).
S'ils n'ont pas cru à la realité de ces imf)utations, d'où vient qu'ils aient toléré une pareille attitude d'un inférieur envers son supérieur ?
A quel moment prétendent-ils avoir obéi à leur devoir?
ment la pièce qui devait être plus tard le « documenj libérateur ». — Et, pour g-lacer les courag-es et refroidi l'impatience de ceux qui devinaient des dessous honteux! le même journal, dans le numéro du 20 novembre 1897I revenait sur ce même document, dont « les initiés ne parlenj qu'en frissonnant, car, vous disent-ils, s'il était publié! demain il y aurait six cent mille Allemands en France»^
X. — Le 18 novembre 1897, V Intransigeant accuse le colonel Picquart de noJ . Qu'a-t-il donc volé? Oh ! c'esi bien simple. Ha volé une photog-raphie du dossier secret, C'est d'ailleurs un homme pendable. Sa femme divorcée g-émit à Strasbourg- avec ses deux enfants. Tous h journaux anti révisionnistes répètent cela en chœur, et plus haut que tous, le Petit Journal. (Procès Zola, t. 11^ p. i63.) Il vivait avec une maîtresse, dont il a vouli faire sa complice. « Mais cette femme, peut-être par] jalousie, refuse, écrit W. Esterhazy, le rôle d'à-, bord accepté et se retourne contre l'amant pour le; perdre. Elle m'écrit alors, à moi, qu'elle sait la victime désig-née, pour m'avertir d'être sur mes g-ardes... » Tout cela, d'ailleurs, n'était qu'une série d'inventions mons-j trueuses.
XI. — Sur les instances de M. Scheurer-Kestner, appuyées par M. Clemenceau, dans V Aurore, Picquart (22' novembre 1897) est appelé comme témoin par le g-énéral de Pellieux qui^ le même jour (22 novembre), sans [ attendre son retour, fait procéder, de concert avec Henry, à une perquisition où on ne trouve d'ailleurs rien. Une perquisition au domicile d'un témoin ! . . .
Le colonel Picquart, revenant de Tunisie, est d'ailleurs accompag-né d'un officier. A son arrivée à Paris, défense de conférer avec M^ Leblois, son ami et son conseil. On traite ce témoin en accusé, donc défense à lui de consulter son avocat ; on traitait le prévenu Esterhazy en innocent, donc toute facilité de voir qui bon lui semblait : c'était log-ique !
XII. — Au conseil de g-uerre (10 janvier 1898), TaU
iencc est publi(|iie, tant ({uc l^icquart est altacjué, afin ue tout le monde puisse connaître les attaijues dont il U l'objet, mais le huis clos est prononcé (ii janvier 8()8) pour les témoignages de M^ Leblois et du coloel Pic([uart, atin (jue nul ne puisse savoir ce qu'ils nt répondu. C'était prévu, cela! Sans se tarG;-uer d'une prescience inouïe », M. P. de Cassajni'nac avait écrit dans Autorité, a Le conseil de guerre, oig^anisée ainsi, n(; 'rait donc (\\iun siin/ifficrc. Pour peu ([u'on complète " si nu/ /acre en y ajoutant le huis clos, ce sera vrailent complet. »
XIII. — Le retentissant ./'accMse (i 3 janvier 1898) a endu nécessaire une poursuite, qu'on a réduite autant ue possible pour réduire au minimum la faculté de la reuve (18 janvier 1898). Picquart sera, de nécessite, Qtendu comme témoin. Il faut, contre lui, impresonner défavorablement le jurv. Le même jour, i3 mvier, on l'enferme au Mont-Valérien. 11 passe evant un conseil d'enquête (l'^i" février 1898). Le minise (M. Billot) dillere sa décision. Peut-être Picquart omprendra-t-il qu'il doit être discret. S'il le comprend, n lui en tiendra compte
En attendant, il faut l'amoindrir et le déprécier pour éprécier et amoindrir l'autorité de ses déclarations. C'est
rôle réservé à M. Gribelin, qui doit seconder Henry au [ijet de prétendues communications de pièces secrètes, et u commandant Lauth, qui doit préparer le g-rand assaut u même Henry, en racontant une histoire (qu'il plaçait 1 mal 189C)) au sujet du collag'e des morceaux qui constuaient le « petit bleu», et de la photographie du a petit eu », et du timbre de la poste ; — histoire dont Me Clelenceau a si finement démontré la matérielh^ impossil)ité par ses questions pressanteset décisives (T. I, p. 353.) — n ne saurait, non plus, avoir oul)llé ce dialog-ue entre ". Lauth et IM« Labori :
M« Labohi. — ]]sl-f'e que M. le commandant L;iuth n'est as resté a ci-: m<>mf..\t-la dans les ternies les [)liis amicaux vcc M. le colonel Pi('(jiiiirl ?
M. Lauth cherche à éviter une réponse directe :
M. Lauth. — J'étais dans les bureaux sous ses ordres, i j'y suis resté.
Me Labori n'est pas homme à se contenter de cette r( ponse. Il renouvelle sa question sous une autre forme :
Me Labori. — Est-ce que M. le commandant Lauth n'a p dîné chez M. le colonel Picquart en octobre 1896 ?
Cette fois, il faut répondre. La réponse fut épique :
M. Lauth. — Oui, je l'ai même invité. Je n'avais pas
LUI TOURNER LE DOS POLTl UN SIMPLE FAIT COMME CELUI-LA.
Mais, comme MM. Gribelin et Lauth ne sont que d auxiliaires et des comparses, comme la vraie lutte centre le colonel Picquart et Henry, — ainsi que l'a reconnu le g-énéral Zurlinden, — comme Tétat-major ven' la défaite du premier et le triomphe du second, avec qi il s'est compromis, on ne cesse d'encenser ce dernier, < t de vanter sa parole impeccable :
Je connais le colonel Henry, disait M. Gonse, j'enrépom COMME DE moi-même. (T. 1, p. 487.)
De même, M. de Pellieux, qui est allé jusqu'à faire cl'la parole d'Henry le critérium de la vérité : « Son honorabilité rend son téinoicfnage inattaquable », disaiiil. On ne pouvait être en contradiction avec Henry san^ mentir. Or, ajoute-t-il :
Picquart s'est souvent trouvé en contradiction avec des témoins dont on ne peut douter. A l'audience du conseil de guerre, il s'est trouvé en contradiction absolue AVEC LE COLONEL HENKY î...
Le colonel Picquart avait bien vu le marché qu'on lui offrait. Et il le dit, avec cette mesure qui est la caractéristique de son lang-aGi^e. C'était dans la sixième audience (i2 février 1898).
Pendant des mois, dit-il. je suis resté dans la situation la plus horrible pour un oMcier ; car je me trouvais attaqué
ins mon honneur, sans pouvoir me défendre ! Demain eut-rtre je serai chassé de cette armée que j'aime et à iqiielle J'ai donné vingt-cinq ans de ma rie. Cela ne l'a pas arrêté lorsque j'ai pensé que je devais recherher la vérité et la justice. Je l'ai fait et j'ai ern rendre en ;la un pins grand service à mon pays et à rarmée ! C'est insi que j'ai crii qu'il fallait faire mon devoir «riionnèlc omnie ! (T. 1. p. li(53.)
Au moment où il parle ainsi, le g-énéral Gonse esta ses otés, défendant Henry, et, avec Henry, lui-même et
I état-major. Tout n'est pas encore perdu. INIais tout épend du colonel Picquart. Il faut l'amadouer et lui
îalrc sa part dans un g*énéral « sauve-qui-peut ».
C'est un officier qui avait très bien fait son service jusquo- 1 el qui est susceptible de le très bien faire dans l'avenir, .IL LE VEUT. (T. 1. p. 307 el liGS.)
(( SJl le veut » ! — C'est l'invite, l'invite très claire à 'officier dont la carrière est menacée, condamnée déjà, et [ui peut, s'il le veuf., la sauver encore en sauvant l'honleur de ceux que ses révélations peuvent définitivement Derdre.
Paul-Louis Courrier a écrit : « Laissez dire, laissez- )Ous blâmer y condamner, emprisonner, laissez-vous oendrc, niais publiez votre pensée. Ce n'est pas un droit, c'est un devoir, obliffation étroite de quiconc/ue 2 une pensée, de la produire et mettre au Jour...
C'est beau, cela, très beau ! Mais tout le monde n'est Ipas de taille à suivre de si fermes conseils. — Que va faire le colonel Picquart?
Sans irritation, avec un calme superbe, qu'il g'ardera même sous l'outrag-e du faussaire Henry (12 février 1898), comme il le conservera plus tard lors de l'ag-ression du traître Esterhazy, il ne dévie pas d'une semelle du chemin qu'il s'est tracé.
Quand je vois clairement le chemin du devoir,
J'y marche, et par delà je ne veux plus rien voir.
Et quand (onzième audience) arrive le moment où. pour l'état-major compromis et perdu, le g-énéral de Pel lieux va, au moyen des faux Henrv, jouer la dernièri carte et accomplir un suprême effort, î'état-major rencontre encore devant lui le colonel Picquart :
Cette pif'ce. dit-il, il y a lieu de la considérer comme un {aur. (T. 2., p. 141 .)
(Quelle pièce ? Il ne faut pas qu'il }' ait d'incertitude.
M° Lâbori. — Kst-ce que la pièce dont parle M. le coloneq Picquart est celle dont on a parlé hier ?
M. LE COLONEL PicQUART, — G'cst cellc dont a parlé M. \v général de Pellieux ; s'il n'en avait pas parlé hier, je n'en aurais pas parlé aujourd'hui. C'est un faux !
Alors revient le général de Pellieux qui, à ce momentlà, dans l'universel désarroi, a oublié le respect qu'il s( devait à lui-môme en insultant un inférieur qui ne pouvait lui répondre.
J'ai un mot à ajouter en présence du colonel Picquart. J'ai dit à une audience précédente que tout était étrange dans cette affaire : mais ce que je trouve encore plus étrange, et je le lui dis en face, c'est l'attitude d'un MONSIKL'H gn
PORTE EXCORE l'uNU'ORME DE l'aRMÉE FRANÇAISE, et qUl CSl
venu ici à la barre accuser trois officiers généraux d'avoir
fait un faux ou de s'en être servi.
On sait maintenant à ([uoi s'en tenir !
Mais il est une chose qui ne sera jamais pardonnée à M. de Pellieux, trompé lui-même, une chose qu'il ne se pardonnera jamais, c'est d'avoir cru qu'il pouvait y avoii quelque mérite à outrager, en face, un homme que son grade inférieur réduisait au silence.
A partir de ce moment, le soi*t du colonel Picquail était d'ailleurs réglé.
Et le ministre, qui n'avait plus rien à attendre de ce soldat opiniâtre et résolu, chassa de l'armée son plus jeune colonel (28 février 1898).
XIV. — Mais, s'il est chassé de Tarmée, le colonel Pu-quart n'en est (lésunnais ([lie plus lihre, et on redoute il'aulant plus riiulé[)(Mi(lanc(' de sa parole.
Ouclie chance, si un licureux coup d'épée pouvait lui Icrnicr à jamais la houche! (]'est alors que, du G mars au lii avril, les journaux sont remplis des provocations de \V. Esterhazy et des incidents relatifs à ces provocations.
Et que nous dit ce même Esterhazy, à la page 02 des /)<'ss<)iis (le IWffriire Dreyfus'}
11 parle des ordres que lui donnaient les chefs.
Et il ajoute :
J'étais leur homme à ce point que, je l'affirme ici et suis prêt à le prouver, quand j'ai provoqué Picquart de préférence à tel ou tel autre de mes insulteurs, c'est parce qu'ox me lavait désigné, de même que Ton s'était préoccupé de me trouver des témoins qui devaient lui porter mon cartel.
Et il ajoute encore cette phrase mystérieuse r Je ne veux pas en dire davantage sur ce sujet (??)
XV. — Du moins Picquart est libre. Si on l'enfermait?... Alors circule à petit bruit et finalement éclate
' cette nouvelle infamie : Picquart, dit-on, est un traître, car 11 profite de sa liberté pour se livrer à des conciliabules avec M. de Schwartzkoppen.
Qui dit cela ?
Le Jom\ dans son numéro du ?>5 avril 1898.
Le Gaulois^ dans son numéro du .So avril.
Le Jour encore, dans son numéro du 2 mai.
On a la preuve. Quelle preuve? Une photographie où on les voit ensemble ! La photographie ne ment pas, comme on sait. — Dès lors, quel crédit faire à la parole de cet officier?
Lisez, Monsieur le Procureur, relisez, je vous en prie, cette effroyable invention :
En ce qui concerne le principal témoin de la famille Dreyfus, rex-Heutenant-colonel lMc([uart, l'état-major aura d'autant moins de peine à établir le triste rôle joué par cet
sindividii_, qu'on pouvait le voir encore la semaine dernière le promenant bras dessus bras dessous à Carlsruhe avec M. de Schwartzkoppen. lancien attaché militaire allemand à Paris.
Le 5 avril. M. Picquart quittait Paris et était le lendemain en grande conférence à Carlsruhe avec un mandataire de la banque Schreider; il voyait M. de Schwartzkoppen deux jours après, et ces messieurs ne se quittaient que vers le 20 ou le 21 .
Pourquoi toutes ces entrevues et dans quel but ?
La question est évidemment naïve, et nous savons ce qu'il faut en penser. Nous avons là une photographie à l'appui, démonstration évidente de l'entente qui règne entre la famille Dreyfus, M. Zola et les ennemis de la France, preuve manifeste du rôle odieux joué par M. Georges Picquart.
Le colonel Picquart déposa une plainte dont leParquci ne parut pas s'émouvoir, car on ne fit rien pour saisir cette photographie. Si cette calomnie monstrueuse tomba à son tour, elle avait montré, du moins, comment on' voulait, par tous les moyens, fermer la bouche de ce témoin reclouté.
XVL — Voici maintenant (7 juillet 1898) le fameux discours de Cavaignac, dont tout l'édifice repose sur deux pièces datées de 1894 (V. p. 26) et les lettres de MM. de Schwartzkoppen et Panizzardi. Picquart, qui sait Terreur du ministre, écrit (9 juillet 1898) au président du conseil la lettre la plus modérée, la plus correcte, et sr met à sa disposition pour lui montrer que ces lettres ne peuvent être que des faux !
« ... Je considère comme un devoir de vous faire coîi- « naître que je suis en état d'établir, devant toute juridi( - « tion compétente, que les deux pièces qui portent la date (( de 489i ne sauraient s'ajjplitpier à Dreyfus et que celle « qui porte la date de 489G a tous les caractères d'un « faux... »
Mais, si ce sont des faux, et si Picquart en fait la preuve, que devient le prestig"e de M. Cavaig-nac ? Il va être écrasé sous le ridicule. « C'est la chute, le discrédit
invinédiable là où il avait entrevu les g-lorieux triomphes d'ambition ». M. Cavaig-nac reg-imbe donc, a Comment, dit-il, un monsieur qui n'a pas vu les orig-inaux de ces lettres peut-il les déclarer fausses? »
Mais cette fière objection lui vaut, de M. Anatole France, une leçon de critique historique, chef-d'œuvre de verve railleuse et d'ironie méprisante. Il faut donc trouver autre chose. De là, la plainte contre Picquart et Leblois (12 juillet 1898), et, sur cette plainte, l'instruction de M. Fabre. Picquart est arrêté préventivement (i 3 juillet 1898).
C'est au cours de cette instruction qu'on fit venir Savig'naud, l'ancien ordonnance à Sousse du colonel Picquart. Le malheureux, circonvenu par deux personnes, dont il eût été facile de retrouver les noms, avait déclaré que, étant à Sousse, le colonel correspondait avec M. Scheurer-Kestner (i). Témoig'nag^e obtenu dans des conditions qui ne seront jamais éclaircies... naturellement. Toujours est-il que Savignaud s'est aperçu bientôt du péril. Et il a désavoué ce qu'on lui avait fait dire (2).
Par contre, certains témoins, dont le colonel Picquart avait demandé l'audition^ ne furent pas entendus (3).
(1) Confrontation du 20 juillet 1898 :
Picquart. — Est-ce que le témoin n'aurait pas fait des déclarations devant des officiers et à quelle époque ?
.S.V.VIGNA.UD. — J'ai fait, eu effet, la di''claration à deux officiers qui me l'ont demandée, et à qui je n'ai pas cru devoir la refuser, au commencement do ce mois, chez moi, à Mirebeau (Vienne). Je ne connaissais pas ces ofticiers, qui devaient appartenir à la garnison de Paris. Ces ofiiciers étaient en civil et ils m'ont simplement demandé ce que je savais dans l'affaire.
(2) o août 1838. — « Il m'est possible de craindre, at-il dit, t qu'il y ait un peu d'exagération dans mes renseignements. »
(3) Devant le général de Pellieux, Picquart n'avait pas été plus heureux. — « Dans Tenquète du grurral de Pellieux, j'ai été pris à partie sur divers points... J'avais demandé qu'on me confrontAt avec certains témoins, j'avais demandé qu'on citât certaines personnes, qui pouvaient donner du poids à mes expbcations, cela n'a pas été fait, y) (T. I., p. 295.)
Arrive enfin le jour de l'audience (21 septembre i8g^ On redoute un acquittement ! Mais on apprend que tribunal est décidé à surseoir jusqu'à la nn de la pi cédure de revision, et que, en attendant, Picquart être mis en li])erté.
XVII. — Le colonel Picquart en liberté ! Mais aloi Picquart pourrait se présenter et témoig-ner devant Cour de cassation ! C'est impossible, cela. 11 faut l'enfei mer ! Mieux : il faut que, le jour où l'appellera la Cour cassation, il soit condamné et flétri. Après cela, que vaudi son témoig-nage ? Le ministre Zurlinden décide donc de poursuivre devant la juridiction militaire. Le conseil de ministres proteste, comme il avait déjà protesté contre funambulesque idée de M. Cavaignac de saisir la Haut^ Cour. Mais survient la démission du g-énéral Zurlinden] qui redevient g^ouverneur de Paris, avec fonction de prc cureur général. Le premier acte de son successeur ministère de la g-uerre, c'est de sig-ner — les yeux fermés dit-on — l'ordre contre Picquart des poursuites tant voul lues, poursuites que le conseil des ministres apprend pal les journaux. En conséquence de quoi, le g-énéral Cnaî noine envoie une lettre de réprimande — non publiée au général Zurlinden qui s'en moque.. . On arrive temps ! Et au moment même où la justice civile veutrenj dre Picquart à la liberté, la justice militaire s'empai de lui (22 septembre 1898).
Le voilà donc au Cherche-Midi, et voilà que commence cette instruction mystérieuse pendant laquelle Pi( quart, à la différence des pires malfaiteurs (justice civile), à la différence de Walsin Esterhazy (justice militaire), m peut même entrevoir son avocat !!! (i)
(1) Il n'est pas possible de montrer le m'-ant de l'accusatioL mif'iix que ne Ta fait 'Si . (Uemcnccau. dans un article du 27 novembre 1898.
c L'accusation repose sur ce fait que l'adresse du « petit bleu » est f^rattée et c[ue le nom du destinataire a été effacé poui y inscrire celui d'Esterhazy. Le colonel Picquart est. accusé d'avoir fait ce faux pour détourner sur Esterliazy des soup^
XVIII. — Enfin arrive l'iieure j)()iii Picquail d'ctre eniciulii par la Cour de cassation. C'est l'hourc, par suite, (le j)asser en conseil de g-iierr(\ Et, maljw-ré les protestalions de Topinion piil)li((ue indii^née, le conseil allait statuer sur son sort quand la cour suprême, saisie d'une l'-quète au règ"lenienl de ju^es, rendit son arrêt de fioit fitnniiuniqué, et ordonna de surseoir...
N'oilà comment on a traité Picquart pour l'empêcher .le parler et de faire son devoir.
çons qui se sont troucés vrais. On sait déjà que la pliotoifrapliie du petit bleu, au moment de la réception, démontre qu'alors il n'y avait pas de grattage. On sait aussi que les experts di''clarent que l'écriture n'est pas do Picquart, et que le nom d'Esterhazy a été écrit sur un grattage sous lequel reparaît le nom d'Esterhazy.
« Picquart n'a eu connaissance du petit bleu qu'après la reconstitution faite par L^utii, et, comme on ne pouvait pas faire le grattage avant la reconstitution d'une pièce en soixante fragments, il faut bien que le grattage soit postérieur. Or,
Îuel nom a vu sur l'adresse, avant le grattage, le commandant ^autli, qui. le premi(^r, a réuni les morceaux du petit bleu ? Le nom d'Esterhazy lui-même, tel que les experts le retrouvent sous le grattage. Et d'ailleurs, s'il y avait un grattage, comment ne l'aurait-il pas va? Et comm^ent aurait-il pu dire au procès Zola qu'il n'avait pas de preuves"? Il est bien forcé d'en convenir.
« Alors, que veut-on ? Picquart n'a pas pu gratter le petit bleu avant la reconstitution, puisque, s'il avait fabriqué celte j)ièce. il n'aurait pas eu besoin de la gratter du tout, et que, d'ailleurs, le commandant Lauth aurait, en rapprocliant attentivement les soixante petits morceaux, facilement reconnu l'opération pratiquée. Picquart n'a pas pu le faire après, parce qu'il ne pouvait avoir aucune raison convenable de gratter le nom d'Esterhazy pour écrire le nom d'Esterhazy sur le grattage.
« Mais, s'il n'avait aucune raison de faire cela, certains personnages avaient un motif évident de fabriifuer ce i-.vrx, c'est ceux qui disaient : « Nous le croyons l'auteur du petit bleu, mais nous n'avons pas les preuves ». Quand il n'y avait pas de preuves. Henry en faisait. Du Paty de Clam se faisait fabricateur de faux avec Esterhazy contre Picquart, pour sauver le Uhlan. Y aurait-il un troisième faussaire i
« En tout cas, de l'aveu de tout le monde, il v a eu u\ nouveau FAi;x. Et comme il ne s'est pas fait tout seul, et que non seulement Picquart na pas pu le faire, mais qu'il a été mani-
Mais, avant que la justice militaire (?) ne mît la maii sur lui, il avait jeté ces paroles cjui ont provoqué une ém( tion retentissante : « Je coucherai ce soir au Gheji cite-Midi. C'est la dernière fois sans doute que je pui parler en purlic avant une instruction qu'on va faii
A HUIS CLOS. Eh bien ! JE TIENS A LE DIRE : SI JE TROUl DANS MA CELLULE LE LACET DE LeMERCIER-PiCARD OU
RASOIR DE Henry, je ne m'en servirai pas. Je n'ai pas
l'intention de me SUICIDER. Ge SERA UN ASSASSINAT. Jj
festement fait contre Picquart. il faut qu'il ait été fait par| Henry, par du Paty de Clam ou par Lauth, qui avaient la disposition du dossier, et ne se gênaient pas pour le mettre à k disposition d'Esterhazy, comme le prouve l'histoire delà dara( voilée avec son document libérateur.
« Ainsi, la scène change, et d'accusé Picquart devient accu-l sateur. Un faux a été fait contre Picquart. Par qui ? Oii est loi faussaire. On cherchera, on trouvera. Qui sait si déjà l'on n'j pas trouvé ? Pour perdre son ennemi, le faussaire s'est dénonce lui-même. »
Depuis la date de ce lumineux article, d'autres faits se sont produits, spécialement l'aveu par Esterhazy de ses rapports avec] M. de Schwartzkoppen, et de noml)reux documents ont été réunis. Esterhazy ajoute, il est vrai, qu'il agissait sur l'ordre de M. Sand^ herr et pour amorcer l'attaché militaire allemand. Mais cette explication a été aussitôt contredite par MM. Mercier, de Bois-' detrre et par Vlntratisigeant lui-même. Qu'il crie à la perfidie de ses anciens amis, c'est son affaire. Leur d(''négation est d'ail-| leurs appuyée par un fait brutal et d'une invincible évidence si, en effet, cette explication avait pour elle la moindre parcelle de vérité, le colonel Picquart, successeur du colonel Sandj herr, eût connu cette situation, et, en tout cas, quand il s'esf trouvé sur la piste d'Esterhazy. le général de Boisdefifrc et le général Gonse l'eussent aussitôt averti de son erreur. Piestej donc l'aveu pur et simple. Dès lors, voici, au gré de M. Dupuy,' un dilemme, au sujet du <' petit bleu », qui sert de base à Taccusation contre le colonel Picquart. Ou bien Picquart ignorait les rapports criminels d'Esterhazy avec M. de Schwartzkoppen, et alors comment expliquer ce hasard que « Picquart, cherchant une victime, soit justement tombé sur le seul homme! auquel son faux (!) pouvait s'appliquer » i Ou bien il savait| ces rapports, et alors « comment admet-on qu'il ait eu l'inconcevable idée de les établir par un faux, quand il lui était si facile] d'en fournir une preuve authentique ». (Le Siècle, numéro di 21 janvier 1899.)
SUIS PRÊT A RÉPONDRE LE FRONT HAUT A TOUTES LES ACCU- SATIONS. Je n'en CRAINS AUCUNE )).
Paroles solennelles qui furent entendues dans le monde entier.
(Jui ne se souvient des articles autorisés (ce mot étant employé dans ses deux sens) qu'a publiés, en Russie, le premier jurisconsulte de l'empire du tsar, M. Ig-nace Zakrewski?
Il vient de faire paraître un nouvel article dans le Journal de droit de Saint-Pétersbourg .
Veuillez, Monsieur le Procureur, en lire ces lig-nes :
Bien que les persécuteurs du colonel Picquart paraissent se soucier très peu de l'estinte des hommes qui composent l'élite de leur propre pays, ils
DEVRAIENT RECONNAITRE Ou'iLS ONT BESOIN DE COMPTER AVEC l'opinion DU MONDE CIVILISÉ, OUI LES JUGE ET OUI SAIT COMMENT LES CONDAMNER.
III
Gomment, maintenant, a-t-on procédé pour M. Zola?
Il s'était spontanément et glorieusement jeté dans la mêlée. Dans les batailles, il faut s'attendre à recevoir plaies et horions.
Que M. Zola ait été injurié, diffamé, calomnié ;
Une, pour lui fermer la bouche, on ait retenu quelques li^-nes seulement d'un article de plusieurs colonnes, dont toutes les parties étaient connexes et solidaires ;
Que, contre Zola, on ait violé, pendant les longues audiences de la Cour d'assises, les règ-les les plus élémentaires, comme il résulte des débats qui ont précédé l'arrêt de la cour de cassation (2 avril 1898);
Que, contre Zola, on ait fouillé tout « le maquis de la procédure », sauf ensuite à M. le Procureur général à s'indigner contre celui dont il se plaisait naguère à serrer la main dans la maison d'un ami commun, parce que
M. Zola avait recours aux règ-les protectrices de la prc cédure ;
Qu'où ait meué une campag-ne venimeuse pour h arracher la croix de la Léi^non d'honneur (28 juillet iSqS),! dans le même temps où on laissait le (( sig-ne officiel » del l'honneur sur la poitrine de W. Esterhazy ;
Tout cela, Monsieur le Procureur de la République,' était, en définitive, plus ou moins dans les prévisions dej la lutte et du comljat acharné auquel, de part et d'autre,, on s'est livré.
Le dévouement serait sans g-loire, s'il était sans péril.
Mais ce qui, malg-ré tout, ne pouvait être prévu, ce qui a été inouï, ce qui était contre toute possibilité etj contre toute vraisemblance, ce qui dépasse et déconcerte l'imag-ination, ce qui a soulevé le cœur, c'est ce qu'on a fait contre Zola père, mort depuis plus de cinquante ans, contre la mémoire de Zola père, pour tenter de jeter sur son fils, sur l'auteur de a J'accuse», une héréditaire déconsidération.
Ur, Monsieur le Procureur de la llépublique, je vous ai fait le loyal aveu que j'étais de ceux qui, sans con-i naître Zola et sa famille, avaient vu là, d'instinct, ai priori, une simple mais épouvantable manœuvre.
Pourquoi, avec tant d'autres, j'ai eu cette idée, je viens de vous l'exposer long^uement. Si j'ai été long-, la faute n'en est pas à moi, mais à ceux à qui remonte la responsabilité de tous les faits, de toutes les circonstances dont j'ai dû faire un inventaire qui n'est d'ailleurs que sommaire et très incomplet.
Voulez-vous me permettre de résumer en quelques mots tout ce qui précède?
Mon idée première s'est faite et s'est confirmée au fur et à mesure des événements, parce que j'ai vu, comme vous avez pu le voir, un ensemble ininterrompu, depuis que
ette Atïairc est née, de clociiments faux ou allérés et e fausses nouvelles.
Mon idée première s'est faite et s'est canfirmée au fur t à mesure des événements, parce que j'ai vu, comme ous avez pu le voir, une accumulation prodigieuse de luxtémoig-nag-es ou de lémoig-nages portant sur des i.iits faux.
Mon idée première s'est faite et s'est confirmée au fur t à mesure des événements, parce que j'ai vu, comme eus avez pu le voir vous-même, une succession de malœuvres pour sauver le coupal)Ie, écraser rinnocent, •endant que, d'autre part, on cherchait à déconsidérer eux qui, luttant pour la justice et la vérité, dans un no- »le effort de conscience, de probité et d'honneur, flélrisaient le crime avéré et ses coupables protecteurs (i).
(1) On se souvient des calomnies lancées sur M. Sciieuher- Cestner, vice-président du Sénat, coupalîle d'avoir exprimé 3s inquiétudes de sa conscience. — Voila, à coup sur, un brave t honnête homme!
Ai-je besoin de rapjDeler la campagne qu'ont menée contre il. J. Keixach ses adversaires acharnés, notamment M. Kocheort, condamn(' en février 1898, et M. Drumont? N'élait-ellepas igné, sa conduite, courageuse et J)rave, plus belle et plus liolorabie, je pense, que l'attitude sans pudeur du directeur du hiulois, M. Arthur Meyer, dont le même M. Drumont, dont e déteste les détestables idées, mais qui a du style, a tracé un nelVaçable portrait dans la France Juive i Et quelle mesquine dée que celle de le déférer à un conseil d'enquête en sa qualié 'ofticier de réserve et de le mettre en réforme (24 juin 1898), arce que, à l'appui des idées qu'il défendait, il avait traduit et ilé l'article d'un journal anglais qui n'avait pas eu l'heur do laire... à M. Billot!
Ai-je besoin de rappeler la campagne, vraiment sotte, dirigée outre M. de Phessensé au sujet de sa décoration, après qu'il lit déclaré ne plus vouloir la porter?
Ai-je besoin de rappeler la poursuite dirigée contre M. Urbaix jroiiiEK, en raison de deux passages de son livre L Armée onive la Nation, passages où il répétait exactement ce [u'avaient dit, avant lui, tant d'autres, et notamment M. Barès, M. Drumont, ^1. Lockroy et M. do Freyciuet lui-même? i-)»' quel ton et avec qiu.'Ue hauteur de vues M.. Jaurès eût défendu M. U. Goliier, on le devine. Aussi, M. le Président des Assises i-t-il été invité à refuser la parole à M. Jaurès.
Et je me suis dit : La campag-ne n'a pris son défini" tif essor que par Zola ; c'est lui qui a surexcité les cou ra^es par son exemple; c'est lui qui, après les premieis combats, a définitivement déclaré la guerre.
Et c'est pour cela qu'on a voulu l'atteindre et le déconsidérer, coûte que coûte ; c'est pour cela qu'on a inventn et foriï-é l'arme empoisonnée dont les mortelles blessui devaient — on l'espérait du moins — jeter le trouble < i l'incertitude dans les esprits.
Je serai modéré en ma conclusion.
Je ne dis pas que, des faits que j'ai cités, il résulte un | nécessaire préjugé.
Je dis simplement que, dans ces faits, il y avait un légitime point de départ pour une étude attentive et réflé- j
Et pour 'SI. Tkarieux, ne sait-on pas de quelle manière on essayé de Tamoindrir'? C'était M™* de Martel — familière ' l'Elysée! — qui sétait chargée de cette besogne. Elle imputait à ]\[. Trarieux d'avoir abjuré pour faire un riche mariage. Pures inventions: invention, l'abjuration; invention, le mariage riche. Le 4 janvier 1899, la première chambre du tribunal civil de la Seine, sur les conclusions conformes de M. le substitut, a condamm'' M"'" de Martel à 5,0U0 francs de dommages-intérêts et à des insertions.
Quel décliaînement de fureurs contre M, Yves Guyk contre M. G. Clemenceau, contre M. Jaurès, contre M. Ranc, à raison de leur admirable et valeureuse campagne vers la justice par la vérité!
Quelles fureurs aussi, et quelles injures enragées contre .MM. Brissox et Sarrien, et contre les magistrats, fidèles à leur devoir, soucieux de vraie justice, contre M. Bertulus d'abord, ])uis contre M. Manau, contre M. Lœw, contre M. Ghamjjareaud, contre M. Bard, contre M. Atthalin, contre M. Dumas I M. Gornély s'était fait prophète à bon compte : « Je comprends parfaitement, avait-il dit, que M. le premier prête sident ]\Iazeau ait décidé qu'il présiderait lui-même les « débats. Celui-là. cependant, son sort est réglé. Demain. « il sera certainement un voleur, un faussaire d'origine juive. » On est en droit de penser que, si M. Mazeau s'est montré plus empressé à compromettre 'sa cour qu'à la défendre, comme c'était son devoir, c'est par crainte des injures. La peur est mauvaise conseillère. Dans certaines situations, le droit au respect, la première grandeur, c'est le courage. M. Mazeau CQ a manqué; il est plus qu'amoindri. (V. note p. IIG)
lie des prétendues lettres Combes et de leur publicalon.
Je dis encore que, dans ces faits, dans tous ces faits, I y avait, il y a de précieux éléments de contrôle et de ipj)i'ochement.
L'identité de crimes semblables, commis dans un
M-me temps, par les mêmes moyens, dans le même but,
issant les mêmes traces, ne révèle-t-elle pas aux ma^^-is-
its la main d'un même criminel ou d'une même bande
le criminels ?
COMMENT ON DECOUVRE UN FAUX
Avant de vous faire connaître les raisons directes qui, îi mon sens, révèlent un faux criant dans les prétendues lettres du colonel Com])es, il n'est peut-être pas inutile, Monsieur le Procureur de la République, que je vous dise comment, n'y étant pas préparé, j'ai procédé à mes recherches.
En effet, selon qu'elle est mauvaise ou bonne, la méthode des recherches déprécie les recherches elles-mêmes, en rend le résultat inutile et vain, ou, au contraire, les rend ditirnes d'intérêt et d'attention, comme l'ont maintes fois répété des hommes supérieurs, au cours du procès Zola, devant la cour d'assises.
Toute chose, tout fait, tout acte est précédé, accompag-né et suivi, dans le temps et l'espace, de circonstances de toute nature, infinies, d'ailleurs, et infiniment variables, qui Tindiviihialisent dans sa réalité distincte et particulière.
C'est, si je ne iue Irompe, sur rexameii de ces cirooi tances d'individualisation, qu'est fondée la critique his^ rique, et c'est à cet examen que procède ou, ce qui n'^ pas la même chose, que doit procéder le mag-istl charo-é de rechercher si une pièce est vraie ou fausse^ un témoignage est faux ou vrai.
La preuve de la fausseté d'un document est donc d'autant plus difficile ou d'autant plus facile que le faussaire a plus ou moins tenu compte, dans son opération, des, circonstances antérieures, contemporaines ou postérieures, qui eussent précédé, accompagné ou suivi r document, s'il avait été authentique.
L' (( Affaire » nous a déjà fourni à ce point de vu un exemple intéressant. C'est le faux Weyler, relaté dans la lettre adressée à M. Sarrien, ministre de la justice, le i4 septembre 1898, par le colonel Picquart. (Voir
Ce que je veux rappeler , c'est l'exclamation souriante de M. Bcrtillon, à propos du fac-similé de cette fausse pièce : « A^ous avons pensé à tout! » Quand un faussaire opère, il faut, de même, qu'il pense à tout, i Et, d'ordinaire, cette nécessité dépasse les forces de son ' intelligence ou les prévisions sommaires de sa précipitation. L
Comme, dans leur ensemble, les circonstances auxquelles le faussaire doit penser sont de toute natui' matérielles ou non matérielles, il en résulte que la , preuve du faux peut résulter, par exemple, du contenu j même du document incriminé, abstraction faite de l'examen direct et matériel de ce document, et sans le secours d'une expertise.
C'est là une conséquence importante, — sur laquelle j'insiste parce que, si élémentaire qu'elle soit, elle peut échapper à un raisonnement superficiel, ainsi que, par son propre exemple, l'a montré M. Cavaignac.
A quoi me servira l'inspection directe d'une fausse pièce, si convaincants qu'en soient les caractères extérieurs et matériels, si indiscernable que soit matérielle- |
— llo —
ment le faux, si, dans suii tcxîe publié, j'y vois la mention d'un fait chronologiquement postérieur; si, par oxeinple, le document étant ancien, le faussaire avait
Sarlè de chemins de fer alors qu'il n'y avait encore que es dili^-ences, ou d'un télégramme alors que la télégraphie n'existait pas? Dans le même ordre tl'idées, pourrait-on avoir un doute sur la fausse date d'une lettre où Userait parlé de la rue Victor Massé à un moment où cette rue s'appelait encore rue Laval ? Que dirait-on d'un historien qui, à propos d'un événement du rè^ne de Louis- Philippe, s'appuierait sur un document où le faussaire aurait parlé de la garde de l'Impératrice ?
Ai-je besoin, à ce point de vue, de rappeler la fameuse découverte des fausses lettres attribuées à Pascal ?
A un autre point de vue, la simple inspection matérielle d'un document suffira pour y décerner un indubitable faux, quel qu'en soit le texte et abstraction faite do toute expertise sur l'écriture, si, par exemple, ce texte est écrit sur un papier fabriqué seulement à une date postérieure. Et, si j'ai ce renseig-nement, je n'aurai pas besoin de voir la pièce pour en proclamer le faux, sans contestation possible.
Au moment où j'écris ces lig-nes, la troisième chambre de la cour d'appel de Paris ne vient-elle pas d'annuler un testament écrit sur du papier timbré au filig-rane de 1895, daté à Dieppe du 27 janvier iSqo, alors que le premier envoi de papier 1895 était parti de Tusine administrative de Thiers le 28 janvier, c'est-à-dire le lendemain de la date apparente du testament (/'Ïya/'O, 28 dé- '•('inbre 1898).
Le filifiTiane perd souvent les faussaires. Qui ne se souvient de l'incident du fîlin;-rane dans les affaires Wilsoii? (Collection Bataille, 1887-1888.)
Dans sa requête à fin de poursuites (17 novembre 1887), -M. le procureur général Bouchez s'exprimait ainsi :
Le deuxième scellé, désigné parla lettre G, contenait
'jnatre pièces, parmi lesquelles deux lettres de M. Wilson et une enveloppe de lettre portant la grilTe du gouvernement
militaire de Paris. — Les deux lettres signées «Wilsoi furent alors représentées à M. Wilson liii-méine et à dame Limouzin. — M. "Wilson dcrlara que ces lettres étaiej bien celles qu'il avait adressées;) la dame Limouzin en 188/ celle-ci, an contraire, protesta que ces lettres, bien q\ tout à fait semblables à celles qui lui étaient parvenues avaient été saisies h son domicile, n'étaient cependant pî les mêmes. Je dois dire que cette contestation parut aloi sans fondement, la pensée ne jmuvant venir à auci magistrat d'une substitution que le procès-verbal commissaire de police, sous- chef de la sih^eté, et les dècli rations mêmes du pyrèfet de police ne j^er mettaient pas soupçonner. Les scellés transmis le 25 octobre étaient, efTet. accompagnés d'une lettre signée de M. le Préfet d]|
police qui se terminait ainsi: « Les trois scellés que i(
vous ai adressés comprennent la totalité des pièces saisies chez Mnif" Limonzin par mon ordre. » ....Mais à l'audience de la 10e chambre du tribunal de la Seine du mercredi 9 novembre, éclatait l'incident relatii au filigrane du papier sur lequel ces lettres étaient écrites. ,
Vous savez le reste, Monsieur le Procureur. Si j'ai rappelé cette affaire, c'est que, peut-être encore, n'étaitil pas inutile de montrer, par cet exemple retentissant. que, pour leur défense, les gros personnag-es, aidés ei protégés par d'autres per.sonnag-es non moins considérables, ne reculent pas à roccasion devant les pires entreprises (i).
(1) Et aussi pour une autre raison. La substitution de pièces qui avait été faite dans le dossier Wilson avait provoqué la plus vive émotion. M. Douville-Maillefeu avait interpelle à ce sujet le ministre de la justice pour forcer le gouvernement à arrêter l'afTaire et recommencer Tinstruction. Quel était alors le garde des sceaux? M. Mazeau. Et que répondait M. Mazeau? Ses paroles (qu'il a sûrement ouJjliées) doivent être rappelées :
« Gomment voulez-vous interrompre le cours de la justice ? La Chambre voudrait donc, ou du moins les interrupteurvoudraient que ce fût le gouvernement qui donnât des ordri au tribunal? Si le tribunal ne se croit pas en mesure de statu» sur le vu des pièces du dossier parce que ces i;)iéces, comn on l'a dit, auraient été falsifiées, ce (jue je ne préjuge pas, le tribunal, dis-je, ne croit pas devoir statuer en présence d
Je pourrais citer bien d'autres exemples. Mais, il m est assez dans }'« Atlaire » pour ne pas m'en écarter I ivantag-e.
Et, sans autrement insister, je crois pouvoir dire que, ,11 matière de taux, la certitude croît ou diminue d'après la nature même des moyens de preuve.
L'expertise est le moyen le moins sûr de vérification ; ar, en dehors des incei'titudes inhérentes à ce ij;"enre il'opérations, c'est à l'écriture et dans l'écriture ([ue le faussaire porte le principal effort de son attention.
La seule inspection du papier dont s'est servi le Faussaire peut, en certains cas, fournir des éléments décisifs, en dehors de toute expertise.
Enfin, en dehors de toute expertise et abstraction faite de tout examen matériel, la simple connaissance du texte, à le supposer exactement donné, peut révéler des éléments de certitude absolument inexpug-nables, par la contradiction de ce texte avec les réalités de temps, de lieux et autres.
ces pièces, avec un dossier incomplet, le tribunal le dira et c'est à lui seul de le dire. .Je crois que c'est là une doctrine inattaquable. !Mais comment voulez-vous que le garde des sceaux, que le gouvernement interviennent auprès de la justice pour lui dire : arrêtez-vous ? La justice s'arrêtera elle-mêmo si elle croit devoir le faire. JAMAIS .te ne porterai la main SUR LA jç.sTicE... Je demande à la Chambre de respecter l'indépei i dd) ice du J uge. »
Tout comme M. Dupuy, M. Mazeau a cliang»; son fusil d'épaule. Et, sans s'embarrasser de « l'indépendance du juge », il a trouvé « sage » de proposer au gouvernement, qui ne se Test pas fait dire deux fois, de « porter la main sur la justice ». Quelle page dans nos annales judiciaires et parlementaires ! A l'instigation du ic Premier Président de la Cour de cassation de France », le « Parlement Français » aura voté, non pas simplement une loi de [»rocédure, comme on le dit en manière d'excuse, mais « une loi de compétence », en vue et à cause d' « une allaire ». non pas « pour » mais « contre un homm.e », dans un but de nuisance, inavoué mais certain, et cela, en cours d'instance, après que cet homme avait èt^' interrogé, après que les t/moins avaient 4té entendus, à la veille même des débats et de la décision!!!
Plus éloig'nés, dans lo temps et dans l'espace, si les événements et les faits auxquels se réfère un texte faux, plus le faussaire est exposé à des défaillances do mémoire et à des erreurs, mais plus aussi il aura d chances d'échapper ; car, s'ils ne se bornent pas à un( instruction banale, rapide et superficielle, les ma^^istraf^ devront tout d'abord se livrer â des études préliminaire ou rafraîchir tout au moins leurs souvenirs pour rechci cher ensuite et suivre à la piste les erveurs du faussaire, qui n'aura pas pensé à tout.
Un homme plus expérimenté dans l'art des recherche^ un homme plus instruit que moi dans la connaissance des événements de 1882 et des choses militaires de ci temps, eut sans nul doute aperçu des détails qui ont échappé a mon incompétence technique et à mon ig-norance.
Votre expérience y suppléera. Monsieur le Procureur.
Quant à moi, je vous livre, en toute sincérité, les documents et les arg-uments directs qu'un travail opiniâtr de quatre mois a réunis entre mes mains .sur les pièr^ incriminées et leurs alentours.
Quoi que vous en puissiez conclure, et même si j n'arrive pas à faire dans votre esprit la conviction qi. je souhaite, vous aurez du moins l'assurance que je ne me suis pas permis de vous apporter de simples affirmations, œuvre inutile de polémiste téméraire.
Gomme j'ai eu l'honneur de vous le dire, je n'ai aucune raison d'animosité personnelle contre M. Judet.
Il ne s'agit pas de lui. Je serai, sans doute, dans la néce.ssité de dire son nom, mais c'est simplement parce que c'est par lui qu'ont été publiées les lettres, sur lesquelles j'ai porté toute mon attention.
A OIEL MOMENT A-T-ON FAIT LA nULICATION
DES LETTRES COMBES
Quelques dates doivent être ici rappelées.
L'arrêt rendu par la cour d'assises, le 23 février 1898, ■>()us la présidence de M. Dele^orgue, avait été cassé 11" :* avril 1898.
L'otVaire, autrement reprise, était revenue une première fois, le 23 mai 1898, à Versailles.
C'est dans le Petit Journal du même jour (23 mai 1898) que M. Judet avait fait paraître son article, {ilein de violence, intitulé : « Zola père et fils. »
Ce n'était pas, j'imag-ine, une simple coïncidence.
A Versailles, M. Zola avait soulevé un incident d'incompétence qui n'avait point été accueilli. Le pourvoi en cassation Je M. Zola fut rejeté le 10 juin 1898.
Le 18 JUILLET 1898, l'alfairc revenait donc devant la cour d'assises de Versailles.
Les têtes étaient très montées, et, dit Bataille a pendant les suspensions, on s'est fortement houspillé dans la salle ».
C'est, précisément, ce jour-là (18 juillet 1898) que, dès le matin, avaient été publiées les lettres Combe.v.
Que dit le Petit Journal du lendemain 19 juillet?
Naturellement, le public était venu, hier, très nombreux. Les portes de la salle daudienee avaient été ouvertes dès dix heures et les tribunes immédiatement envahies. Les daines étaient en majorité. On voyait aux mains de beaucoup de j^ersonnes le numéro du Petit Journal du ?natin. L'article de notre collaborateur Krnest Judet, consacré A l'accusé Zola et a son père, avait soulevé une véritable émotion et aux abords de la Cour d'assises, comme d'ailleurs DANS TOUTES LES RUES DE VERSAILLES, ON s'ÉTAIT LITTÉ- RALEMENT arraché LES EXEMPLAIRES DU Petit Journal .
Est-il excessif de dire que ce n'est pas sans raison qui cette publication a été faite ce jour-là et non point ui autre /
Dans les luttes électorales, il y a souvent, le matii du scrutin, une sensationnelle publication destinée frapper l'esprit des électeurs, en déconsidérant ui concurrent redouté.
La publication fit g^rand bruit.
Les adversaires de Zola — déjà très ardents — trouvèrent là une arme de choix.
Rien d'étonnant par suite si, dans la salle des assises,} on s'est, pendant les suspensions, fortement houspillé.!
La publication avait donc été opportunément faite.
M. Judct avait, certes, le droit de choisir son heure.1
Je constate seulement qu'il l'a choisie opportuné-l ment.
Or, j'ai eu l'honneur, Monsieur le Procureur de la Ré publique, de vous sig-naler ce que j'ai appelé un systé^ matique opportunisme de révélations sensationnelles.
L'expression n'est point exagérée, je pense, pour ce qui est de l'opportunisme.
Que cet opportunisme soit systématique, cela n'est que trop bien établi par tous les exemples concordants que j'ai cités dans la deuxième partie.
Notamment, et d'un mot, je me permets de vous rappeler comment, en 1894, est arrivée à point nommé lai fausse lettre de l'empereur d'AUemaçne; comment, d( même, en 1896, à Fheurc de l'interpellation Gastelin, Henry déclara qu'il venait de recevoir — très opportunément ! — d'un habile agent, trois lettres échangées entre M. de Schwartzkoppen et M. Panizzardi.
Pour avoir dit que cette correspondance était faussej vous savez ce qui est advenu au malheureux coloneF Picquart.
Ce n'était pourtant qu'un faux grossier.
Et quelques semaines après la publication des lettres] Combe.s, le 3o août 1898, à minuit, l'agence Havas] publiait les aveux d'Henry et son arrestation.
Cette publication était suivie : i^ du suicide d'Henry [l\\ août 1898); 2° de la démission du g-énéial de Bois- MtdlTe(3i août 1898), qui, après le général de Pellicux, N'était solennellement porté caution à la cour d'assises (le l'authenticité des lettres fausses; 3'^ delà démission (le M. Cavaignac (3 septembre 1898), qui avait fait de même, à la tribune de la Chambre des députés.
Veuillez considérer, Monsieur le Procureur de la République, que, si les lettres Combe.s", par leur publication, [trocédent du même opportunisme, elles n'ont pas eu le [iriviléîîe de témoignages aussi éclatants d'authenticité.
Veuillez considérer aussi que, pour les faux commis par du Paty de Clam, soit seul (le faux Blanche), soit de . omplicité'avec Esterhazy et Mme Pays, nous rencontions le même opportunisme.
Et, alors, en prenant simplement la date de la publit ation des lettres Combe.s, je demande si cetie publicalion, par l'opportunisme même de sa date, ne mérite jias d'appeler l'attention sur l'authenticité morale et matérielle de ces documents.
UN PAPIER ANONYME
Quand il a vu la publication des prétendues lettres Combe.9, M. Zola ne dut pas être très surpris. Car, par un « papier anonyme », on lui avait annoncé, pour le 18 juillet 1898, une publication écrasante.
Ce papier, adressé à M. E. Zola, qui l'a fait remettre à M. Flory, est ainsi conçu :
Je crois rendre service à l'illustre M. Zola en le prévenant qu'il existe à Alger un rapport fin colonel Cond)e6' (tué à Conslantine). deux rap})orts de la division et de la subdivision, sur le lieutenant son père, disant qu'en outre des 4.000 francs de la solde, il aurait disposé de deux autres sommes, l'une de l'ordinaire des f/renadiers (v. p. 18G) du
S''l)atail]on (v. p. 140), l'autre déposée par les sergents dj la (onipagnie des voltigeurs. Ces pièces seraient très vébq mentes. On les réserverait pour les débats de juillet dj Versailles. Elles sont arrivées depuis peu.
Son respectueux défenseur^
Je redoute la poste, étant employé de l'Etat.
Si ce mystérieux billet avait pu être pris pour autr^ chose qu'un moyen d'intimidation, il est bien certaii qu'on en eût profite contre M. Zola, qui l'avait lui-mém( remis.
M. Judct n'eût pas manqué d'en faire grand bruit eï de demander au juge d'instruction de rechercher h « deux rapports » dont parlait cette note.
Et M. Florv (c'était son droit et c'était son devoir) n'eûj pas omis de les réclamer au ministère de la guerre, et] en cas de besoin, d'envoyer une commission rogatoire Alger pour obtenir de la division et de la subdivision tous renseignements utiles.
Or, au sujet des «deux rapports », il n'y a rien dans le dossier : pas un mot de M. Judet, pas une pièce d'instruction.
On peut donc affirmer, en toute certitude, que, pour M. Flory, comme pour M. Judet, la pièce dont il s'agit n'était qu'un moyen d'intimidation.
Etait-ce une raison pour la négliger ?
Il n'eût point été inutile, à mon gré, de rechercher d'où elle avait pu venir.
Je crois même que quelques efforts en ce sens étaient tout à fait nécessaires ; car, si les recherches avaient abouti, elles eussent pu être d'un grand secours pour l'ensemble de l'affaire.
Quelles recherches ?
Elles comportaient une double orientation.
D'une part, ce papier était « anonyme » sans l'être ! 11 portait, en effet, une signature et une adresse. Cette signature et cette adresse étaient, il est vrai, couvertes de hacimres. Mais ces hachures ne paraissent avoir été faites que pour mieux appeler l'attention. Car, outre qu'il eût
'■té très simple de recommencer ce court billet, lasii^naiLire s'aperctnt commodrmcnt, et, avec un pende bonne volonté, on eut découvert l'adresse. Si, d'aventure, ces si'jj-nature et adresse avaient été vraies — tout peut arriver ! — il y eiU eu, ce semble, plusieurs motifs d'interroi^er ce correspondant qui se disait si bien renseigné. Il parle de choses qui, « en les supposant véritables », ne j)0uvaient être connues qu'au ministère de la g'uerre. Ce n'eût point été du temps perdu que de l'inviter à faire connaître l'origine et le moyen de ses renseiç;"nements. Vx si, tout simplement, il s'était rendu coupable envers M. Zola d'une infâme manœuvre, celui-ci eut pu réclamer quelque sanction pénale parfaitement méritée.
Je reconnais, d'ailleurs, que, de ce coté, les recherches n'avaient guère de chance de succès.
Mais en eût-il été de même de recherches dirig^ées d'autre part ?
Je me reporte au papier flont il s'agit, où je vois, à propos des (.< deux rapports » qu' « on les réservait noitr les débats de Juillet de Versailles. »
Je viens de montrer que, précisément, M. Judet avait réservé pour les débats de juillet, à Versailles, la publication des prétendues lettres Combe.s\
L'auteur du « papier anonyme » savait donc la mauvaise action qu'on projetait de commettre le i8 juillet 1898 et qui a été effectivement commise ce jour-là.
Où donc, par avance, pouvait-on avoir ce renseig-nement? Au Petit Journal seulement ou bien au ministère de la g-uerre.
Par conséquent, c'était de ce côté qu'il fallait chercher.
Et les « Précédents » pouvaient, à ce point de vue, fournir de très utiles indications.
J'y ai relevé, à propos, notamment, du colonel Picquart, de fausses lettres ou de faux télégrammes qui, procédant de la même inspiration que celle qui a dictée le « papier anonyme », n'avaient d'autre but que d'imposer silence au destinataire. Gomme vous le savez, Monsieurle Procureur, les cas semblablcsne manquent
pas dans l'Affaire (i). Il y a donc là comme une marqua de fabrique. Pourquoi ne sest-on pas adressé à lnjabri-i que ? C'était assurément utile, — ne fût-ce que poui savoir si quelque contrefacteur ne lui faisait pas une concurrence déloyale.
De nombreux faits, également rapportés dans les Précédents^ ont aussi prouvé que les produits épistolaires pourvus de cette marque circulent avec la garantie d'une assurance générale contre tous risques, y compris les risques judiciaires. Et voilà que, Jus/enienf.... (je voulais dire : pareillement), ce « papier anonyme
a bénéficié de la même franchise exceptionnelle je
voulais dire : particulière aux seuls produits de la fabrique concessionnaire.
De cette circonstance — très frappante — jointe, d'ailleurs, aux autres que je viens de rappeler, on peut, je crois, conclure logiquement que ce « papier anonyii; » émanait de « quelqu'un » du ministère de la guerre.
Je soumets cette conclusion, Monsieur le Procur; ; . à toute votre attention. Peut-être, un jour, abrogera- i -on rétroactivement la concession de cette franchise par!/ ■:lière.
OUI A REMIS COPIE DES LETTRES COMBES A M. JUDET
Voici les explications qu'il a fournies dans le cabinet de M. Flory, aux termes de son interrogatoire du 12 août 1898 :
« D. — Vous avez, depuis moins de dix ans, dans le département de la Seine, fait usage sciemment de lettres portant la fausse signature Combe."?, lettres publiées dans le numéro du Petit Journal du 18 juillet 1898?
(1) Par exemple, on peut encore citer la lettre anonyme à M. Weil, la lettre anonyme à M""' de Boulancy, la lettre anonyme ù M^ Latras^e. avocat de cette dernière.
U. — Comme piiblicistc, je reçois, à chaque instant,
nombreuses conmiunications anonymes ou si^-nées,
(|ui sont relatives aux atl'aires auxquelles s'intéresse
[tinion publique. C'est dans ces conditions que, dans
i ourant de mai i8fj<^, je trouvais dans mon courrier
rx COPIES DE LETTRES accoinpagnées de commen-
ires, et que mon correspondant anonyme me disait in-
i( resser TAflaire Zola. Après les avoir parcourues, je me
rendis compte qu'elles étaient d'un intérêt puissant. En
I iVet, ces deux lettres m était dites émanées du colonel
inbe5, ancien chef du corps où le père d'Emile Zola
lit servi en qualité de lieutenant à la Légion étran-
re. »
(Test donc, déclare M. Judet, un correspondait anonyme qui aurait envoyé les deux lettres Combe.v.
Un anonvme !
Dans r « Affaire », ce n'est pas la première fois que nous rencontrons des «anonymes ».
Anonyme, la damo voilée ! — aussi voilée dans les lettres où elle donnait à W. Esterhazy de nocturnes rendez-vous, que dans les communications que ces rendez-vous lui permettaient de faire.
Quelques détails empruntés à cette affaire doivent être rappelés ici parce qu'ils vont nous fournir le moyen d'un utile rapprochement.
L'instruction, par rapport à cette dame, comportait trois points :
!*• Qu'était cette dame?
20 Comment donnait-elle ses rendez-vous à Esterhazy?
30 Quelles étaient les communications qu'elle lui faisait, et comment avait-elle en mains des documents, notamment le « document libérateur» ?
La dernière question présentait un terrain danj^'cre à cause précisément des découvertes qu'on y pouvait faire; aussi, comme nous l'avons vu plus haut, a-t-on pris grand soin de ne point s'y aventurer.
Mais, sur les deux autres points, le f!;"énéral de Pellieux se montra plus dé( idé. A ce sujet, voici, en résumé, son instruction.
D'une part, et sur la dame :
— Quelle était cette dame?
— Je ne la connais pas. Il est même à croire que, si elle se voilait, c'est qu'elle voulait cpie je ne connusse pas su personnalité. Ma délicatesse de gentilhomme ne me [jormettait pas de percer son anonymat.
D'autre part, et sur les conditions des rendez- vous :
— Comment vous faisait-elle savoir qu'elle avait des communications à vous faire?
— Elle me fixait des rendez-vous.
— Comment vous donnait-elle ces rendez-vous?
— Par dos lettres qu'elle m'écrivait.
— Où sont les lettres?
— Chez moi.
— Vous aurez à me les apporter.
— Bien! mon général.
Sur quoi, ainsi qu'on le sait aujourd'hui, Esterliazy, qui n'avait pas prévu cette curiosité, rentra chez lui, fit faire des lettres de rendez-vous, lettres très anonymes, cela va de soi, et il les apporta au ^-énéral de Pellieux.
Après avoir vérifié qu'elles étaient effectivement anonymes, le g-énéivil de Pellieux les mit dans son dossier où M. Ravary et, après lui, le conseil de g-uerre les ont pu voir.
Après son acquittement, Esterhazy n'eut rien de plus pressé que de réclamer les lettres de « la dame voilée ^\ lesquelles lui furent aussitôt rendues.
Cette réclamation précipitée et cette restitution immédiate ne sont pas sans comporter quelque enseig-nement.
Ne scmblo-t-il pas que cos pièces eussent été néccs-
;aires à ^Etat-^^ajor pour faire une enquùte, si
)n avait voulu en faire une?
Plus tard, dans l'inslruetion sur les faux u Blanchr >> t « Spera/iz(fiù. linvenlion de la a dame voilée » revint levant M. Bertulus, dont l'incrédulité professionnelle aoussa plus loin la curiosité. Si, plus lieureux que le oublie, vous connaissez, Monsieur le Procureur de la [République, Tinterrog-atoire qui doit être, à ce sujet, lout à fait intéressant, nous connaissons, du moins, l'ordonnance du juge d'instruction.
Attendu que Christian Ebterhnzy a déclaré qu'il était [lersoniiellement Tauteur des lettres de rendez-vous que Walsiii- Ksterhazy attribuait à la dame voilée; que, sur ce point, Walsin-Esterhazy a bien essavé de le cootredire, mais que cette contradiction n'est pas sérieuse; qu'il a dit tanlôl avoir conservé deux lettres, tantôt une lettre et un télégramme pneumatique; «pie déjà cela est étranire; qu'il y a lieu aussi de s'étonner que Walsin-Esterhazy ayant eu, prétend-il, cinq lettres de rendez-vous de la dame voilée, n'en ait conservé que deux alors que ces lettres lui étaient si utiles; que, mis en demeure de nous produire ces lettres, il n'a jamais pu le faire, et qu'il nous a été impossible de les avoir malgré nos demandes réitérées, soit à lui, soit à ceux qu'il nous disait les détenir; que, si ces lettres avaient été portées à la procédure, elles auraient pu confondre Christian Esterhazy, alors que leur non-i)roduction semble, au contraire, lui donner particulièrement raison.
Dira-t-on que cette ordonnance a été infirmée? Je renvoie, en ce cas, au rapport de M. Bard, où pag-e 74, je lis :
Plus loin, le juge d'instruction établit, par un ensemble de témoignages et de faits concordants, quel était le fabricateur des billets de la dame voilée versés au dossier du conseil de guerre. — Toutes ces constatations si documentées du juge diustriiction subsistent ajirès l'arrêt de non-lieu qui a réformé son ordonnance, car la chandjre des mises en
accusation de la Cour d'appel de Paris n'a approfondi même abordé l'histoire mystérieuse de la dame voilée et remise du document.
Qu'est-ce que je veux tirer de là?
Cette conclusion, Monsieur le Procureur de la Rép blique, que l'effort vers la lumière se mesure ici à l'insiî tance apportée sur les fausses lettres attribuées à la dame voilée.
Cette conclusion est-elle exacte?
Vérifions.
M. Berfulus — qui, ayant une instruction à faire, Vi faite — n'a pas manqué d'approfondir la question de fausses lettres. Si Esterhazy, comprenant qu'il avait^ à faire à un jug-e d'instruction perspicace et pénétrant,1 s'est bien ^^'ardé de les lui montrer, du moins ccbiî-ci a-f-il tout /"ait pour les avoir.
On a ridiculisé, non sans motifs, l'instruction à laquelle a procédé le Grénéral de Pellieux (indig-nementj trompé d'ailleurs parles faux d'Henryj ; mais, en défini-' tive, s'il n'a pas cherché comment le a document libérateur » était sorti du ministère de la guerre pour |)asser dans les mains de la « dame voilée », il a, du moins, de-j mandé la production et la remise entre ses mains de cette correspondance anonyme.
Quant à la chambre des mises en accusation, elle nevoulait rien savoir, ni qu'on sût rien. Dans une intention manifeste et dans un but visible, elle a même, contre tout droit, au mépris de la loi, rendu un arrêt, cassé, d'ailleurs, comme il convenait. Aussi, dans de telles dispositions, s'est-elle abstenue d'aborder seulement les questions que soulevaient ces lettres tout à la fois anonymes et fausses.
Eh bien ! qu'a fait le juj^e d'instruction vis-à-vis de M. Judet? A quel deg-ré est-il de cette échelle?
Il s'ag-issait d'un correspondant anonvme. A-t-il de-.
mandé si, maigre cvl anonymat, inquiétant par luimême, M. Judet connaissait ou devinait ce correspondant, ou s'il avait quelques données pour le retrouver? Non !
La lettre contenait des u commentaires » sur les deux lettres Combei'. Elle pouvait, par la nature même des (( commentaires », fournir une piste sérieuse. — A-t-il deinandé la production et la remise de cette lettre? Non !
Cette lettre et la copie des deux lettres Combe.s étaient contenues dans une enveloppe. Le timbre de la poste, en indiquant le lieu de départ, pouvait fournir un renseignement utile. — A-t-il demandé la production et la remise de cette enveloppe ? Xon !
Loin d'approfondir la question de cet anonymat, bien qu'elle en valût la peine, M. le jug-e d'ini#i'uction ne l'a pas même abordée.
Si vous voulez bien vous reporter à l'intcrrog-atoire de M. Judet, vous verrez. Monsieur le Procureur de la République, que M. le jn^-e d'instruction n'a pas posé une seule question; je dis bien : pas une seule!
Il me faut bien sig'naler cette discrétion, et je crois ne pas sortir des convenances en ajoutant que cette réserve, qui n'est pas dans la mission des juges d'instruction, a quelque chose de surprenant dans ce cas particulier. Car, dans une note (qui est au dossier) de M. Zola, le plaignant, vous pourrez lire, notamment, ceci :
(( M. Emile Zola demande la production des originaux qu'aurait vus M. Judet, et aussi des copies
DOXT CE DERNIER A PARLÉ DANS SON ARTICLE
Je ne prétends donner de leçons à personne, mais je crois qu'il était dans la fonction du juge d'instruction et de son devoir d'élucider ce point.
Vraiment, il n'a pas été curieux !
Je l'ai été (lavaDtaofC.
Je me suis donc adressé à M. Judet. Mais, comme je ne le connaissais pas, j'ai eu recours à un intermédiaire.
Vous allez voir, Monsieur le Procureur, quelles étaient mes questions et quelle fut sa réponse ?
L'an mil liuit centquaire-vingl-dix-huit, le vingt décembre,
A la requête de M. Jacques Dhur, homme de lettres, demeurant à Paris, 5, boulevard Arago,
Pour lequel domicile est élu en mon étude;
J'ai, Jules-Georges Brécourt, huissier audiencier près 1' Tribunal civil de la Seine, séant à Paris, y demeurant, boulevard Arago, n<^ 18, soussigné,
Signifié et rappelé à M. Ernest Judet, directeur politique du Petit JoariiaL dont les bureaux se trouvent à Paris, rue Lafayette, n° 01, où étant à gauche, au deuxième étage, parlant à un employé de bureau, lequel m'a répondu que -M. Judet n'était pas présent en ce moment dans lesdits bureaux, qu'il n'y venait qu'à des heures très irrégulières et n'y séjournait pas longtemps, que, par suite, il ne pouvait m'indiquer aucune heure utile où je puisse le rencontrer; pourquoi je me suis aussitôt transporté au domicile personnel de M. Judet, sis à Paris, 29, rue de la Faisanderie, où étant dans ce domicile et parlant à sa jJersonne, ainsi déclaré :
Que M. Judet a affirmé avoir reçu, dans des conditions sur lesquelles il y aura lieu de revenir, la prétendue copie de deux lettres prétendument signées par le colonel Combes ;
Qu'à l'audience du mois d'août 1898, et sur la question de savoir si les originaux étaient au ministère de la Guerre, il a répondu : Eh oui !
Qu'au cours de l'instruction à laquelle a procédé M. Flory, il a déclaré qu'il avait reçu copie desdites deux lettres cVun anoni/me, mais qu'il n'a représejité ni les copies qu'il prétendait avoir reçues, ni la lettre anonyme avec ou sans son enveloppe;
Qu'il est cependant de toute nécessité que ces pièces soient représentées;
Pourquoi j'ai fait sommation à M. Judet d'avoir à me déclarer immédiatement :
1«J S'il a entre les mains : 1° la prétendue copie des deux
retendues lettres Comhe^ ; 2" la lettre (aver ou sans son ivelo[»pe) par laquelle un anonyme lui aurait envoyé les- |tesro[)ics;
'io S'il consent ou se refuse à en donner régulière comiunication au requérnut, rclui-ci déclarant accepter [avance tout modo <lc communication régulière; 3^ Enfin, au cas où M. Judet consentirait à faire cette nnmunicalion, quel jour elle pourra être faite, mon rtquérant ayant d'ailleurs besoin de l'avoir le plus tôt possible.
Lui déclarant que, faute de déférer à la présente sommation, le requérant en tirera tels avantages que de droit.
A quoi il m'a été répondu, tant sur la première question que sur les deux autres, qu'i/ n'a absolument rien à répondre à M. Dhur à ce genre de sommation . (1)
J'étais, au surplus, sans illusion et bien sûr d'avance
3ue M. Judet ne produirait ni la prétendue copie des eux prétendues lettres du colonel Gombei", ni la lettre (avec ou sans enveloppe) par laquelle un anonyme lui aurait envoyé lesdites copies.
N'ai-je pas le droit do dire que M. le juge d'instruction n'a pas montré une ardente volonté de lumière et de vérité en ne réclamant pas ces pièces à M. Judet, comme le g'énéral de Pellieux avait réclamé à Esterhazy la correspondance anonyme de sa ce dame voilée ».
(1) A l'audience du 11 janvier 18U9, 9* cliambro, M. Judet a fait savoir qu'il ne pouvait ôlre à la merci de toutes les exigences et qu'il en perdrait le boire et le manger, s'il lui fallait obtempérer aux « curiosités de deux cents journalistes » (sic). Je ferai simplement remarquer que, si la situation de M. Judet est plus grande que la mienne, comme journaliste, il y a bien quelque distance aussi entre lui et M. Zola, à qui il avait pourtant fait sommation de demander au ministère de la guerre et de lui communiquer le dossier F.Zola (V. p. 13). Néanmoins, M. E. Zola a, tout de suite, demandé ce dossier. S'il ne l'a pas communiqué, c'est qu'on le lui a refusé à lui-môme. J'ai donc fait envers M. Judet ce que M. Judet avait fait envers M. Zola. J'ai suivi l'exemple qu'il avait donné. Il n'a pas suivi l'exemple qui lui avait et"'- donné. Gcpemlaiit, j'avais pris soin, dès le début de mes recberclies, de mettre à la disposition de M. Judet les documents que j'avais trouvés.
Gag-eons que M. Judet se fût retranché derrière le secret professionnel !
d'où venait la copie des lettres combes ?
Quel que fût ranoiiyme qui avait remis à M. Judet la copie des lettres Combes, cette copie venait de quelque part ; d'où venait-elle ?
Les faits dont parlent ces lettres remonteraient à 1882, c'est-à-dire à soixante-six ans.
Certes, on peut avoir chez soi des pièces de cet âg-e ; mais, en somme, cela n'est pas commun, sauf, bien entendu, pour les titres de propriété, les archives de famille, ou les notes d'un homme important, un homme politique, par exemple, un savant, un historien.
Mais une exception est toujours possible. On peut imag-iner le cas d'un collectionneur retrouvant, ou dont les héritiers retrouvent, dans ses vieux papiers, un document oublié, dépourvu, semblait-il, d'intérêt, et qui, au caprice des événements, devient tout à coup très intéressant.
Cela est possible, oui ! Mais encore faut-il que cette pièce puisse se trouver dans les papiers d'un particulier.
Or, les pièces dont il s'ag-it seraient des pièces de service, qui ne pouvaient se trouver qu'au ministère de la g-uerre. Et voilà, si je ne m'abuse, exclue la possibilité d'une communication par un particulier.
Dans soixante-six ans d'ici, mon raisonnement pourrait n'être pas juste. Nous vivons, en effet, dans un temps où la curiosité publique, insatiable de nouvelles quotidiennement sensationnelles, a donné naissance à un reportag-e effréné et vig-ilant, très indiscret et plein d'audace, auquel rien n'échappe, qui sait tout, qui trouve tout et qui publie tout. Par exemple, dans un siècle d'ici, les curieux, les historiens, en lisant les jour-
mx de notre temps, v verront les notes militaires cVEs- ^hazy, ces notes excellentes de moralité tirées d'un Bsicr extra-secret. Mais, en i8.'i2, la piessc existait à Jne, et le reportage n'existait pas du tout. Ce n'est Inc pas d'un |ournal de ré[)0((ue ([ue le correspondant lonvme de M. .ludet aurait tiré les lettres Gombr.s-. Si lelque feuille en avait ])arlé, cet anonyme et, après lui, j, Judet, n'eussent d'ailleurs [)as nianrpié de la citer.
^D'où venait donc, je le répè(«', la prétendue copie des
lettres Combes- ?
Qu'on cheiclie, «pTou multiplie les hypothèses, que la passion et le parti piis entassent les suppositions, je consens à tout, et je dis que, quoi qu'on fasse, quoi qu'on imaî^ine, le polémiste le plus sul)til, l'avocat le plus délié et le plus retors, ne trouvera rien de plausible, rien de soutenable, rien d'acceptable, en dehors de ceci :
a. Les pièces militaires dont il s'at^it, si elles existent, ne pouvaient être ({u'au ministère de la guerre;
b. La copie qui en aurait été donnée à M. Judet ne peut, dés lors, émaner que du ministère de la guerre.
Je dis d'abord (|uc les prélendues lettres Gombe.s', étant des pièces militaires, ne pouvaient être, si elles existent, qu'au ministère de la g-uerre, — et là seulement >
Sur ce p(jint, je n'ai point à m'étendrc, car j'ai le témoignage de M. Judet lui-même. Il n'a été, ce témoigriage, ni très développé, ni très chaud, ni très .spontané, mais enfin, tel quel, il est clair, je crois, et formel. D'ailleurs, Monsieur le Procureur, il ne s'agit pas de mon opinion là-dessus, et vous allez en jnger vou.snième.
C'était le 3 août i8()S, à l'audience de la neuvième ehambre, saisie du procès intenté pour ditl^imation par M. Emile Zola au Petit Journal et à M. Judet.
Au moment où l'affaire allait s'cng-a^-er au fond, ^h Labori se leva et adressa à M. le Président la demande suivante :
Voiidriez-voiis demandera M. Jiidet s'il affirme l'existeiid des lettres du rolonel Combes et s'il peut dire où s<' trouvent ces lettres ?
M. le Président posa la question. Et voici la réponse de M. Judet :
Je suis lié parle serret professionnel (c'est la cantilène aceouiumée). Ce que Je puis affirmer, c'est que les lettres du colonel Combes existent; j'en ai vu des copies {sic).
Puis M® Labori donna lecture d'un article dans lequel il était dit que les orig-inaux de ces lettres se trouvaient au ministère de la g-uerre.
Là-dessus M. Judet inten'ompit et fit, non pas la réponse mentionnée dans l'exploit ci-dessus, mais exactement celle-ci :
— Eh bien, von.A to^^t !
M^ Labori observa alors <]ue cette réponse ne pouvait être considérée que comme un aveu, l'aveu que, siM. Judel avait vu les pièces en question, ce ne pouvait être qu'au ministère de la g-uerre ou par le ministère de la guerre.
Et il ajouta :
La réponse que vient de faire M. Judet crée une situation ))articulièrement grave, que j'avais déjà envisagée, mais, devant laquelle j'avais hésité. Etant données cependant les ( irconstances, je dépose entre les mains de M. le substitut^ occupant l'audience, une plainte de faux contre ceux qui détiennent les lettres, et une plainte en usage de faux contre M. Judet.
Je dis, d'autre part, que la copie des prétendues lettres Gombe.s, qui aurait été donnée à M. Judet, ne peut émaner que du ministère de la g*uerre.
Eu t'Hct, celui-là seul qui cU'lit'ul uu acte peut en donner copie. Quand on veut une expédition d'un acte notarié, il faut s'adresser au notaire qui l'a reçu. La conséquence que je vous soumets, Monsieur le Procureur, n'est donc pas contestable, — .sauf, bien entendu, la réserv(^ d'un acte indélicat ou même délictueux commis au préjudice du propriétaire de cet acte ou de son détenteur. Car je tiens à demeurer strictement dans les limites dun raisonnement prudent et circonspect, digne, en un mot, de votre attention.
Votre discrétion professionnelle va-t-elle, pourtant, considérer comme invraisend:»lable une indiscrétion professionuelle commise au ministère de la guerre, quel qu'en soit d'ailleurs le coupable ?
Direz-vous qu'on sait urbi et orbi que le ministère de la g-uerre n'entend pas risette sur les indiscrétions? Direz-vous qu'il a même porté plainte contre le chef du bureau de renseignements, un certain Picquart, qui, ig-norant le droit et voulant s'éclairer, a pris la liberté c"rande de consulter un avocat sur la procédure d'une affaire d'espionnage et sur la codification des prescriptions, d'ailleurs publiques, relatives aux pig-eons voyageurs ?
Direz-vous qu'il a porté plainte aussi contre cet avocat, ce qui, si je ne me trompe, vous a paru à vous-même une idée sing-ulière et pas du tout sérieuse ?
En ce cas, et sans même parler de l'incident de l'ex-ministre Turrel, je me permettrai de vous renvoyer, si vous le voulez bien, à la deuxième partie de cette lettre où vous verrez que, au ministère de la guerre, on a, en matière de justice distributive, des idées particulières, avec un /s;"oût prononcé pour le système des deux poids et des deux mesures.
En effet, si on a poursuivi Picquart, dans les conditions que j'ai rappelées, si, contre tout bon sens, on a poursuivi jM<^Lel)lois, on n'a pas pou rsuivi,«(///6?ye5rtc/?^)), ni celui qui a remis le document « ce canaille de D.. » au journal L'Eclair, ni celui qui a remi.s au journal Le Matin le bordereau, ni celui qui a remis à Esterhazy,
qui les a pul)llLC.s, ses iiol; s c::.ol:cntos d'officier pai l'ait sous tous rapports, y compris la moralité, ni celui qui... Mais tout cela est dans les « précédents ».
Et comme, si je sais discerner, les indiscrétions et les fuites sont léû;itimes ou illicites selon ceux à qui elles profitent et ceux à qui elles nuisent, lé2;-itimes quand elles protèg-ent les uns, et illicites quand elles accablent les autres, M. le jug-e d'instruction eût sans doute été bien avisé en recherchant si, au ministère de la g-uerre, on avait, au moment de la publication des lettres Gombe.v, beaucoup de sympathie contre Emile Zola ou beaucoup de colère.
Mais il a néerligé ce C(jté de la question.
Et cette omission se conçoit malaisément, au seul point de vue où nous sommes en ce moment, car le problème qu'il avait à résoudre se posait ainsi :
Etant donné que, contre Dreyfus, un faussaire, non encore recherché, k qiip je sacJie », avait fait ou fait faire la fausse lettre de l'empereur d'Allemag-ne ;
Etant donné c{ue, contre Dreyfus derechef, on s'était servi de la pièce: « ce eau aille de D... », en l'agrémentant de deux faux ;
Etant donné que, contre Dreyfus encore, le faussaire Henrv avait fait ou fait faire les trois faux de la correspondance de Schwartzkoppen et Panizzardi ;
Etant donné que, contre Picquart, du Paty de Clam avait fait ou fait faire, seul ou en complicité avec Ester liazy et M>'^ Pays, les faux u Blanche » et « Speranza » ;
Etant donné que, couvert par tous, Esterhazy, pour se sauver, avait fait ou fait faire les fausses lettres de la dame voilée;
Etant donné que, contre ledit Esterhazy, Picquart aurait, au dire du g-énéral Zurlinden, altéré ou fait altérer le « petit l)leu » ;
Etant donné que, en dehors des faux matériels, il y a eu, en outre, dans toute l'affaiie, un enchaînement ininterrompu de pièces diversement altérées, de fausses nou-
vellos, (le contradictions incessantes, do faux tùmoi^na- ^nr-es et do t(''nu)i^'nai;es sur des faits faux;
Etant donne (juc l'intcrct est la mesure des actions, ainsi qu'il résulte de l'adaiJi'e isferil rni prodest ;
Etant donnés tous ces cléments, rechercher et dire si, le pli étant pris et l'hahitude acquise, un quidam, haut placé et bien placé, n'aurait pas, pour atteindre Emile Zola, inventé, conti'e Zola père, les lettres (-omhe.v, en demandant au besoin son concours à quel([ue succédané de Lemercier-Picard, — le suicidé par persuasion.
Et si les données du problème inquiétaient la modestie de M. Florv, il aurait pu trouver, parmi les intellectuels, certains spécialistes, avantageusement connus, du calcul des probaltilités.
Le pro])lème devait d'autant mieux se poser en ces termes que, le but de tous ces faux étant en définitive partout et toujours le même, les prétendues lettres Combe.s" sur Zola père, procuraient un résultat exceptionnel, avec moins de danger que partout ailleurs.
N'est-ce pas, en effet, un fait d'expérience quotidienne que la tentation d'une mauvaise action, d'un délit, d'un crime, est d'autant plus i^randeque les chances d'impunité le sont elles-mêmes davantage ?
Quand on prend leurs noms ou leurs signatures, ou quand, d'une façon quelconque, on les compromet dans des histoires de pièces fausses, les vivants s'indiiifnent à grand fracas. Témoin, par exemple, M. Rochefoi't quand le ridicule Millevoye lut à la Chambre les faux papiers Norton, Ce genre de plaisanterie est ordinairement suivi de multiples désagréments. Témoin M. 3Iillevoye déjà nommé ; témoin ]\I . Judet lui-même ; témoin M. Ducret ; témoin Henrv à qui dut être plutôt pénible l'interview de M Cavaii^nac ; témoins du Paty de Clam et son ami Esternazy dont les divers faux ont été avoués par Christian, de la minorité de qui ils s'étaient honteusement S"! vi .
Quant aux niorfs, on ne les voit pas d'ordinaire sortir <^lu tombeau, quoi qu'en puisse dire M. Judet en ses prolixes et verbeuses métaphores. 11 n'y avait point à crain-
dre les témoig-nag-es contraires de M. Zola père, ni du glorieux colonel Gombe.s\ A une distance de soixante-six ans, on pouvait les faire parler sans avoir à redouter leurs dénég"ations.
Le dang*er était donc moindre, et plus forte la tentation à laquelle on avait déjà succombé toutes et quantes fois que le besoin s'en était fait sentir.
Sans doute, Emile Zola allait protester; mais comment ?
En demandant la représentation des pièces? — Mais on répondrait, et on a en effet répondu que ces pièces appartenaient à un dossier essentiellement secret.
En faisant des recherches? — Mais, le i8 juillet 1898, personne n'ig-norait que, s'il ne voulait pas être étranglé dans un procès habilement machiné, il lui fallait, en attendant des temps meilleurs, tirer sa révérence.
En déposant une plainte ? — Mais on escomptait les inévitables lacunes d'une instruction où le véritable intéressé, en prison ou à l'étrang^er, ne pourrait se faire en- '■endre. En pareil cas, les recherches nécessaires sont long-ues et difficiles. Que répondrait chacun d'entre nous si, à brûle pourpoint, on lui posait cette question : (( Que faisait, en bien ou en mal, tel de vos ancêtres, il y a soixante-six ans ? »
Oh ! je suis de trop bon compte, et je me tiens dans une trop sincère impartialité de discussion pour méconnaître que la partie a été bien menée et bien jouée.
Et je joindrais de bon cœur mes bravos aux bravos des amis de M. Judet, s'il s'ag-issait d'une partie d'échecs ou d'une séance d'escrime.
Mais il s'ag-issait d'une instruction judiciaire.
Et, si un citoyen quelconque a le droit d'exprimer son opinion, je prendrai la liberté de dire que M. Florj. parait avoir procédé à son instruction comme on préside un assaut, en spectateur désintéressé, gui n'a rien à faire qu'à reg-arder les coups et à les marquer.
Quanti je vous ai remis ce travail, j'ai cru, Monsieur le '^oruronr, devoir le rerneltre aussi aux nia-^istials de la , clianihre, saisie tle l'action de M. Judet contre M. Zola.
Depuis lors, il s est produit, comme vous le savez, un
fait nouveau ^>, je veux dire le jui>ement par défaut du 1 janvier 18(39 ^"^' 1 action de \l. Judet contre M. Zola.
J'en ai rapporté le texte (p. 19).
Il en résulte in fine que, loin d'accepter, comme argent comptant, l'explication d'un u anonyme correspondant », retrouvant dans ses papiers personnels une copie des prétendues lettres Gombe.s*,le tribunal a considéré que cette communication venait directement du ministère de la i>*uerre. C'est précisément ce que, à cet ég'ard, j'avais voulu établir.
Aussi bien, comme je ne veux pas me livrer à des interprétations, voici le dernier « attendu » :
...Zola a pu être légitimement ému par la publication de documents constituant des pièges de service ayant un
CARACTÈRE CONFIDENTIEL, ET DONT, PAR SUITE, en leS SU/jpO-
saiit véritables, Judet n'aurait jamais du avoir communication,
N Le laiii^a^e des magistrats a été, comme il convenait, sobre et modéré. Elle n'en est que plus précieuse et, pour ainsi dire, plus vibrante, la condamnation qu'ils ont formulée contre la communication de telles pièces.
...a EN LES SUPPOSANT VÉRITABLES », a ajouté le tribunal, qui connaît les ce Précédents », et qui s'est facilement rendu compte de ce qu'étaient, à la vérité, les prétendues lettres Combes.
I VI
POUROT'OI LA COPIE DES PRETENDUES LETTRES COMBE.Çi A-T-ELLE ÉTÉ PUBLIÉE SANS DATE ?
Veuillez vous reporter, Monsieur le Proeureur de Républi({ue, au uuméro du Petit Journal du i8 ji let 1898.
Les prétendues lettres Combes n'ont aucune date !
Que, dans le courant de la vie, certaines personne négligent de dater leurs lettres, cela n'a rien de surprenant.
Mais des lettres officielles, des lettres de service soni toujours et nécessairement datées.
Cependant, je le répète, dans la copie qui en a été publiée, il n'y a aucune date pour les lettres Combes.
Cette omission tire l'œil et sollicite l'attention.
Pourquoi cette omission ?
C'est un mode de raisonnement admis et scientifiquement employé que de tenir, par hypothèse , un fait pour certain et de vérifier ensuite l'hypothèse par les circonstances antérieures ou postérieures que ce fait explique dans le passé et commande dans l'avenir.
C'est ainsi que procède le mari qui, pris de soupçons sur la fidélité de son épouse, prétexte un voyag-e, revient, au moment où on le croyait loin, pince les amoureux, constate .son infortune et vérifie ainsi son... hypothèse.
Eh bien ! tenons, dès à présent, comme des faux Illettrés Combes, comme des faux certains, avérés, au.v avérés et aussi certains que les faux de Henry.
Comment a procédé le faussaire ?
Son l)ul ost de iléshoiioi'cr Zola lils pai- Zola p;''ro.
Ou'était Zola père ?
II a appartenu à l'arniro ! — Bien !
II a quitte l'armée en iS^^:> ! — Très Men !
Après i832, qu'est-il devenu ?
Kn citoven utile, dont l'oMiyre importante a laissé un -raud souvenir, tellement qu'un des boulevards d'une i^rande cité porte son nom. — Ça, c'est gênant.
Pourtant, il faut passer outre ; si on se préoccupait de i(tus les obstacles, on ne ferait jamais rien.
Il s'ag-it donc de jeter l'opprobre sur Zola père en rattachant son départ de l'armée à des causes déshonolantes, de nature telle, cependant, qu'elles ne puissent rendre impossible la situation où on le verra ensuite.
Le problème ne se présentait donc pas dans des conditions bien difficiles, compoi'tant une grande richesse d'imag-ination. D'ailleurs, l'imagination ne manque pas, ' omme l'atteste la série des faux que j'ai rappelés.
Pourtant, qu'allait-on inventer?
Un crime sur une personne? — Non, cela laisse trop de traces, et la preuve contraire serait trop facile.
Une histoire de mœurs révoltantes? — Excellent prétexte (Ml soi, mais qu'il fallait écartef pour ne pas ressusciter, dans les polémiques inévitables, le souvenir de certaines a 11 aires -
L'affaire du capitaine Bouïs, par exen^ple, resté capitaine de cavalerie de réserve, et chevalier de la Lég-ion Alioniteur (!), à propos duquel une commission du Sénat avait pourtant dit : (( En cherchant, comme on l'a fait, à étouffer de telles affaires pour sauver r honneur de l'armée, on couvre en vain le débat de l'ombre d'^//?^y//,s7/V'^ spéciale ; on sacrifie à d'étranges préjug-és de caste et de fausse solidarité. En maintenant les Bouïs dans les rangs de notre armée, on en ferait la concentration de ce qu'il y a de plus criminel dans le pays. »
Ou bien encore l'aff'aire des clients de Marianne Laborde, le lieutenant-colonel Chatcl et le conmiandan
Apte, qui est resté officier delà Lésion à'itonneiir, et desquels feu Rochefort avait dit : a Nous ne saurions tro] inviter les messieurs qui auraient formé le dessein d'er, lever, pour les violer, les enfants du lit de leurs parent endormis, à se faire préalablement octroyer un haiii g-rade dans l'armée. Ces moyens sont souverains poui sortir absous des mains du jury... Nous avions, soul'Empire, les g-aietés du sabre. Nous en avons malmenai les abominations. Du temps de Napoléon III, quand w fantassin ivre frappait ou entrelardait un bourgeoi paisible, le soldat n'était pas acquitté, car il n'était p.i poursuivi. Actuellement, ce ne sont pas des bourg-eois qu'on frappe ; ce sont des enfants qu'on pourrit et qu'on détériore, et les auteurs de ces crimes ne sont pas dsimples soldats : ce sont des officiers supérieurs. Il c vrai qu'ils sont poursuivis; mais, ce qui est encore plu vrai, c'est qu'on met toute la France en branle pour qu'ilsoient acquittés. »
Restait donc une histoire de détournements. — Prétexli excellent aussi, d'ailleurs plein d'avantag-es, car on pom rait se livrer à des inventions faciles, sans avoir craindre, à soixante-six ans de distance, aucune possibilité de contrôle matériel, et il suffirait de forger des di cuments généraux, c'est-à-dire les plus dang-ereux.
Voilà donc l'idée arrêtée dans ses g-randes lignes. Il faut maintenant organiser les détails de l'histoire en vu • des documents qui la doivent constater.
Pour que. Monsieur le Procureur, vous puissiez bien saisir l'origine des erreurs du faussaire, je vais d'abord préciser quelques faits.
En i83o, Michel Combe, qui s'était exilé après Waterloo, rentra dans notre armée.
Il fut nommé lieutenant-colonel le 24 décembre i83o, au 24^ régiment d'infanterie et promu, le i4 décembre i83i, colonel du G6<^ de ligne. C'est comme colonel du 66e de ligne qu'il fit le hardi coup de main qui amena la prise d'Ancône, le 22 février 1882, — et qui, en raison
me interpellation, lui valut ensuite, semblc-t-il, une
uràee. ,
l'ar ordonnance royale du i*-*'" avril 1882, il fut appelé
commandement de la légion étrang-ère.
il quitta Aucune le i4 avril 1882, ainsi qu'il résulte :
I • D'une correspondance publiée dans la Gazette de rnce du 28 avril i83:>, quatrième pag"c ; 1'^ D'une correspondance publiée dans le Courrier ançais du 29 avril 1882.
Le t8 octobre 1882, il quitta la lécfion étrane^ère pour iidre le commandement du 47*" tle lij^ne, à la tête du- 1 il participa à l'assaut de Gonstantine, où il mourut, le surlendemain, de ses blessures.
Au cours de l'année 1882, il y a eu à la tête de la léij'-ion étrang"ère quatre colonels :
1° Le colonel Stoffel, du 4 niai 1881 au i^^" avril 1882.
20 Le colonel Combe, du i^^ avril 1882 au 18 octobre
8*^ Le lieutenant-colonel Bernelle, du lo^ lég'er, intérimaire, jusqu'à l'arrivée du colonel de Mollembeck.
4*^ Enfin, le colonel de Mollembeck.
Comment dès lors a-t-on fait pour fabriquer les lettres Combe.s' ?
On s'est reporté simplement à l'Annuaire militaire.
En ce temps-là — détail à retenir — l'Annuaire militaire était fait et pulilié entre le 20 juin et le 10 juillet.
Or, le lieutenant Zola avait été attaché à la lég-ion étrani*-ére par ordonnance royale du 20 juillet 188 1 et le colonel Combe (sans s) avait reçu le commandement de la léi^ion étrani»ère le ler avril 1882.
Donc, l'annuaire de 1882, publié le 80 juin 1882, portait :
(^unime colonel, le colonel Combe, avec, en face de son nom, cette date : i4 décembre 1881.
UA
(^omme lieuîenant, le lieutenant Zola.
La date (i4 cléceml)re 1 83 1) induisit le faussaire efi erreur, car, partant de cette date (promotion comme colonel j, il considéra le colonel Combe comme commandant la lég-ion étrang-èrc depuis le i4 décembre i83^, c'est-à-dire pendant toute l'année i832.
En conséquence, on fabriqua, sous le nom du colonel Combe, deux lettres contre le lieutenant Zola.
Naturellement, ces lettres furent datées, mais sur la foi seulement de l'annuaire de 1882, sans se reporter aux ordonnances royales, ni spécialement à l'ordonnance qui avait nommé le colonel Combe, — sans se rendre compte par suite que, dans l'année 1882, il fallait faire attention, pour ne pas aller à l'encontre de la possibilité même des choses, aux mentions de mois et de quantième.
Et comme ces questions de dates sont souvent l'écueil des faussaires, on eut la prudence de ne remettre àM.Judet que des copies sans date.
Delà sorte, on permettait à M. Judet de parler d'événements placés en 1882, sa-ns l'exposer, par une précision trop g-rande, à des objections toujours redoutables.
On s'aperçut d'ailleurs que les choses n'allaient pas toutes .seules avec cette date de 1882.
En effet, dans les notes Ijiog-raphiques que M. Judet consacra au colonel Combe^', le lendemain de la publication des lettres, c'est-à-dire dans le numéro du Petit Journal du 19 juillet 1898, il n'est pas ditunseulmotde la prise d'Ancône, c'est-à-dire du plus grand fait d'armes de la carrière du colonel Combe !
LA DATE DES PRETENDUES LETTRES COMBES
En raison du moment où on les place, il n'est pas possible que les deux lettres Combes aient pu être écrites par le colonel Combe.
A ne parler que du seul intérêt de la vérité et pour la faire éclater aux yeux les plus prévenus, il est bien fâcheux que le Petit Journal lï ait pas publié les dates des deux lettres, car il eût suffi de quelques mots sur ces dates pour établir la matérielle impossibilité de ces deux lettres.
On n'a finalement donné qu'une date, celle de la deuxième lettre: 12 juillet 1882.
On espérait, en ne donnant pas la date de la première, sauver 1 œuvre entière et la protég-er contre les résultats d'un examen attentif.
Vous allez voir. Monsieur le Procureur de la République, si on y a réussi.
Je vais d'abord vous soumettre les bases du raisonnement, en justifiant au fur et à mesure chacune d'elles.
Premier point. — Quel emploi remplissait le lieutenant Zola ? — Reportons-nous aux articles de M. Judct ; nous voyons qu'il le présente tantôt comme officier payeur,, tantôt comme oificier d'habillement. Je n'incrimine pas, pour le moment, cette contradiction. Je me borne à la constater. Les faits que les prétendues lettres Combes imputent au lieutenant Zola auraient donc été par lui commis soit comme officier payeur, soit comme officier d'habillement.
Deuxième point. — A quelle date précise le colonel Combe a-l-il été nommé au commandement de la Légion étrang-ère? — Par ordonnance royale du i^r avril i832.
Troisième point. — Où était-il à cette date? — A Ancône, d'où il est revenu à Paris, et c'est de Paris qu'il est parti pour rejoindre son poste en Algérie.
Quatrième point. — A quelle date est-il parti? — Il a quitté Toulon le 24 juin 1882.
Voici la preuve de cette date. Le journal le Courriez français du mardi 3 juillet 1882, n° i85, 3^ page, 6^ colonne, a publié l'extrait suivant du journal l'Aviso de Toulon du 27 JUIN 1882 :
La corvette l'Emulation commandée par M. Ghauchevral. est partie pour Alger, le 2 A. Elle porte le général Dalton. LE coLOAEL Combe et une compagnie du train. On remarque encore, parmi les nombreux passagers, MM. Genty de Bussy, intendant civil d'Alger, suivi de cinq secrétaires et M. Gaujard de Blandin, directeur des subsistances militaires
Cinquième point. — A quelle date est-il arrivé à Alger? — Le 27 juin 1882.
Voici la preuve de cette date. Le Moniteur algérien, du 28 juin 1882, no 22, page 8, i""" colonne in fine, porte :
M. Genty de Bussy, intendant civil de la' colonie, accompagné de M. Poravey fds, auditeur du Conseil d'Etat, eb arrivé mER matin, sur la gabare VEmulation. M. le lieutenant général Dalton, commandant en second de l'armée d'Afrique, est également arrivé sur le même navire. 1gabare VEmulation, arrivée hier malin, est partie il' Toulon le 24.
Si le Moniteur algérien ne mentionne pas le colonel Combe, il n'importe. Il était à bord de VEmulation, ]){i\ tie le 24 juin 1082, avec le général Dalton et M. Genis de Bussy; VEmulation est arrivée le 27 juin, dans la matinée, avec le général Dalton et M* Genty de Bussy, donc aussi avec le colonel Combe.
Sixième point. — A quelle date a-t-il pris possession effective de sou commandement? — Il est probable que quelques jours s'étalent écoulés depuis son arrivée. Il y aurait môme plusieurs raisons pour cela. Mais, comme je ne peux en faire actuellement la preuve certaine, j'admets la date du 28 juin 1882.
Septième point. — D'après les renseig-nements de Tétat-major, M. Zola aurait donné sa démission le 3 juillet 1882.
Huitième point. — LaL deuxième lettre serait du 12 juillet i832.
Voilà les bases du raisonnement.
Et, maintenant, Monsieur le Procureur de la République, je vous soumets mon arg"umentation.
Je constate tout d'abord que, à première vue, les dates que je viens de rapporter ne font pas, tout de suite, apparaître le vice de l'œuvre que je dénonce.
C'est même cela qui a permis de conserver et de produire la seconde lettre, alors qu'on supprimait la première.
C'est qu'en effet, j'ai omis de parler d'une circonstance capitale, et que voici : puisque les faits imputés au lieutenant Zola dans les prétendues lettres Combes auraient été commis par lui en une qualité indécise et flottante, soit d'officier payeur, soit d'officier d'habillement, il a fallu procéder à la liquidation &q sa situation.
M. Judet, dans l'article du 19 juillet i8()8, a parié de la question de liquidation. « En 1882, disait-il, il (Combe.s) commandait la légion étrang-èrc où il dut liquider les scandales de François Zola. »
Les conditions de cette liquidation étaient déterminées par l'ordonnance du 19 mars 1828 et par l'ordonnance du 8 mai 1882.
Quel est le temps c{ue comportent normalement les formalités de liquidation?
Présentement, c'est un délai de trois mois environ.
Na^-uère, on était moins formaliste, paraît-il, moins paperassier, et le délai ne dépassait pas deux mois, en conditions normales.
Ces délais, je les ignorais. Je ne les connais que pâ les officiers que j'ai consultés.
Si, Monsieur le Procureur, je ne vous apporte pas déclarations écrites, vous comprenez assez pour quel raison, sans que j'insiste.
Je ne vous demande d'ailleurs pas de faire crédit ai renseig-nements que je rapporte avec fidélité.
Il vous sera facile de les contrôler, et vous aurez à U contrôler.
Je vous fais seulement o])servf r que, à prendre les imputations telles quelles, il aurait fallu, outre le délai normal de liquidation, le temps nécessaire à l'enquête sur les faits énoncés.
Non pas que je veuille, par cette observation, tirer sur le délai et l'étendre pour la plus grande commodité de mon argumentation.
Et, pour vous montrer de suite que telle n'est pas mon intention, je vais réduire ce délai jusqu'à l'impossible. Ramenons-le donc, si vous le voulez, à six semaines seulement tout à la fois pour les formalités de liquidation et pour les exigences de l'enquête.
A partir, rétroactivement, de quel jour compteronsnous ce délai ?
Prenons la date la moins favorable, celle qut est attribuée à la deuxième lettre : 12 juillet 1882. Remontons de six semaines. Nous voici aux derniers jours de mai. Or, le colonel Combe n'est arrivé au port d'Alger que le 27 juin i832 !
Mais il est impossible de prendre cette date du 12 juillet i832, puisque, d'après l'état-major, le lieutenant Zola aurait cessé d'appartenir à l'armée à partir du 3 juillet. Si, à compter de cette date, nous remontons de six semaines, nous arrivons au 22 mai. Or le colonel Combe n'est arrivé au port d'Alger que le 27 juin !
D'où cette conséquence que le colonel eût écrit en Alfférie sa première lettre avant même d'avoir mis le pied sur le sol algérien ?
Il ne vous échappe pas, Monsieur le Procureur de la République, que, dans ces conditions, on tenterait vai
nt'inent de réduire jusqu'iWabsurde le délai de six se-
1 naines.
11 ne vous échappe pas rpie le raisonnement serait enle plus accablant en prenant |)Our point de départ la
pnmière lettre, sur la base, non de sa date, puisqu'elle
n'est pas datée, mais de son contenu même (i). J'ai voulu faire mon raisonnement dans les conditions
l.s plus défavorables.
Et, malgré cela, vous voyez que, quand on oppose la première lettre du colonel C^ondje.s », on se sert d'une
pièce que le colonel aurait écrite en Algérie avant
ijiie d'y être !
C'est donc un faux.
Mais prenons jararde que M. Judet a déclaré, devant M. Florj, juge d'instruction, qu'il avait reçu, en même t<'mps, dans une même lettre, d'un même correspondant anonyme, la copie des deux lettres Combe.9, accompagnées des commentaires de ce correspondant.
L'aveu par Henry du faux pour la première lettre de la correspondance de Schwartzkoppen et Panizzardi impliquait le même aveu pour les deux autres lettres ! Nul doute !
De même ici : si la première lettre est fausse, la seconde l'est aussi.
Henry était trois fois faussaire pour la fameuse correspondance des attachés militaires.
Le correspondant de M. Judet était deux fois faussaire pour la correspondance Combcv.
(1) J'aurai. cVaillcurs. à fain- plus loin quelques observations à ce point de vue au sujet de la « première lettre du colonel Combe5. (V. p. 19-^.)
I VIII
COMMENT ON A ESSAYÉ DE SAUVER LA DEUXIEME LETTRE El SUPPRIMANT LA PREMIERE
Je dois commencer par faire ici le pénible aveu d*ui maladresse.
Du côté où je suis, nous allons vers la justice d'un tel élan, nous avons un tel désir de lumière, que, quand l'un de nous se trouve avoir en mains une parcelle de la totale vérité, il la livre aussitôt, sans chercher méjne s'il no serait pas préférable d'attendre et de choisir son heure.
Nous manquons d'opportunisme et nous savons mal la stratéûfie.
A propos, par exemple, du document « Ce canaille de D », quand, devant le g-énéral de Pollicux, le lampiste Gribelin et Henry vinrent affirmer qu'ils avaient vu, en septembre ou octobre, le colonel Picquart et M^ Leblois examinant ensemble ce document, n'eilt-il point ét6 opportun et de bonne stratég-ie d'opposer seulement une protestation convenable, sans aller plus loin ? Tout au contraire, qu'a fait le colonel Picquart? Livrant en toute bonne foi le moyen d'une réfutation décisive, il a dit que M^ Leblois n'était mem.e pas à Paris à cette époque. Alors, Henry et Gribelin, prévenus, ont reculé la date de cette prétendue communication. Voyez, Monsieur le Procureur, quel facile triomphe se fut ménag-é le colonel Picquart s'il avait remis au moment opportun l'écrasante révélation de cet alibi.
Par la précipitation même de ma bonne foi, j'ai commis une faute pareille. Apres l'incident qui s'était produit le 3 août 1898, à l'audience de la q^ chambre et à la suite duquel M^ Labori avait déposé, au nom de Zola, une plainte de faux, quelle était la situation? M. Judet
avait fait connaître que les ori^'inaux des deux lettres Combo.s étaient au ministère de la guerre. Il fallait donc, sans mot dire, attendre le moment de leur production, et ne révéler qu'à ce moment là que le colonel Combe n'avait pu écrire la première lettre en Alg-érie puisqu'il n'y était pas encore.
Mais je ne sus pas attendre. Le lendemain, dans le numéro postdaté ae la Petite République du G août i8i)8, je signalai l'impossibilité matérielle des lettres Combes en ces termes :
M. Judet. le 18 juillet, déclare que, en 1832, le colonel « Combe command.iit la légion étrangère où il dut liquider les scandales de François Zola ». Aux termes de la /e^^re accusatrice » publiée la veille par le Petit Journal, Zola aurait été arrêté pour vol et malversation, le 17 mai, et aurait u subi une détention de deux mois . Or. ce liquidateur passionné que fut le colonel Combe, aurait débarqué à Alger seulement le 24 juin 1832 (lire 27 juin).
On comprit vite le péril que j'avais signalé.
On décida, en conséquence, d'allég-er la situation en jetant du lest, c'est-à-dire que, pour essayer de sauver la K deuxième lettre du colonel Combe.s », on prit le parti héroïque de jeter à l'eau, je veux dire de supprimer la « première lettre du colonel Combes » (i).
Mais comment opérer cette suppression ?
En soi, l'opération n'était pas difficile ; mais, ce qui était moins commode, c'était d'expliquer comment une lettre, dont on avait la vedle proclamé l'existence dans les cartons du ministère de la guerre, ne s'y trouvait plus le lendemain.
(Ir De mémo, on a supprimé la fausse lettre de l'Empereur d'Allcma;:,me (v. p. 23). Do mémo encore, Henry a cherctié, à un certain moment, à écarter la lîioce : ce canaille de D (v. p, 29).
Voici les résolutions auxquelles on s'arrêta :
— Pour la seconde lettre (que, seule, on voulait désormais conserver et montrer), on dirait qu'elle était au ministère de la g-uerre.
— Pour la première (qu'on ne voulait plus conserver pour ne pas avoir à la montrer), on dirait qu'elle était non pas au ministère de la g^ucrre, mais ailleurs, n'importe où, à Garpentras, par exemple, à Vannes, ou bien à Gonstantine, dont, à propos du colonel Gombes, le nom était venu par voie d'association d'idées.
Gonstantine triompha donc de Garpentras.
C'est ainsi que, tout aussitôt, certains journaux bien informés — où rien n'est ii>'noré sur nos archives — annoncèrent que, si la seconde lettre était au ministère, la première se trouvait dans les archives de la préfecture de Gonstantine.
G'est ainsi également que, le 12 août 1898, devant M. Flory, M. Judet qui, le 3 août 1898, s'était retranché derrière « le secret professionnel », se délia de ce secret et fit cette déclaration :
Mon correspondant anonyme m'avait fait savoir que la première des lettres signées Combes devait se trouver dan^ les archives de la préfecture de Gonstantine.
En ce qui concerne la seconde, qui est la plus importante, elle doit se trouver, d'après le même anonyme, au ministère de la guerre.
Il était clair que, si ces deux lettres, relatives à la même affaire, avaient été écrites au même moment, l'une ne pouvait être séparée de l'autre.
Il était plus évident encore qu'une lettre écrite à Alger, en 1802. ne pouvait être à Gonstantine, dont la prise, postérieure de plus de cinq ans, est du i3 octobre 1887.
11 était de plus en plus évident c{ue cette lettre ne pouvait se trouver dans les archives de la préfecture de Gonstantine, la création de cette préfecture n'étant que de l'année... i858.
Pourtant^ M. le jug-c d'instruction, qui ne la chercha
point ailleurs, mit un i>r;aKl zèle à chercher cette lettre... à Constantine, selon ce que lui avait dit M. Judet.
M. le procureur de la République de Constantine le prévint de suite, par léléijframme du iG août 1898, qu'il taisait fausse route.
Dans commission rogaloire 39, sans préjn^au' réponse prérel. permets faire observer impossidujtk dî^ite 4832 donnée, prise Constantine datant 1837 et création préreclnre 1858, pouvoirs jnsque-là exercés par autorité militaire. Vi-aisemblable lettre relative question militaire classée archives division qui communi(iue rien sans autorisation ministre guerre.
M. le jug-e d'instruction communiqua ce tèlég-ramme à M. E. Judet le 17 août 1898.
D. — Nous vous donnons lecture d'un télégramme du procureur de Constantine. à nous adressé, et dans lequel ce magistrat nous fait observer qu'il paraît hupossible (1) que des documents portant la date de 1832 puissent se trouver dans les archives de la Préfecture de Constantine qui n'aurait été créée qu'en 1858. Le télégramme indique que la lettre dont nous demandions la vérification doit se trouver aux archives de la division militaire. Avoz-vous quelques observations à présenter au sujet de ce télégramme ?
R. — Je maintiens toutes (!) les déclarations que je vous ai faites le 12 de ce mois, d'après les renseignements qui m'ont été fournis par un témoin digne de foi. {Ce n'est donc plus un anonyine ?) Tout ce que je puis dire, c'est qu'au moment où des recherches ont été faites pour la publication de Y Histoire de l'Algérie, par Camille Uousset, la lettre en question existait bien aux archives de la Préfecture de Constantine, où elle a été copiée entre 1885 et 188G, je crois. [Que devient Vanoni/me en tant qu'anonyme ?*) Je ne sais comment elle avait été déposée dans ces archives et j'ignore si elle en a été retirée depuis. — J'ajoute que cette lettre, que je crois encore à la Préfecture de Constantine, fHait adressée par le colonel Combes au premier général !e Loverdo.
(1) Non. Il disait formellement « impo.?sibiIité ».
— loi —
Là-dessus, M. le juccc d'instruction prie le procureui de Gonstantine de fouiller les archives de la préfecture.
Mais le procureur répond, le i8 août, par le télégramme suivant :
Permets exposer archives préfecture Gonstantine considérahles. Si vous voulez commission rogatoire exécutée utilement, impossible sans date approximative, preuves aussi. Refus certain préfet si provoquez pas ministre autorisation recherches.
Le 19 août 1898, M. Flory répond.
En présence des scrupules cpie vous avez manifestés relativement à l'exécution fie ma commission rogatoire du 42 août dernier, j'en ai référé a M. le Procureur général, à Paris, qui a ol)tenu de M. le Garde des sceaux et des Ministres compétents les autorisations nécessaires, ainsi, d'ailleurs, que vous avez dû en être avisé par la chancellerie. J'apprends que. lors des recherches faites à" Gonstantine par M. Camille Rousset pour son histoire de la conquête de rAlgéric, il aurait été aidé dans ses recherches, en 1885 ou 1880, par des auxiliaires et employés de la préfecture qui existeraient encore (1). J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien demander à M. le juge d'instruction de faire rechercher ces employés et de les entendre. Il y aurait lieu de leur demander s'ils se souviennent d'avoir lu des lettres émanant du colonel Combes et le contenu de ces lettres.
Les 24 et 3o août 1898, M. le procureur demanda au préfet (( les noms des personnes visées en ladite commission rogatoire, afin qu'il pût les convoquer et recevoir leurs déclarations. ^)
Le 3i août 1898, M. le préfet faisait répondre:
En réponse à votre lettre du 24 août courant, no 742, j'a l'honneur de vous faire connaître que, malgré les reclicrches auxquelles je viens de procéder, il n'a pas été possible de savoir quels sont les auxiliaires et employés de la préfecture
(1) La déclaration de M. Judet ne dit pas cela.
le Constantine qui auraient, en 1885 ou 188(), aidé M. Camille Uousset dans les recherches par lui faites en vue (le la rédaction de son histoire de la conquête de l'Ali^érie.
Cette lettre se continuait et se terminait par ce paSvSag-e qui n'est pas dépourvu d'intérêt:
LkS agents Ot'I ÉTAIEXT EN FONCTIONS EN 1885 ET 1886 NE SE SOUVIENNENT NULLEMENT QUE DES RENSEIGNEMENTS AIENT ÉTÉ FOURNIS A M. GaMILLE RoUSSKT.
Le préfet, qui paraît avoir eu le net sentiment qu'on l'associait à une Besoqfne bizarre et sans résultat possible, observa à son tour que, la préfecture de Gonstantinc n'ayant été créée cju'en i858, ne pouvait avoir des documents de 1882, antérieurs mémo à la prise de Gonstantine. M. le procureur de Gonstantine ne put c[ue lui répondre, le 3 septembre 1898, cpi'il avait déjà fait la môme observation.
Comme j'ai fait observer au magistrat instructeur qu'à l'époque indiquée par lui, la préfecture de Gonstantine n'existait pas, j'ai reçu en réponse un télégramme ainsi conçu : . . .
Et, dans la même lettre, du 3 septembre 1898, M. le Procureur de Gonstantine ajoutait :
L'archiviste de la préfecture, que j'ai entendu, m'a déclaré que, en 1885, il n'était pas en fonctions, que^ toutefois, il ne croit pas que le document auquel Ernest Judet a fait allusion existe dans les archives. Je vous serais reconnaissant. Monsieur le Préfet, de vouloir bien, afin de me permettre d'exécuter la commission rogatoire de M. le juge d'instruction Flory, me faire savoir si, parmi s fonctionnaires de la préfecture, qui ont été appelés, ans une circonstance quelconque, à compulser les documents déposés aux archives, quelqu'un aurait remarqué la l'ièce ci-dessus décrite.
J'imac^ine que le parquet et le personnel de la préfec-
ture de Gonstantine devaient avoir une hilarante id^ des questions qu'on leur posait. Mais, n'importe, il fallait marcher.
Le juge d'instruction de Gonstantine interrog-ea don^ gravement, le 3 septembre 1898, M. Gharles Antoine^ Entz, âgé de soixante-deux ans, archiviste à la préfecture de Gonstantine, qui, non moins gravement, répondit :
Je suis absolument certain qu'il n'existe, dans les archives de la prefecture de constantine, aucune lettre DL" COLONEL CoMBE... — Je ne puis vous dire aujourd'hui qui était archiviste en 1883, mais je vais m'en informer à la préfecture, et je vous fournirai ce renseignement. En vous disant tout à l'heure qu'il n'existait pas dans les archives de lettres du colonel Combe, j'ai voulu vous dire que je n'en ai pas vu. J'ajouterai toutefois que je puis presque certifier qu'il n'existe pas de lettre dudit COLONEL dans les paperasses non classées auxquelles je viens de faire allusion, car presque toutes viennent du quatrième bureau, chargé des travaux publics, routes et chemins.
M. Entz revient le même jour, et dit :
L'employé qui était archiviste à la préfecture de Gonstantine eii*^ 1885 était M. Grillet, qui est resté en fonctions jusqu'à sa mort, c'est-à-dire jusque vers 1890 ou 1891,
Le 9 septembre 1898, le Préfet écrit à M. le juge d'instruction de Gonstantine la lettre suivante :
En réponse à votre lettre du 3 septembre courant, n° 777, j'ai l'honneur de vous faire connaître qu'aucun des emploi/és (le la préfecture de Coiistantine n'a remarqué^ parmi les documents déposés aux archives, la lettre dont vous m'avez transmis copie ^ et qui est attribuée au COLONEL Combes. »
Telle fut donc cette partie de l'instruction.
Il faut reconnaître que, en apparence, le plan de camaij'ne avait été bien coneu. Il n'est pas difficile de le
reconstituer
D'une part, les amis de M. Judet avaient escompté ijue, dans le lointain des souvenirs, les déclarations
raient un peu vag*ueset prêteraient commodément à des iterprétations. On devine les articles de M. Judet, pom- M'ux et éclatants, où il eût fait valoii" à i'rand hruit et vec une écrasante abondance de mots, ses interprétations favorables, si, par fortune, on avait pu avoir des u'inoii''nag'es comme ceux-ci : — « Tout cela est ancien; je ne me souviens pas de la lettre Combes ; mais il se peut néanmoins qu'elle ait existé». — « Nous n'avons pu retrouver les employés qui ont recopié des documents pour Camille Rousset, mais il se peut que des documents aient en effet été recopiés par eux. »
D'autre part, au cas où on leur objecterait, ce qui était à prévoir, que, si cette lettre avait existé dans les archives de Constantine, elle devait s'y retrouver, ils avaient, pensaient-ils, une réponse décisive. Ils diraient qu'elle avait été brûlée dans l'incendie de 1889.
Mais les choses ne s'arrangèrent pas comme on l'avait espéré, ni pour l'incendie, ni pour l'instruction à CiOnstantine.
Il faut que je vous montre, Monsieur le Procureur, comment est né l'arg-ument de l' a incendie de 1889. »
Un touriste, son g^uide à la main, est à Constantine.
Il parle de « l'incendie de la préfecture ». Immanquablement, on lui dira : — « Ah! oui, l'incendie de 1889! »
Il parle du dang-er auquel ont échappé les archives de la préfecture. On lui dira : — a Ah ! oui, quand il y a eu le feu à la préfecture. »
Et, volontiers, notre touriste mettra dans ses notes de voyage : « Les archives de la préfecture ont failli être détruites dans l'incendie de 1889. »
Son erreur sera excusable par l'inexactitude du lang'ag'e courant, mais ce sera une erreur.
En 1889, au cours du voyage de Jules Ferry en Alg-érie, une explosion se produisit à la préfecture, dans un
des salons. Bien qu'elle n'ait point eu de suites graves, le souvenir de cette explosion est resté très vif dans 1 mémoire de tous, associé qu'il est au souvenir d voyag^e et de la présence de Jules Ferry. Quand, sa plus, on dit r « incendie », c'est de l'incendie de i88 qu'il s'ag'it.
Or, en 1 884, le 2 décembre, à neuf heures du soir, éclaté à la préfecture un incendie autrement sérieux, o partie des archives faillit être brillée. Pendant quelques heures, cette perte parut certaine.
De même que, tout à l'heure, notre touriste, les amis de M. Judet ont confondu ces deux événements et marié leurs conséquences.
Et comme cette confusion entrait à merveille dans les convenances de leur plan de campag-ne, ils ont précipitamment chanté victoire.
Si, disaient-ils, on ne retrouve pas la première lettre Combes, c'est qu'elle aura été détruite dans l'incendie d& 1889, où les archives ont été brûlées.
]\iais, ajoutaient-ils, si la première lettre Combes a été ainsi très malheureusement détruite, le malheur n'avait pas eu, quant à elle du moins, des conséquences irréparables, parce qu'elle avait été recopiée avec fidélité en 1 885- 1886, c'est-à-dire avant l'incendie de i88q.
Tout cela n'était d'ailleurs qu'un roman !
En 1889, point d'incendie, et surtout point d'archives brûlées, détruites ou seulement menacées.
Les archives n'ont couru un dang-er qu'en 1884.
La preuve?
Voici les journaux du temps :
L'Indépendant, n° /ji56, mercredi 3 décembre i884, disait :
Vers neuf heures, hier an soir, une colonne de fumée s'échappait de la toiture de la nouvelle préfecture à l'angle ouest. . . Le fcn dévorait déjà le 3"-' l)nreau fcolonisation). . . Les archives du 3*' bureau sont presque complètenicjit détrui-
•s. Ln porte st-rieiise résiilo ilnns rniiéniUissomontdcs flosors (lun l)iiroaii aussi inipoi-lnnl que i:elui de la colonisation.
Le. Républicain, n" 1695, mercredi 3 déccml)ro i884, disait :
...Le feu s'était dêclaiv dans les pièces du 3" bureau (colonisation)... Presque toutes les archives du 3« l)urcau ont été perdues ou détériorées par la jtrécipitation qui a été mise il vouloir les déméiuiger avant l'arrivée des autorités.
Ces comptes rendus, très pessimistes, s'étaient d'ailleurs res.sentis de l'émotion de la première heure.
Le lendemain, on apprenait que, s'il y avait dans les archives du 3*^ Jjurcau (colonisation) quelque dérang-cment facilement réparable, il n'y avait eu, du moins, aucune perte.
L'Indépendant, n" 4107, jeudi 4 décembre 1884, rectifiait son récit de la veille en ces termes:
Nous sommes heureux de pouvoir annoncer que. contrairenient aux premiers avis, aucun dossier au bureau de colonisation n'a été détruit dans l'incendie d'avanl-liier. . . Nos concitoyens dont les intérêts sont engagés dans la conservation des pièces du 3*^ bureau peuvent donc être pleinement rassurés.
Le Républicain, \\° 1G96, jeudi 4 décembre i884, faisait pareille rectification :
On avait cru tout d'abord dans le public que les arcliives du bureau de colonisation avaient été brûlées dans l'incendie d'avant-hier. Nous sommes heureux de pouvoir démentir cette nouvelle qui a certainement dû jeter quelque inquiétude chez beaucoup de colons. Les archives du bureau de colonisation sont absolument intactes. Les dossiers ont été bouleversés, mais aucune pièce n'a été brûlée, et, avec quelques jours de travail de classement, tout sera remis en ordre comme auparavant.
Impossibilité d'aller à l'encontre de tout cela.
Il fallait renoncer à e.xciper de l'incendie de 1884,
car il n'avait menacé qu'un seul bureau, sans rien détruire; et on ne pouvait tout de môme pas prétendre qu'une pièce avait été détruite en i884, dont on avait dit qu'elle avait été copiée avec fidélité en i885 ou 1886.
D'autre part, les témoig-nag-es recueillis et les déclarations reçues étaient explicites et formels dans le sens op posé à la campag-ne entreprise.
Non seulement on n'avait jamais vu la lettre Combes, mais on pouvait certifier qu'il n'existait pas de lettre Combes.
Non seulement on ne pouvait prétendre que la lettre Combes avait dû être copiée par les employés de la préfecture pour Camille Rousset, mais encore nul n'avait même souvenir que Camille Rousset eût jamais demandé un renseig-nement quelconque à la préfecture.
En définitive, le chemin qu'on avait choisi pour la retraite était plein d'obstacles.
Dés le premier pas, on s'était heurté au mot « impossibilité)).
Il y avait. Monsieur le Procureur, une autre « impossibilité )) à laquelle on s'était heurté et que je dois vous faire connaître.
Pour toute lettre, il y a un auteur et un destinataire.
Il ne suffisait pas de dire : « Voici des lettres du colonel Combes », il fallait dire aussi à qui elles étaient adressées.
Nous allons voir tout à l'heure que, pour la «deuxième lettre du colonel Combes », l'indication n'a pas été heureuse, puisque le colonel Combe n'aurait même pas su à quelle brig-ade il appartenait et quel était son chef.
Pour le moment, je ne m'occupe que de la « première lettre ».
Quel en aurait donc été le destinataire ?
Reportez-vous, Monsieur le Procureur, aux déclarations de M. Judet, quand, le 17 août 1898, M. Flory lui
lonna connaissance du télégramme de M. le Procureur le Constantine, le i^énant télégramme où celui-ci sig-naait « Viinpossibilité » à laquelle on n'avait pas song-c.
J'ajoute. à\s^\\[ M. Judet, que cette lettre Ha première), pie je crois encore à la Préfecture de Constantine. était idressée par le colonel Combes au premier r/énéral de Loverdo.
Avec un souffle, un rien de curiosité, M. Florv eût sans ioute interviewé M. Judet sur cette déclaration, et — 3n termes meilleurs — ^ il lui eût tenu à peu près ce lanîag-e :
(( Eh ! Monsieur Judet, si vous dites que la première (( lettre était adressée par le colonel Combes au premier « g-énéral de Loverdo, c'est, apparemment, que vous le « savez. Mais, comme le texte que vous avez publié ne « donne aucune indication matérielle en ce sens, je vous « serais reconnaissant de me dire comment vous savez le « nom du destinataire et qui vous l'a donné ».
M. Flory n'a pas même eu ce rien de curiosité !
Et c'est bien dommag-e, je vous assure, Monsieur le
Procureur, car la réponse de M. Judet n'eût pas manqué
d'être pleine d'intérêt et très utile à consig-ner. De la
sorte, vous auriez pu apprécier si cette réponse avait
3uelque base sérieuse, ou si ce n'était qu'une simple éfaite.
Puisque M. Flory a omis de vous fournir les éléments d'une appréciation étudiée, je vais tenter de vous les donner, sauf à vous à vérifier mes dires.
A quel titre, donc, le premier g-énéral de Loverdo eùtil été en correspondance avec le colonel Combe ?
Est-ce en sa qualité de g-énéral et comme chef du colonel ?
Est-ce comme particulier et à titre privé ?
Examinons d'abord la première hypothèse.
Si c'est comme i>-énéral et comme chef que le premier erénéral de Loverdo a reçu « la première lettre du colonel
Gombc5 », cette lettre est un document officiel, une pii du dossier. Comment, dès lors, ne se trouve-t-elle pas daij le dossier de F. Zola ?
Voilà une question qui comporterait, sans doute, instant d'attention.
Mais le premier g-énéral de Loverdo était-il le chef colonel Combe ?
Lors de la première campag-ne qui eut pour résultat capitulation d'Alg-er (5 juillet i83o), le général en chel M. de Bourmont, avait sous ses ordres trois lieutenant généraux: le baron Bcrthezène,qui commandait la ir^dil vision ; le comte de Loverdo, qui commandait la 2'', et \\ DUC DE Cars à la tête de la 3^.
Le vendredi 9 juillet 1830. dit C. Rousset, le canon des Inv; lides avait annoncé aux Parisiens la prise «l'Alger; mais.toul en applaudissant à ce glorieux succès de l'expédition d'Afri-' que, ils confondaient dans une môme défiance le gouvcrnemcnl qui l'avait ordonnée, le général qui l'avait conduite et les soldats qui l'avaient faite. L'armée d'Afrique était suspecte et impopulaire. Trois semaines plus tard, la révolution était triomphrnte ; loin d'apaiser ses soupçons et ses haines, le triomphe ne fit que les exaspérer... Le 2 septembre, Alger eut en raccourci, mais au rebours, le spectacle étrange qui avait surpris les Parisiens au mois d'avril 1814 : ce fut le débarquement du général Clauzel et de son ^tat-major, tous anciens officiers de l'Empire, bariolés de rubans tricolores.
Après le général de Bourmont, partirent successivement : 1° le duc des Cars, remplacé par le général Boyer, puis 2°, le 22 octobre i83o, le général Berthezène^ — (qui devait revenir bientôt pour remplacer le général Clauzel, comme il fut lui-même bientôt après remplacé par le duc de Rovigo) — et enfin 3^ le génér.\l de loverdo.
Le comte de Loverdo rentra à Paris où il resta en disponibilité.
Les documents officiels et historiques abondent.
Tout à l'heure, je reproduirai le texte des déclarations qu'a faites son fils, le second général de Loverdo, au
cours de l'instruction de M. Flory* Dos à présent, j'en détache ceci :
Mon père, le premier général de division de Lovenlo, venait rie rentrer d'Algérie et il était à Paris en disponibilité.
Gomment donc le colonel Combe, arrivant à Aly-cr le 27 juin i832, comme colonel de la lég-ion étranj3;'ère, eûtil écrit au ^-énéral de Loverdo, comme chef, alors que celui-ci n'était plus même en Algérie ?
Plarons-nous dans la deuxième hypothèse.
Serait-ce donc comme particulier et à titre privé que le comte de Loverdo aurait reçu la a première lettre du colonel Combe.*? )) ?
En ce cas, les défenseurs des « lettres Combes » ont une facile explication de l'absence de cette lettre dans le dossier de F. Zola. C'est une lettre privée qui serait restée dans les papiers du destinataire.
Fort bien ! — Pourtant, ils auraient tort de triompher bruyamment.
Pourquoi, en effet, ont-ils, en ce cas, provoqué de lointaines recherches. Quelle bizarre et folle idée de faire rechercher cette lettre à... Constantine !
Voilà une lettre qui aurait été adressée au g-énéral de Loverdo en 1882. Comme, à cette époque, celui-ci était «à Paris, c'est à Paris qu'il l'aurait reçue, et on la recherche, en 1898, à Constantine. Pourquoi pas à Saig-on?
Dira-t-on que, au milieu des préoccupations de son installation et de son nouveau commandement, le colonel Combe ig-norait le départ antérieur du général de Loverdo ?
Mais que savait-il donc, le colonel Combe? Selon les besoins d'une détestable thèse, on le couvre de fleurs méritées ou on en fait un personnag"e ridicule !
Voyez d'ailleurs. Monsieur le Procureur, le texte de la (( première lettre » :
Mon f/énéral. — J'ai VhfmwQwv (\ç. vous accuser réception
de la lettre par laquelle vous ?n'a7mo?ice£^ que le lieutenant Zola... ne passera pas au conseil de guerre.
Cette lettre est donc une réponse.
Gomment expliquer cette correspondance privée entre] Çfénéral de Loverdo, en disponibilité à Paris, et colonel Combe, qui venait d'arrivé/' à xilger?
Car j'y reviens, malg-rémoi, à cette question de daÛ déjà examinée, et vous apercevez, Monsieur leProcureul que surg-it, en outre, ici une question de délais de corres pondance.
Enfin, — dernière observation — si la « première" lettre » fait partie d'une correspondance privée (qui, pour cette raison môme, ne serait pas au ministère), où en a-t-on eu le texte?
Qui l'a donné ?
Serait-ce le second général de Loverdo ?
Non ! — Car, dans l'instruction, il a lui-même déclaré ceci:
« Je n'ai, bien entendu, jamais vu le texte officiel des lettres Combes, mais je les ai lues, il y a environ un mois, datis le Petit Journal «
Ne vous paraît-il pas, maintenant, Monsieur le Procureur, que, comme je le disais tout à l'heure, M. Flory ne fût pas sorti des bornes d'une convenable curiosité en demandant à M. Judet comment et sur quelle base il avait indiqué le premier g-énéral de Loverdo comme ayant été le destinataire de la (( première lettre » ?
Ne vous paraît-il pas aussi que le « correspondant anonyme » de M. Judet est un homme sing-ulièrement heureux, à décourager les chercheurs, lui qui a pu, en se jouant, retrouver, d'une si opportune manière, et réunir entre ses mains, pour les insérer dans une môme, enveloppe, les deux a lettres du colonel Combes », ces deux lettres dont M. Judet, a dit : d'abord, qu'elles étaient l'une et l'autre au ministère de la guerre, et, ensuite, que la première :< devait se trouver dans les
! chives de la préfecture de Gonslantine >> et que « la
ronde devait se trouver au ministère de la t^uerre » .
Homme heureux, en effet. Car s'il est difficile à une
personne quelcon([ue » de savoir ce que contiennent
Il s dossiers essentiellement secrets et plus que mi-sécu-
iiires (lu ministère de la i^uerre, il est plus dilticilc encore,
si u anonvme » soit-on, d'avoir la copie d'une pièce...
Hii n'est nulle part 1
Et dire que, si vous ne vous en mêlez, Monsieur le
Miocureur, si vous ne le recherchez pas résolument, cet
lu'ureux mortel, ce chercheur fortuné, cet incomparable
inventeur » se dérobera toujours, humble comme la
i.)deste violette, à l'admiration de ses contemporains et
aux honneurs qu'il mérite !
Or, pourquoi, contre toute évidence, les adversaires de M. Zola avaient-ils orienté rinstruction du côté de Constantine? Pourquoi, contre toute possibilité, ont-ils parlé ici du premier général de Loverdo ?
C'était, ne l'oublions pas, pour deux motifs: pour un motif de forme et pour un motif de fond.
Il s'ag-issait, au fond, d'isoler après coup la seconde lettre de la première, la fausseté de celle-3i prouvant la fausseté de celle-là.
Et, en la forme, il s'ag-issait précisément de mettre des formes dans la suppression de la première lettre, dont la production eût fait crouler tout 1 artificieux édifice.
Vous venez de voir, Monsieur le Procureur, comment le plan avait échoué.
Les etl'orts des adversaires de M. Zola n'ont donc servi qu'à rendre plus éclatante encore la solidarité des deux prétendues lettres Combcs", et à montrer en pleine lumière que, tirées d'un même dossier, envoyées ou remises au même moment par une même main à M. Judet,
ces deux lettres sont et doivent rester inséparables, avec toutes les conséquences que comporte cette indivisibilité.!
Mais, puisque, si inséparables que soient ces deux lettres, on a supprimé l'original fabriqué de la première! puisque jamais on ne le montrera, il en résulte cette! conséquence, c'est qu'on a publié, comme étant la copie sincère et véridique d'une lettre existant vraiment, un* factum pitoyable dont, maintenant, on est obligé d reconnaître qu'il ne correspond à rien.
Voilà où on en est; voilà où nous en sommes à cette heure.
Est-il possible que la pratique de telles machination se continue?
Est-il possible que la pratique du faux entre dans h mœurs comme une habitude ?
Est-il possible que, de toute son énergie, la justice ne se mette pas à la traverse de tels procédés de polémique vindicative?
A quelque échelon de l'échelle sociale que ce soit, parmi ceux dont la vie se passe et s'écoule dans unétroii milieu ou parmi ceux dont l'existence s'étend sur une scène plus large et plus en vue, prenons telle individualité qu'on voudra, un humble et brave particulier, ou un personnage éminent, un Gaton delà politique, par exemple, un d'Àguesseau de la justice, un Vincent de Paul (!< ta religion, un Bétolauddu barreau, en un mot, l'homni le plus respecté et le plus respectable, son honneur, s réputation, l'honneur et la réputation des siens ne tiennen. qu'à un fil, ne tiennent à rien même ^t dépendent du dernier valet de plume, du plus infime et du plus irjfànp adversaire, d'un concurrent sans vergogne, d'un rivai sans honte, d'un voisin mécontent, d'un domestique renvoyé, s'il est désormais possilde ([ue des factums pareils ou judicieusement appropriés, soient publiés avec impunité et puissent circuler comme copies conformes de documents authentiques. Que sera-ce, si, dispensé de toutes explications personnelles, retranché dans le « secret professionnel » ou derrière un « correspondant anonyme », celui qui les publiera et les fera circuler n'a, de par
.emplc d'un Ici précédent et hi jurisprudence d'une
!e impunité, ([u'à inviter ironiquement la victime à roclicrcher dans le monde cet « anonvme correspondant » età priei' lemag-isli-at instructeur de vérifier si, d'aventure, du temps d'Henri IV ou de Louis-Philippe, il n'y aurait pas([uelque pièce justificative dans les archives nationales, dans les vieux dossiers des cours prévôtales, dans les poudreuses paperasses de nos sous-préfectures... ou ailleurs?
Simple citoyen, je pose la question.
C'est à vous, Monsieur le Procureur de la République, qu'il appartiendra de la résoudre.
i IX
REMISE DE LA DEUXIEME LETTRE
Gomment le ministère de lag'uerre a-t-il remis le prétendu orig'inal de la seconde lettre (12 juillet i832), de laquelle seule on se prévaut maintenant, à l'exclusion de l.i [trcmiére?
En premier lieu, voyons comment on a eu ce pi'étendu orii^inal.
l^e 29 août 1898, dans une lettre au garde des sceaux, M. Cavaignac, ministre de la guerre, disait :
...Avant la publication de ces lettres, mais à la suite d'un article du Petit Journal., intitulé « Zola père et fils », qui n entraîné des poursuites en dillamation contre M. Judet, M. Emile Zola, d'une part, et M. Judet, d'autre part, se sont tous deux adressés à mon prédécesseur pour obtenir communication du dossier de François Zola, ex-lieutenant à la légion étrangère. — Or les dossiers du personnel, conservés au ministère de la guerre, sont des dossiers secrets constitués uniquement en vue de besoins administratifs. 11 n'a pas paru à mon prédécesseur ni à moi-inéme qu'il fût possible de les faire servir à la satisfaction d'intérêts privés.
— D'ailleurs, en l'espôec. la communication demandée été sans utilité, la preuve des allégations diffamatoi: n'étant pas admise devant la juridiction correctiouneUè. Les demandes faites par MM. Emile Zola et Judet ont ptr suite été rejetées. Par contre, je ne crois pas pouvoir me refuser à donjicr satisfaction à la demande de renseigne mcnts qui est formulée aujourd'hui par un juge d'instructio' pour arriver à la manifestation de la vérité dans un proci criminel. — J'ai, en conséquence, l'honneur de vous donm ci-après, pour être communiqué à M. Flory, le résultat des recherches auxquelles j'ai fait procéder. — lo La première lettre du colonel Comi)e6', insérée dans le no du Petit Journal du 18 juillet 1898, et commençant par ces mots « Mon général, j'ai l'honneur de vous accuser réception. . . n'existe pas au dossier du lieutenant Zola, conservé ai ministère de la guerre. — 2» La deuxième lettre, puhli( dans le même u" du Petit Journal et comm3a,^ant par c( mots : u Mon général, j'ai l'honneur de va air vous rendr compte...» figure au dossier sous la cote 14. — C'est j rapport du colonel Comhes, commandan, la légion étraii gère, adressé au maréchal de camp Bucnet, commanda r: la 2e brigade et daté de Mustapha, 12 juillet 1832. — La comparaison du texte, imprimé dans le Petit Journal. avec celui du rapport écrit de la main du colonel Combe.y ne fait ressortir que des différences peu nombreuses qui ii' dénaturent pas le texte original et qui pourraient être reK vées si M. le juge d'instruction le jugeait nécessaire.
Le 9 septembre 1898, le g-énéral Zurlinden informait le g-arcle cles sceaux qu'il autorisait M. Flory à prendre possession de la lettre du 12 juillet 1882.
Le i5 septembre 1898, M. le juge d'instruction recevait cette lettre des mains de M. Georges Ravcret, chef du bureau des archives administratives.
Il n'est pas besoin d'en reproduire ici le texte, rapport' déjà, avec, en note, les additions que comportait le texte cité par le Petit Journal.
Le 3 octobre 1898, M^ Collet, avoué de M. Zola, faisait connaître les raisons pour lesquelles celui-ci persistait dans la plainte.
Le 4 octobre 1898, Me Collet observait a qu'il serait utile pour l'instruction d'avoir eu communication du
— Hin —
I Ministère de la iii-ucrre dos Imlt pièces annexées à la
Irttre du 12 judlet 1882 ».
Deux jours après, le 17 octobre 181)8, M. Florv se V'senle à cet elVet au ministère tle la i^i^uerre où il est reçu par le capitaine Dumay, officier d'ordonnance de
^l. le ministre de la i^uerre », qui lui dèclaie qu'en
! ihsence de M. le ministre de la i'uerre, personne n'ait qualité pour prendre une décision au sujet de sa
Liemande, qu'il transmettrait à son chef.
Le 19 octobre i8()8, M. Flory se présente de nouveau:
M. le chef de l)urcau Raverct nous a dérlaré qui! n'exista it dans le dossier du lieutenant Zola, avec la lettre du colonel Combes et à rappui, que sa lettre de démission et une lettre de transmission du général Trézel, <lont il uous faisait remise. — Et aussitôt M. Raverct nous a (léposé I "^ . . . !2'i . . ,
\''^ilà donc les pièces qui ont été remises par le ministère de la g-uerre.
OBSERVATTOXS SUR LA DEUXIEME LETTRE
Quelles sont les observations directes et. spéciales que comporte la lettre du 12 juillet 1882?
D'un mot, je rappelle tout d'abord que, comme j'en ai fait la remarque motivée, la fausseté de la première lettre impli([ue la fausseté de la seconde. Je n'ai pas à revenir sur les observations déjà présentées sur ce point.
En marge, se trouve cette ^mention : a La démission dans la forme voulue par la circulaire du lo mar. i831. y>
A la date du lo mars 1 83 1, il y a eu une circulaire ministérielle et une note ministérielle.
La circulaire, qui se trouve dans le Journal militairi officiel, année i85i, p. 280, est relative aux demandes d'indemnité de première mise d'équipement faites par des sous-lieutenants promus soit en vertu de la loi sur les récompenses nationales, soit à tout autre titre.
La note, qui se trouve dans le Journal militaire officiel, année i83i, p. 281, porte fixation du prix de l'épé' d'officier supérieur.
Il n'est, à cette date, aucune « circulaire » sur la forme des démissions. — Voilà déjà une référence dont l'inexactitude est particulièrement étonnante.
Mais, à cette même date, il y a deux « ordonnances ».
Dès lors, va-t-on dire que le colonel Combe a inconsidérément confondu les mots « circulaire » et u ordonnance )) ?
Quelles sont donc les deux ordonnances de cette même date ?
La première, qui est à la page 276, est relative à la formation de la légion étrangère.
La deuxième, qui est à la page 3o5, appelle au service actif 80,000 jeunes soldats de la classe de i83o.
Par suite, s'il y a, à cette date, quoique ce soit au sujet de la forme des démissions, ce ne peut-être que dans la première de ces ordonnances.
Il n'y a rien !
Prenons le lieu d'origine. « Mustapha, le 12 j'uil^ I let i832. »
Surtout dans un document officiel et de service, il ne \i(mdrait à personne l'idée, en mettant la date, d'écrire :
( ;hâteau pour Ghâteau-Ghinon, Ghâteau-Gontier,
Ghaleau-Salins, Gluitcau-Tliierry.
( :halon pour (ùhalon-sur-Saône.
Lons pour Lons-le-Saulnier.
Montrcuil pour Moiitrouil-sur-Mor.
:'.»iit pour Pont-Audcmcr.
■ rt pour Port-Vendres.
(3u bien, en Alg^ério :
Tizi pour Tizi-Ouzou.
Siili pour Sidi-bel-Abbès, Sidi-bel-IIaccl,
Sidi-Okba.
Mog'liar pour Moghar-Toukani.
Djenima pour Djemma-Gliazaouat.
Or, Monsieur le Procureur, la localité d'où le colonel Combe aurait daté sa lettre s'appelait, non pa? Mustapha, mais Mustapha-Pacua.
Est-ce vrai ?
Je vais vous soumettre plusieurs documents, — et en premier lieu les mémoires du baron Pichon : « Alqer sous la domination française )), ouvrage que j'aurai à citer plusieurs fois.
Qu'était le ])aron Pichon ?
L'ordonnance royale du l'^f déceminv i83t avait décidé la séparation des pouvoirs civil et militaire, et de nommer en conséquence un (( intendant civil )). Le premier intendant civil fut lcI)aron Pichon, conseiller d'Etat. Il resta en fonctions jusqu'au 19 juin 1882, et nous avons vu son successeur, M. Gentv de Bussy, arriver à Alg-er le 27 juin 1882, en même temps que le colonel Gombe. Les époques correspondent donc exactement.
Eh bien ! reportons-nous, par exemple, à la pag-e 247 :
Il n'y avail, dans la ville, de casernes que pour loirer au
plus six mille hommes. Hors d'Alger, il y avait : lo les deux casernes en pisé, bâties dans la campagne de 1831, sous le jardin de Mustapha-Pacha ; 2o les baraques en planches élevées dans ce jardin pour servir d'hôpital à notre armée ex[)éditionnaire eL aujourd'liiii devenues casernes :i'> les bàlimeids. grands et petits, de Mustapha-Pacha; 4. ,J
Voici un article du Courrier Français^ du marc 2G juin i832 (2" pai];'e, 2^ colonne) :
Nos principaux postes aux environs d'Alger sont maintt nant : 1» La Maison Carrée, occupée par un bataillon de l| légion étrangère (le iV' bataillon) et un bataillon du 10" dj ligne ; 2o le camp de Coiujba, occupé par un bataillon de ' légion étrangère ; 3" le camp du Figuier entre la Feri modèle et la Maison carrée, gardé par un bataillon zouaves (infanterie); -io la Ferme modèle, à deux lieues la Maison Carrée ; 5'^ le camp de Tit-Sereine, occupé pî un bataillon du GTe de ligne; Go le camp (ÏAli-ibrafm gardé par un bataillon de zouaves (infanterie) ; "0 le caml de Mustapha-Pacha, 80 la 9<^ Vigie où il y a un bataUlcj du A" léger ; 9o la pointe de Tescade.
Quand Camille Roussel a écrit son ouvrag-e, Mm tapha-Parha s'appelait simplement Muataplia. Et, cependant, il emploie Pancienne dénomination, MnstapJia- Paclia ou Moustafn-Pacha.
Reportons-nous au tome I de la partie de son ouvra^-e intitulé : « L'Algérie de i83o (i iH/^o ».
A la pag"e 81, il rapporte un incident de débarquement :
Le 9 février (1831), les curieux qui venaient chaque jour assister aux embarquements et aux débarquements, furent tout ébahis en voyant descendre à terre, avec les 3" bataillons des régiments qni devaient rester en Afri([ue, environ trois cents individus ramilièrement désignés sous le nom de Parisiens ou iV industriels, et décorés des costumes les j)]us étranges; c'était une vraie mascarade. Puis, tous ces ligurants qui auraient fait merveille an cirfpio. drapeau en télé, tambour battant, chaidant la Paris>e/uif. entrèrent par la porte de la marine, défilèrent dans Bab-Azoun. et s'en allèrent peupler les masures de Mustapha-Pacha.
A la pag"e io3 et à la pa^e 107, il parle des casernes le Moustafa-Paciia, construites plus tard et d'après le >lan arrêté sous le îj;énrral Clauzef.
Plus loin, paije 263, il rend un hommao-e ému à la némoire tlu général Voirol:
C'est par des soins il'iin auli'o oi'ilro qne le ^^énérnl Voirol [ reoonnnandé (l'ailieiirs sa mémoire aux habitants d'Aliter. îiir la colline de Musïapha-Pacha, au point culmina ni. 'élève une colonne de marbre; l'inscription rappelle au tassant que la roule sur laquelle il chemine est l'œuvre du rénéral. comme pres(pie toutes celles qui rayonnent autour le la ville.
D'où vient dés lors et comment expliquer que, dans ine lettre de service, on puisse rencontrer, en 1882, cette nention : u Miisfapha, 12 juillet 1882 ^) ?
Pour reprendre un exemple déjà donné, ne considéerait-on pas comme plus que suspecte une lettre portant : ( rue Victor-Masse, 12 juillet 1870 »?
Si, au contraire, la (c deuxième lettre du colonel dombes » est fausse, la mention cjui s'y trouve s'expliue à merveille. Musfnpha-ParJia est oiaintenaiit liistapha. On a daté une prétendue lettre de 1882 :omme on la daterait aujourd'hui.
Dans une lettre de service, à la dernière ligne (sensiblement isolée) de la première pag^e, se trouve l'indication du destinataire.
Nous trouvons ici cette mention : k .1 Monsieur le Maréchal de camp Buc/iet, commandant la 2^ brigade.
Reportons-nous, dans 1' AhnanacJi royal et national pour i832, au « Supplément du département de la guerre, Rég-ence d'Alger, corps d'occupation, Alger ».
Voici les mentions que nous trouvons ;
Etat-major général,
10 M. le duc de Rovigo, lieutenant g"énéral, commni dant en chef;
2°Dalton, lieutenant g-énéral, comnaandant en second les troupes ;
30 Trézel, maréchal de camp, chef d'état-major général.
Marée] taux de camp.
Baron Buchet, commandant la /""e bricfade. Baron Feuchères, commandant la 2^ brigade. Marquis de Brossard, commandant la 3^ brig-ade. Marquis de Faudoas, commandant de la cavalerie. Danlion, commandant la place d'Alg'er.
Comment se fait-il que la lettre soit adressée au maréchal de camp Buchet, commandant la 2^ brig-ade ?
11 y a pourtant apparence que le colonel Combe, qui avait dû rendre visite à son chef, qui avait dil prendrses ordres et recevoir ses instructions, savait s'il appartenait à la première brig-ade, commandée par le l^aroii Buchet, ou à la deuxième, commandée par le baron Feuchères.
Il y a apparence qu'il n'était pas sans savoir que 1' baron Buchet commandait la première et non ' deuxième brigade.
La lettre parle de François Zola comme officier d'habillement.
^^ comprends bien, si la lettre est fausse, qu'on ail Attribué cette fonction au lieutenant Zola, car on ne po" vait, sans cela, lui imputer des détournements, à moii qu'il ne fût officier payeur.
Avant de nous rcpoiler tic nouveau à V a Annuaire », il n'est pas sans intérêt d'en constater le caractère ofliciel.
Voici d'abord l'ordonnance royale du 17 novembre i8i() :
Louis, pnr la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, •le, etc.
Nous avons permis cl permettons au sieur Lcvrault. notre iiuprimeur ;i Slrashourg, à ses héritiers ou ayauls-causc, le taire imi»rimer et vendre, pendant l'espace de yiiii^t années, à compter de ce jour, I'Annuaire de l'Etat militaire de France, dont le prix, sera fixe chaque année par notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre.
A cet efTet. notre dit ministre csl autorisé à donner au dit sieur I^ovrault, à ses héritiers ou ayauts-cause, les renseiijnements nécessaires à la confection de cet ouvrage.
Donné à Paris, au château des Tuileries, le 17» jour de novend)re i819 et de notre règne le vingt-cinquième.
Signé : Louis.
Le ministre secrétaire d'Etat de la guerre, Signé : Gouvion-Saint-Gyh.
L'instruction royale du 21 juin 1829 (art. 100 pour l'infanterie et art. 108 pour la cavalerie) porte :
La date de l'ancienneté de grade de chaque officier, arrêtée par les hureaux du ministère avec le plus grand soin, d'après les documents les plus exacts et sur les règles (|ui ont, été appliquées également à tous les cori)s. se tro^trant imrtêe sur I'Annuaire mhjïauœ. l'inspecteur général le consultera pour opérer le classement des officiers, et s'y conformera à moins qu'il ne lui soit présenté des lettres ministérielles, d'une date postérieure à V Annuaire, qui changeraient le rang d'ancienneté de quelques-uns.
Voyons donc, en nous reportant à Y Annuaire^ dressé (( d'après les documents les plus exacts », ce qu'était, en i832, l'état-major de la lég^ion étrang'ère.
La composition en est donnée à la pag-e 253 de TAn^ii niiaire de i832 :
Etat-major, 1er, 2e et 3e bataillons à Alger; 4« batailloi à Oran ; dépota Agen ; 5e bataillon et dépôt des trois pre** miers bataillons, au Pont-Satnt-Louis.
Colonel Combe, 14 décembre 1831,3
Lieutenant-colonel Darracq. IG octobre 183L
Chefs de bataillons Kléber. 0 septembre 1816.
— Moret,>o juillet, 1818.
— Salomon de Musis, 3 avril
— D'Ast. 11 août 1830.
— Poërio, 28janvier 1832.
Major Vilain, 16 mars 1815 —
5 novembre 1815.
Lieutenants aide-major Rosier, 6 novembre 1813 —
16 novembre 1829.
— — Bouillon. 8 octobre 1832,
non classé.
— — Kolb, 8 janvier 1832.
Lieutenant-trésorier Allaz. 8 juillet 1831 .
LiEUT. OFFICIER d'hahillement. Ridoux. 30 Septembre 18)i0.
Adjoint au trésorier (s-lieiit.) Cousandier. 18 mai 1831.
Lieutenant aide-major. Spitzer. 10 octobre 1829.
Sous-lieut. porte-drapeau Diicimetiùre-Allias-Monod ,
Chirurgien-major Ceccaldi. D. M.
Aides-major Eichacker.
— Hausen.
— Henze.
Que, le 23 mai 1898, M. Judet ait écrit, pour les besoins de .sa thèse, que F. Zola avait été « nommé lieutenant d'emblée, avec l'emploi d'officier d'habillement», cela n'était qu'une afiirmation de polémiste.
Mais comment expliquer que le colonel Combe eût pu parler de Zola comme « ofjicier d'habillement », alors que cette fonction appartenait au lieutenant Ridoux, comme la fonction de lieutenant-trésorier appartenait au lieutenant Allaz ?
Dira-t-on qu'il y a ([uolquo errenr, puisque nous ne \()ris pas ici mcnlioii dn lioulcuant V. Zola? Mais, à la page suivante (254), ^i^ure le lieutenant • \d, par mi les officiera de troupe.
\j Annuaire serait-il inexact? Ou'on le prouve, alors !
On ne saurait faire cette preuve. Car les mentions de
\nnunire sont conformes aux ordonnances royales.
Les lieutenants Uldoux et AUazontété appelés, chacun
(S fonctions particulières, par ordonnances royales du
liiillet i8;3i.
Le lieutenant F. Zola a été nommé lieutenant à la ésjion étrangère (officier de troupe) par ordonnance du >o juillet iHi^i, postérieure de quelques jours.
Depuis la date de ces diverses ordonnances jusqu'en juin 1882, les situations ont-elles chansfé ?
Non, car des ordonnances eussent dû intervenir, et il n'y en a pas eu. Et la preuve, ce sont précisément les énonciations de V Annuaire de 1882, puDlié en juin
En suivant la lettre dans ses diverses énonciations, je vois maintenant que, d'après cette lettre, on aurait voulu séparer F. Zola de Fischer et de ]M'"^ Fischer. Sur quoi, dit la lettre, on aurait, au commencement du mois de mai 1882, envoyé Fischer à la Maison-Carrée et M'"^ Fischer à Alg'er.
Or, prenons, telle quelle, la lettre de démission du lieutenant Zola :
« Je, soussigné, lieutenant de la 2* compagnie du 3e bataillon de la légion étrangère, reconnais avoir demandé à Son Excellence le ministre de la guerre ma démission de mon emploi d'officier et que, <lès aujourd'hui, je renonce à mon rang et droits dans l'arniée française.
Alger, le 8 juillet 1832.
Signé : F. Zola.
F. Zola appartenait au 3® bataillon de la lég-ion étran g-ère.
Ce 3® bataillon venait de prendre part, il y avait alor^ seulement quelques semaines, à un fait d'armes qui eiii un grand retentissement et les plus graves conséquences,
Il s'ag-it de la razzia d'El-Ouffia, sur laquelle, Monsieui le Procureur, j'aurai à revenir.
Le général Bernelle, que nous avons vu, comn; colonel, commander par intérim la légion étrangère, en i832, après le départ du colonel Combe, a écrit uik Histoire de l'ancienne lèc/ion éirançjère.
A la page 2g, il dit :
Le 27 avril (lire 7 avril), le .3*^ bataillon prit part à im razzia contre la tribu d'El Ouffia, commandée par le génér.i Faiidoas, et ordonnée par le gouverneur général. Les militaires de ce bataillon montrèrent beaucoup d'ardeur daii^ ce combat, le premier auquel ils prenaient part en Afrique
Un ordre du jour de l'armée, du 7 avril 1882 (nOi84). faisait connaître les motifs de cette expédition et son résultat :
La tribu arabe, nommée El Ouffia, campée à qualiv lieues et demie à l'est de la Maison Carrée, s'appliqu.iil depuis longtemps à l'cmbaucbagc des troupes qui occupenl ce poste...
... Aujourd'hui, un corps de troupes, commandé par le général Faudoas et composé du d^r régiment de chasseurs dAfrique, d'un bataillon du 4« de ligne, d'un de la Ugînn étrangère et de deux pièces de montagne, a été envovi' pour })unir celle tribu cou])a])le.
Le butin, pris sur la trihii. sera vendu et le prix en ser:i réparti entre les troupes qui ont })pis part à l'expédition. Signé : Duc de Hovigo.
Eh bien, où campait ce troisième bataillon de la légion, étrangère? A Maison-Carrée, comme l'indique, par suicroît, l'article précité du Courrier Français, dans !< numéro du 26 juin i832.
Pour séparer Fischer de Zola, qui était avec son batail-
1 à Maison-Carrée, ou n'aurait, d'après la prétendue ire de Gombe6', rien trouvé de mieux que d'envoyer ><3hcr à Maison-Carrée !
La lettre parle ensuite, à la date du i6 mai 1882, de iibarquement à Alger des époux Fiselier sur un bàtilont marchand corse, à destination de Naples. Or, le Moniteur A/r/t'/'/V/i enreg-istrait, sous la rubri- !(• : K Mouvement du port d'Alger ^), tous les départs de inients de commerce, avec l'indication de la natiouade chacun et de sa destination. l-^n i832, il n'est, à cette époque, fait mention du déi t d'aucun bâtiment corse à destination de Naples. C'est seulement, du 2 au 9 août, que partit d'Alg-cr^ It^stination de Naples, un bâtiment marchand français, Saint-Louis.
La lettre nous montre F. Zola se dég-uisant en ou- ■r pour se sauver à Alg'cr.
1 leportez-vous, Monsieur le Procureur de la Répuiliijue, à l'ouvrag-e du baron Piclion, et vous verrez si ' ■ dég-uisement n'eût point été le meilleur moyen de se laire prendre,
Entre la Maison-Carrée et Alg-er, ce n'était, en 1882, qu'un désert inabordable. Les anciens occupants avaient fui en masse.
Et même, le 29 février 1882, avait été prise la mesure suivante [Moniteur officiel algérien, du 5 mars 1882, n°5) :
Ordre génér-\l. — Le général, commandant en chef le corps d'occupation d'Arrique, ayant été informé que des bâtiments de commerce embarquent et débarquent sur la côte d'Alger des personnes qui ne sont pas munies de passeports, ni de permissions signéen de lui, confirme les ordres
donnc's par ses prédécesseurs, qui interdisent tout eml quement ou débarquement des personnes ne rempli jioint cette formalité. Le général en chef rléfend aussTl tout Européen, ciril ou militaire, et aux iiuligènes d'Alger de dépasser les avant-postes pour aller dans Tintérieurdi pays sans une permission signée de lui. Par ordi'e général commandant en chef le corps (Toccupation, maréchal de camp, chef d'étai-major. Sif/né • Trézel.
Comment concilier ce que dit la lettre au sujet de cher et de F. Zola avec les injonctions de cet ordre jour, dont la date doit être remarquée ?
La lettre parle dune somme de 4,090 francs qui aurait été déposée chez le commissaire de police.
Dans une lettre faite récemment, l'expression se comprendrait très bien, par méprise ; mais comment comprendre cette méprise sous la plume du colonel Combe à Alger en 1882?
La police ne fut organisée que par un arrêté du 2 1 décembre i835, plus de trois ans plus tard ! Pour le service de police, cet arrêté divisa la ville d'Alger en deux arrondissements, et institua deux commissaires de police. [Annales algériennes, nouvelle édition, parE. Pellissier de Reynaud, livre XV, p. 421.)
Jusqu'en décembre 1835, il n'y eut pas de commissaire de police.
En 1882, il y avait un haut fonctionnaire, qui avait le titre de « Commissaire-g-énéral de police ».
Ce fonctionnaire était à cette époque M. Lauxerrois.
Tous les règlements de police, soit du duc de Rovigo, soit du baron Pichon, soit de M. Genty de Bussy, successeur de ce dernier, étaient contresignés par le a commissaire-général de police », et ainsi publiés dans le Moniteur algérien ou affichés sur les murs.
Pas de confusion possible entre un commissaire de police et ce « commissaire-général de police ».
La lettre déclare que « Fischer fut rcroué par ordre 'Il f/énéral ».
Ouel général? Il y avait plusieurs cfénéraux:.
Dira-t-on que le « i^énéral » est ici le commandant en !icf? Soit!
J'ai rappelé l'ordonnance du 1'='' décembre i83i, j (( pour le t-ouvernement d'Alg-er en partie double ». Au Gl-énéral en chef, la direction des ailaires znilitaires. A l'intendant civil, les affaires civiles. Le duc de Kovig-o, lieutenant général, commandant en chef, était arrivé à Alsfcr le :>4 ou 20 décembre i83i. Le baron Pichon, intendant civil, était arrivé le 19 janvier 1882. J'ai déjà dit que ce dernier avait quitté Ali>Tr le 19 juin i832.
D'après la prétendue lettre du colonel (lombe, Fischer aurait donc été écroué,. le 16 mai 1882, par ordre du général.
Fischer ne relevait pas de l'autorité militaire, mais bien de Y autorité civile.
Aucun des généraux ne pouvait donc donner l'ordre d'écrou.
Voici, en outre, ce que vous pourrez lire. Monsieur le Procureur, à la page 142 de l'ouvrage du baron Pichon :
A la visite que je fis, quelque temps avant mon départ (10 juin), de la prison civile, je trouvai trois de ces Maures, trois frères Bonois, chacun avec un enfant de huit à dix ans, détenus dans un cachot depuis environ trois mois, et pinces sous un secret que pouvait seul lever un double d'un papier ployé, portant un cachet de deux initiales. Comme il ne pouvait j avoir de secret pour moi dans cette prison, je les ai fait écrouer comme les autres détenus. Il n'y avait, avant moi^ à Alger, ni registres d'écrou, ni écrous dans cette prison. De simples ordres verbaux, et de diverses personnes, faisaient emprisonner sous le prétexte de haute police. J'ai exigé que nul n'y fut reçu, même par ordre uu
GÉ.SÉRAL ex chef, SANS UN ORDRE ÉCRIT.
Cette observation sur ce point spécial est-elle décisive? Je n'ose pas l'afiirmer. Elle méritait du moins d'être signalée dans l'ensemble.
Si, à la date des i6 et 17 mai 1882, Fischer et F. avaient été arrêtés, le scandale eût été tel que, bien cei tainement, on en trouverait trace dans les chroniques l'époque.
Si, par exemple y je me reporte au Moniteur algé'^ rien, j'y vois des incidents de minime importance. Notamment, on peut lire, dans le numérodu5 juin 1882, cette nouvelle : « Dimanche soir, 27 de mai, un caporal de la légion étrang-ère, charg-é de la surveillance de l'infirmerie, et servant sous le nom de Brockhof, s'est suicidé... » Rien au sujet de Fischer et rien non plus au sujet de F. Zola.
Le docteur Bonnafont, médecin principal des armées, tenait un journal de sa vie à Alger, où il relatait, au jour le jour, les faits dont il était témoin ou qui parvenaient à sa connaissance. Ce journal a paru sous le titre: Douze fins en Algérie (i83o à 1S42J. Il rapporte des incidents de toute nature, quelques-uns môme d'un caractère fâcheux. Notamment, à la pag-e 16, il dit :
Dans raprès-midi. nous vîmes défiler les officiers d'un état-major, qu'il est inutile de nommer, suivis de leurs mulets chargés d'armes, de tapis, d'éventails^ qu'ils avaienl trouvés à la Kasbali. (le butin, mis ainsi en évidence, produisit sur l'armée une lâcheuse impression Plusieurs
portes de la Kasbah lurent enloneées^ les appartements envahis, et personne ne saura jamais ce qu'on a pu y prendre en armes, bijoux, etc.
A la date du 29 mai 1882, il mentionne le suicide du caporal Brockhof.
Nulle part, il n'est fait allusion soit à Fischer, soit A F. Zola.
La lettre porte ensuite ceci : « Lor.sque le 3« bataillon de la léiTfion obtint une g'ratification pour les prises de la tribu A7 Offra (sic), on la pava partie en argent, partie en etlets de linge, de chaussures... ».
A7 OJfra pour El Onfjia! El cela en celte mémo an-
(* i83.?, et sous la plume du colonel de la léclon étran-
re!
L'épouvantable affaire d'El Ouffia devait laisser et a I. lissé, en effet, un loni^ et pénible souvenir, non seu- I 'iiient en Alg-érie, mais en France et en Europe.
(Comment ce souvenir se fiît-il effacé dans la lég-ion t lanifère, alors que la légion étrang-ère ne cessait d être
sucrée aux phases successives de cette affaire même?
I.a légion étrangrre avait participé, par son 3« ba- I lillon, à l'affaire des 6 et 7 avril i8.''{:>, à cette opération '|iie l'histoire a appelé (y le massacre d'El Ouffia ».
V la justice, dit C. Housset, il (le duc de Rovigo) pré-
férn In force, à l'équité française le procérlé turc. Dnns la nuit (hi 0 au 7 avril, trois cents chasseurs d'Afrique et trois cents hommes de la Union ètramière eeruèrent le douar : tout fut saccagé ; hormis quelques femmes et quelques enfants, tout fut tué; il y eut soixanle-dix morts, parmi lesquels deux déserteurs allemands. « En pareil cas, disait un de ceux qui présidaient au massacre, il faut mettre son cœur flanssa poche.» — « C'était ainsi qu'onfaisait au temps des Turcs ». répétaient les autres. Assurément, mais alors pourquoi donc avoir dépossédé les Turcs ! {E Algérie de 1830 à 1840, t. I, p. 173.)
Après cette « répression sauvag-c », le profit du butin, ainsi qu'on l'a vu par les dernières lignes de l'ordre du jour précité du 7 avril, fut réparti entre les troupes qui avaient pris part à l'expédition.
Tout le bétail épars sur le territoire qu'elle (la tribu d'El- Ouflla) occupait, et qui était en partie la propriété de tiers habitant la montagne ou la ville d'Alger, a été ramassé, dit le baron Pichon. amené au i)0ste. ven(bi à l'amiable à M. Garstensten. agent consulaire de Dancmarck... Le produit en a été ré{)arti à la troupe expéditionnaire {un bataillon de la légion étrangère et un escadron de zouaves). La légion étrangère et les Arabes et Turcs qui composent en forte partie l'escadron ont eu là un avantage dont n'a pas joui l'armée expéditionnaire d'Alger, qui n'a pas eu un écu du vaste butin qua produit sa glorieuse conquête. J ai
vil (les officiers qui ii'onl rerii qu'avec un profond reg, leui- part de celle dislribution. (P. 132 et 133.)
De son côté, M. Camille Roussel (p. 175) s'expri^ ainsi :
. . .Ce ne fut pas tout ; pour compromettre encore pli dans sa détestable eaii*«e, ceux qui avaient été exécuteurs de ses ordres, il (duc de Rovigo) leur fit distribi le prix du sang, l'argent produit par la vente des troupe de la tribu détruite. ..
Puis, dans le même temps et à l'occasion de d( pauvres survivants de la malheureuse tribu à' El OiifJ la légion étrang-ère se trouve associée aux incidents aux péripéties d'un procès, d'un simulacre de proc^ voulais -je dire, dont il me faudra, pour diverses raisoi rappeler les détails. Tant il est vrai, ce procès en est preuve de plus, que la pauvre humanité s'épuise en
Ïierpétuels recommencements sous les yeux des « inteT ectuels » de tous les tempS;, qui, de leur côté, s'épuisent éternellement, semble-t-il, en de vains efforts. — Je parlerai de ce procès dans la Quatrième Partie.
Le massacre d'El Ouffia avait immédiatement rallumé les hostilités.
Cétait fini de la paix, dit C. Roussel. Mis en suspicion par le général en chef, ce n'est pas l'Agha qui pouvait être tenté de sacrifier à l'autorité française, ni même d'employer en sa faveur la grande inlluence qu'il exerçait personnellement sur les Arabes. Le massacre d'El-Ouffia avait eu un lointain retentissement ; des représailles se préparaient. (P. 175.)
Elles commencèrent, ces représailles, dès le 24 mai 1882. La lég-ion étrangère va fig-urer dans les nouveaux combats. Dans une reconnaissance avaient été envoyés « vingt-cinq hommes de la légion étrangère et ving-t chasseurs d'Afrique ». Les fantassins de la lég'ion (.( furent atteints et massacrés tous » .
Il fallut venûfor ces malhouroiix.
Une expédition, continue G. lloussel. lut aussilot orga- >ée sous le conimandemenl du général Buchet pour aller 'i;\tier les Isser; douze cents hommes ju'is également dans ■4*', le 10* rie liirne et In hh/ion (^fra/if/ère, ccni zouaves et quinze artilleurs avec deux ohusiers de montagne. s'eud)arquèrenl. le 10 Juin (18){:2 — toutes ces dates sont importantes) sur les l'régales Cah/pso et Zél(''(\ le brick Zèbre et les bâtiments à vapeur Pélican et Rajdcle. . . L'expédition manquée était une faute dont la responsabilité retombait en plein, non sur le général Bucliet. mais sur le commandant en chef. Il iallait s'attendre à une grande reprise d'armes. (P. 178.)
En effet, les suites du massacre des G et 7 avril i8.'^2 se prolong-cnt déplorablement. Le ministre voit le péril.
Le lieutenant général d'Alton venait d'être envoyé par le ministre de la guerre à Alger [)Our prendre, sous la direction supérieure du duc de Kovigo, le commandement de la division. . .
Le duc de Rovig-o, qui a déchaîné cette tempête, «en perd la tête ». Le 10 août i8.'^2, un officier d'étatmajor écrit : a II devient fou par l'approche d'un danger qu'il exag'ère... Où diable Bonaparte avait-il péché ce ministre-là ?»
La situation était d'ailleurs très mauvaise à ce moment.
Tandis que le duc de Rovigo, dit C. Housset, menaçait de tomber au niveau du général Berthezène, tout semblait avoir rétrogradé d'un an avec lui ; ou revoyait, comme eu 1831, Sidi-Saadi proclauiant la guerre sainte, lien-Zamoun descendant des montagnes, toutes les tribus se levant à la fois.
Le 21 septembre 1882, un arrêté institua une g'arde nationale ; tous les Français, depuis vingt ans jusqu'à soixante, étaient appelés à en faire partie. Il s'ag-issait de défendre Alg-er menacé !
Si, Monsieur le Procureur, j'ai rappelé ces différents
faits, en sollicitant votre attention sur les dates, c'est ces faits, suite directe, conséquences déplorables du « mj sacre d'El Ouffia », montrent clairement combien étaï vivant le souvenir de cet acte « sauvag-e », et que, si colonel Combe avait écrit la lettre du 12 juillet 1882, n'eût point écrit, étant d'ailleurs sur place, à la tête" de la lég-ion étrang-ère, (c El Oll'ra » pour (c El Ouffia ».
Qu'était-ce que « El Offra » ?
Etait-ce le nom d'une tribu voisine, et dont la proximité expliquerait tant bien que mal la substitution d' « El Offra » à « El Ouffia »?
Non. Il n'y avait, en 1882, aucune tribu de ce nom.
Je prévois ici une objeciion. On me dira que, dahs l'hypothèse d'une manœuvre coupable, l'auteur de cette manœuvre n'eût pas non plus commis cette erreur matérielle, cette substitution d'un nom, qui ne correspond à rien, au nom connu d'un fait historiquement célèbre.
Cette objection serait vaine.
L'emplacement qu'avait occupé la tribu d'El Ouffia était vacant et libre, puisque le massacre du 7 avril 1882 n'avait rien épargné.
Par la suite, une autre tribu vint s'y installer et tenta de s'y établir. C'était la tribu d' « El Offra ». . La localité, qui s'était appelée (t El Ouffia », devint donc « El Ofï'ra ».
Dans le langage courant, a El Offra » se substitua à ((El Ouffia».
Le colonel Combe n'eût donc pas pu écrire, en 1882, (( El Offra » pour (( El Ouffia ».
Supposez, au contraire, que, postérieurement ef dans la suite, un individu ait vécu en Algérie pendant un certain temps, que, pour ses occupations, pour ses promenades ou par curiosité historique, il soit allé à Maison- Carrée et, de là, au lieu du célèbre massacre.
— Ouel ost ce litMi ?
— Kl onVa.
— Un est KElOullia ^) ?
— C'est ici qu'était (( El Oiiffia ». Mais El Ouffia n'existe plus. (Test aetiiellcinent k El OtlVa, ^)
Supposez, maint euant que, dans ses notes, dans sa ( orrespondance, il veuille parler de cet emplacement, il ii'ira (( El OnVa »,
De même. Monsieur le Procureur, si vous éciiviez au- |oui'd'luii riiistoire de saint Andoche, disciple, comme ( liaeun sait, de saint Potliin et de saint Bénigne, vous ne I liriez pas qu'il a prêché le christianisme à Au^ustoduluim, mais à Autun.
L'auteur de la letli-e Comhe.^, ou son inspirateur, ou l'un de ses insjiirateurs, serait donc allé en Alt>érie au temps où « El Oulïia » s'appelait « El OtVra ».
C est de ce côté qu'il faudrait chercher.
La lettre parle d'un grenadier qui se trouvait au camp.
Il n'y avait pas de « grenadiers » à la lég"ion étran- ISj-ère, ainsi qu'il résulte de l'art. 2 de l'ordonnance royale du 10 mars 1881 sur la formation de la lég-ion étrang-ère. — « Les bataillons de la légion étrangère auront la même formation que les bataillons d'infanterie de lig'ne française, excepté qu'ils n'auront pas de compag'nie d'élite ».
Mais je reconnais que la phrase est assez vag'ue pour s'expliquer de plusieurs manières.
De même que « la première lettre du colonel Combe.^ », qui est à tout jamais aux oubliettes, de même « la deuxième lettre cîu colonel Combes » se termine par un counlel.
Voyez le texte de ces deux lettres dans le Petit JoiiA 7K//; vous constaterez. Monsieur le Procureur, parles caractères d'imprimerie, que ce sont ces deux couplets d« la fin qui étaient, si je puis dire, le clou de la publication.
Vovez comme M. Judet hausse la voix et s'époumonne sur « la prescience inouïe des dane;-ers d'une indulg-ence mal justifiée ».
Il lance le mot « merveilleux ».
N'est-il pas merveilleux, en effet, que le colonel Combe, dans sa «prescience inouïe», ait pu écrire la première lettre avant même que d'être en Alg-èrie?
Quand Henrv a faljriqué la correspondance des attachés militaires, il y a fourré* un lang-aj^-e nègre, par souci de couleur locale, et aussi, dans une des lettres, des choses teUemcnt graves (!) que M. Cavaignac a déclaré à la tribune n'en pouvoir dire un seul mol.
Ouand on a fait les lettres Combe.s, on y a fourré, pai même souci de couleur locale, des détails circonstanciés avec, par surcroît, une certaine dose de « prescience inouïe » .
Mais, à propos de ces détails si complaisamment circonstanciés, n'y a-t-il pas quelques observations à faire ?
Le colonel Combe est arrivé à Alger le 27 juin 1882. Avant de prendre et effectivement possession de son commandement, il a dû se mettre en rapports avec ses chefs, puis avec ses officiers et ses hommes, campés, comme on l'a vu, en plusieurs endroits. Or l;i démission de l'officier Zola serait du 3 juillet 1882. L( colonel Combe n'a donc rien connu personnellement de incriminations qu'il expose.
Et à qui les raconte-t-il ? A ceux qui auraient suivi l'affaire, qui l'auraient appréciée, puisque, d'après, la première lettre (si encombrante), il avait déjà étf décidé après examen, qu'il n'y avait pas lieu de donner suite.
A quelle fin, donc, dans quel but, le colonel Combe aurait-il écrit la « deuxième h'ttre »?
La question ne peut être éludée : elle s'impose.
— ISO —
A ce point (le vue, cette lettre se résume, en ctFet, dans tes deux idées :
1° Il a été décidé de ne pas poursuivre. Je tiens, INFessieurs, à vous taire savoir, on un écrit vitupérant, ce que je pense de vous tous,
■.>^ Comme il n'v a rien à faire avec vous, je vous envoie ce u narré », en votis priant de le faire parvenir à M. le maréclial ministre de la g-uerre, que vous avez dû renseig'ner tout de travers.
Mais c'est de Topéra-bouffe, cela !
Est-il, où ([ue ce soit, en quelque pays que ce soit, un ecénéral qui puisse accepter une telle correspondance, et qui, l'ayant reçue, puisse ne pas sévir et se fasse même le facteur de son subordonne vis-à-vis du ministre de la guerre ?
Est-il un ministre qui ait jamais pu tolérer, qui tolérera jamais qu'un colonel prenne une telle attitude et s'insursTC contre une décision qu'il a prise ?
Ouel était, à ce moment, le ministre de la g-uerre? Le maréchal Soult, lequel n'a pas laissé le souvenir d'un homme très endurant.
Ouel a donc été, authentiquement, le rôle de F. Zola? Quelle a été sa conduite ?
Si le moindre fait pouvait permettre de dire qu'il a peut-être été officier comptable (officier payeur ou officier d'habillement), je pourrais opposer l'ouvrage, déjà cité, du général Bernelle sur la légion étrangère. Au sujet des officiers comptables, voici, en effet, ce qu'écrit cet officier supérieur qui, dés le mois de seplcmbre 1HS2, était appelé provisoirement (pendant une absence du colonel Combe), au commandement de la léi»-ion :
L'orn^anisation de l.i légion inanlin rapidement, malgré les (liflicnltés (in'oM rencontre toujours dans la formation des nouveaux corps, même lorsqu'on a de bons éléments à
sa disposition ; ici, rien de pareil n'existait, tout était créer. Les officiers et sous-officiei^s co?}iptables, qui furent' employés dnns le principe au milieu de cette masse d'officiers inexpérimentés, même étrangers au métier et à h liuigue française, méritent sans doute les plus grands KLOGES pour le dévouement et la persévérance dont ils^ lirent preuve dans ces circonstances difficiles. (Page tO.
Mais comme F. Zola n'était qu'officier de troupe, onj ne peut le faire bénéficier de ce global élog-e des officiers] comptables.
Et la c{uestion subsiste : cjuelle a été sa conduite] comme officier de troupes ?
Lors de l'affaire d'El Oulfia, il avait dû obéir et participer au massacre ordonné par le duc de Rovig^o.
Sur la proposition de ses chefs, le ministre le récompensa de sa conduite.
Gomment ? Il n'avait été nommé lieutenant qu'à titre provisoire. Le ministre lui confirme définitivement son g^rado, et môme avec etfet rétroactif.
Reportez-vous, Monsieur le Procureur, au Journal mi li faire ojjiciel, année 1882, no 24 l^is.
Vous y verrez l'ordonnance royale du ri Juin i832, contre-sig-née le 22 juin i832 par le secrétaire e;-énéral du ministère de la guerre, ordonnance par laquelle Zola (François-Josephj est nommé à l'emploi de lieutenant, pour prendre rang- du jour de sa nomination provisoire à la lég*ion étranq^ère (20 juillet i83i).
Je demande, Monsieur le Procureur, comment on pourrait concilier cette ordonnance avec les prétendues lettres Combes ?
Je sais l'objection que vous avez faite : « Le télégraphe n'existait pas en 1882 ».
En fait, il pouvait arriver que, faute de communications télég-raphiques, le ministre récompensât à Paris
la conduite d'un officier au moment même où, à Alç;er, cet officier se rendait iii(lii»ne. Ola est vrai.
Mais, si cela était matériellement possible, la (juest ion est de savoir si, pour F. Zola, les clioses se sont .liiisi passées. Ce n'est pas raisonner sainement que de résoudre une question par cette question même.
Si les comnumications entre Paris et Aliter étaient, en i8i'{:>, moins rapides qu'au jonrd'lini, elles étaient singulièrement fré(juentes. N'ai-je pas rap|)elé un passai^e de (Camille Housset où il est parlé des u curieux qui venaient rluujne Jour assister aux emharcpu'ments et aux débarquements ». Il n'en pouvait être autrement. La' i>uerre d'Algérie ne soulevait j)as seulement d'incessantes (jucstions militaires, mais aussi d'incessantes questions politiques.
(Juelle était la durée normale d'un courrier de Paris à Alger? C'étaient sept à huit jours. Notez que les mois de mai, juin, juillet étaient les plus f«ivoral)les.
Or, d'après la a deuxième lettre du colonel Combes », F. Zola se serait constitué prisonnier le 17 mai i832. Du 17 mai au 1 1 juin, il y vingt-six jours. Du 17 mai au 22 juin, il y a trente-sept jours.
Après l'aflaire « d'El Ouffia », le duc de Rovig-o ayant fait au ministre ses propositions de décorations ou de promotions au profit de quatorze officiers de la légion étrangèie, et notamment au profit de F. Zola, comment admettre qu'il ne se fut point empressé, à partir du 17 mai, de retirer sa proposition en laveur de ce dernier. Etalors, comment expliquer l'ordonnancedu 1 1 juin t832? Et, si l'avis est arrivé après cette date, comment expliquer que, non retirée (ce qui était facile), elle soit contre-signée le 22 juin et publiée ensuite au Journal officiel militaire ? L'objection tirée de ce qu'il n'y avait point alors de télégraphe porterait si le temps avait été insuffisant pour les courriers ordinaires. Mais que devient cette objection avec les délais que je viens (le relever?
Il saute aux yeux ({ue de solitles raisonnements pour-
raient être édifiés sur le rapprochement des dates ay ces délais.
Mais je les omets, car j'aperçois par où on les pourrg attaquer. Le vrai peut quelquefois n'être pas vraisemblî ble. On pourrait donc niobjecter que, si les délais étaiei surabondants non seulement pour un avis unilatéral soit du ministre pour ses décisions de récompenses, soi du général en chef sur les actes d'un officier coupabb mais encore pour un échang-e de correspondance enti le ministre et le général, s'il est de toute invraisem^ blance que, en un tel cas, le ministre n'aurait point et aussitôt prévenu, il est toujours possible d'admettrjj soit un oubli du général en chef, soit une madvertanc^ du ministre prévenu. De cette manière on expliquerait la récompense donnée à un officier qui, dans l'intervalle, aurait démérité.
Vous voyez, Monsieur le Procureur, que je n'élude pas la difficulté.
Pour écarter cette objection, déjà viciée par une criante invraisemblance, il faut que j'établisse que, même dans la thèse de l'authenticité des prétendues lettres Combes, on est dans la nécessité de reconnaître et qu'on reconnaît, en fait, que le ministre aurait été immédiatement prévenu.
Si je fais cette preuve, l'objection disparaîtra une fois pour toutes, sans retour possible. Car, à moins d'être de mauvaise foi, on ne pourra, au gré de la discussion, attester ou contester un même fait, et, selon le moment, dire tantôt que le ministre a été prévenu tout de suite, tantôt qu'il ne l'a pas été du tout ou qu'il l'a été trop tard.
Puis-je faire cette preuve ?
Veuillez remarquer, Monsieur le Procureur, que, d'après les défenseurs les plus décidés des prétendues lettres Combe.v, c'est le ministre lui-môme qui aurait arraché F. Zola au conseil de guerre. — M. Judet, en les publiant, s'est exprimé ainsi : « Il évitait le conseil de guerre, grâce à de liantes influences. »
C'était là, tout à la fois, l'explication de leur attitude
ot leur lliiiie de rolrallc, car, autrement, ils se fussent exposés à cette inévital)le irpli(|ue : u Justifiez les imputations de ces lettres par la condamnation ([ui a du s'en suivre. »
Pour étaldir leurs dires à ce point de vue, ils ont eu recours au i^vnéral de Lovei'do.
Qu'a donc dit celui-ci dans l'instruction?
Je transcris :
...Je n'ni. Mon entendu, jnmnis vu le texte officiel dos lettres du colonel (iombe^-, mais je les ai lues, il y a environ un mois, dnns le Petit Journal. Je me souviens très bien qu'en 1832, lorscpTil fut établi que le lientenant Zola avait détourné une somme importante" d'argent pi-ise dans la caisse du régiment de la légion étrangère, dont il était l'officier payeur (!?), nmn père, le premier général de division de Loverdo. venait de rentrer d'Algérie et était à Paris en disponibilité. Il fût informé de l'alfa ire Zola par une lettre du commandant d'Algérie. Mon père est alors allé trouver le ministre de la guerre cl, i)ar ses instances réitérées et ses rlémarches nombreuses, a fini par obtenir que le lieutenant Zola ne fût pas traduit devant un conseil de guerre et que l'on acceptât sa démission, après l'avoir puni de soixante jours de prison. Je sais que le commandement d'Algérie désirait au contraire ([ue Zola fût traduit devant un conseil de guerre, et mon père a eu l)eaucoup de mal à éviter cette honte à son ancien protégé... >>
Si j'étais de parti pris, si je n'étais pas d'une absolue bonne foi, ne cherchant que la lumière et la vérité, je commencerais par présenter ici les ol)servations accablantes, à mon sens, que comporte cette déposition
Tout au contraire, je diffère mes observations, à ce sujet, tant j'ai souci de ne point paraître tourner l'obstacle.
Pour le moment je prends donc telles quelles les dé( laratioiis de ce témoin.
<Ju'en résulte-l-il?
Pour mettre en plein relief la portée del cette déposition, je crois devoir préalablement vous rappeler,
Monsieur le Procureur, que vous et moi, les champioi des prétendues lettres Combe.s comme ceux qui contestent l'authenticité, nous sommes tous enf'ermi entre deux dates: d'une part, la date du 17 mai ïSm qui est le point de départ, et, d'autre part, la date de décision qui aurait soustrait F. Zola au conseil de g-ueri
Quelle est cette dernière date?
Quelle est-elle dans la thèse de l'authenticité des lettré Gombe.s'?
Dira-t-on : 12 juillet 1882? Mais cette date est celle do la {( deuxième lettre du colonel Gombe.ç ». Or, dans la « première » — écrite à un destinataire non dénommé : « mon Général », — le colonel apparaît comme accusant réception de la lettre où celui-ci lui annonçait que le lieutenant Zola ne passerait pas au conseil de g-uerre! Gette décision eut donc été acquise avant la première lettre. Il n'est pas permis de ne pas tenir état de cette circonstance. Car, il ne saurait suffire de faire désormais le silence sur cette « première lettre ». Tant qu'on n'aura pas reconnu ofHciellement que, comme nous l'avons vu, elle est impossible, et que, étant impossible, elle est fausse, il faudra bien qu'on la place à un moment quelconque et qu'on l'intercale dans l'ensemble chronolog-iqne des faits. Il est clair que ce n'est point à moi à faire cette intercalation. G'est à vous. Monsieur le Procureur, à vous-même, si vous considérez les lettres Gombes comme authentiques et vraies. En ce cas, vous aurez donc, pour faire cette intercalation, à fixer une date — une date approximative, tout au moins — pour la première lettre du colonel Combe.s\ Puis, à partir de cette date, nous remonterons de huit ou dix jours, et nous aurons ainsi la date approximative de l'indulg-ente décision prise à Paris par le ministre.
Dès loi\s, nous aurons à nous mouvoir entre le 17 mai 1882 et la date approximative, que vous aurez recherchée, de la décision ministérielle.
Gela posé, je reviens à la déposition du général de Loverdo et à ma question : « Qu'en résulte-t-il ? »
Il en ressort :
1° Que le g-énéral de Loverdo père aurait été ininié-
Kiteinput prévenu par le duc de Rovii'o. — Je dis :
iniuklidlPinent, car son intervention n'aurait pu se
lacer qu'entre le 17 mai et la date de l'indulgente déci-
■ )n du ministre. Et, comme il nous dit que son père,
!)lioé de lutter contre les résistances du duc de Koviqo,
irait eu, avec « beaucoup de mal », à faire des « ins-
. lices réitérées » et des « démarches nond^reuses »
>ar vaincre les résistances du mmistre, il i'aul intercaler,
iti'e ces deux dates inexorables, ces « instances réité-
s » et ces « démarches nombreuses ».
>.'• Que le ministre aurait été iminédidtenipni pré-
lui, et tout à la fois par le g-énéral de Loverdo père et
tr le duc de RoviiSi-o. — Je dis : imniédiatenient car, en
qui touche le t»"ènéral de Loverdo, il n'y aurait point à
arîer d' (( instances réitérées» et de «démarches nom-
niises», s'il s'y était pris trop tard, c'est-à-dire après
iidre de poursuites. Quant au duc de Rovigo, comme
.'.st dit qu'il faisait des résistances à une décision d'in-
iil^-ence, et comme ses résistances ne pouvaient se for-
lider que par correspondance, il y aurait eu, entre le
iinistre et lui, un échang-e de correspondances. Et
'est cet échang-e de correspondances qu'il faut intercaler
ntre ces deux mêmes dates, toujours inexorables.
Mais alors, Monsieur le Procureur, que devient, je le épète, votre are-ument personnel tiré du défaut de comaunications téfég-raphiques en 1882? A quoi sert d'obecter le défaut de telles comnmnications dans un cas où 1 y avait place non seulement pour un courrier, mais nême pour des échanges de correspondances? Vous pouvez répondre que, si cet arg-ument était en définitive hors le propos, si, en l'opposant, vous en avez tiré une -onclusion erronée, votre erreur ne chang-e rien aux 'aits, et que c'est aux faits que je dois m'attaquer. ])'est juste. Et je continue.
Gomment donc, de la part du ministre — qui aurait îté prévenu inmiédiatenieiit — expliquer l'ordonnance
de promotion en faveur de F. Zola, cette ordonnai signée le ii juin i8.'^2, conlre-signôe le 22 juin i832,' publiée ensuite au Journal offiriol mi h' faire'?
N'est-il pas curieux et probant que les défenscii de l'authenticité des lettres Gombe.s ne puissent faii un pas^ dire un mot, sans se heiivieT to/tjours à. quelqii document dont l'authenticité ne permet aucune o])je( tion ?
Et que devient encore, je vous en prie, Monsieur i Procureur, le couplet final de la «deuxième lettic di colonel Combe.9))? «... // est essentiel qne ce rappor soit envoyé à M. le maréchal ministre de la guerre.. Je pense donc que dans l'intérêt de la société (!!.' autant que de l'armée, on doit prémunir M. le m réchal ministre de la guerre... »
Mais, dans la thèse môme des défenseurs des lettu Combes, il l'aurait connue, cette affaire, M. le marécli. ministre de la g-uerre ; il l'aurait connue sur toutes s faces, ayant entendu à la fois le g-énéral de Loverch qui aurait plaidé l'indulg-ence, et « le commandemci d'Alg-érie » qui aurait désiré, au contraire, la riguem il l'aurait connue, puisque ce n'est qu'après avoi entendu les uns et les autres qu'il se serait décidé pou une décision d'indulg-ence ; il l'aurait connue, puis(|ii c'est à lui précisément que les adversaires passioniK d'Emile Zola adressent un rétroactif reproche d' « in dulg-ence mal justifiée».
Ou je ne comprends rien et ma pensée se trouble, bien il n'est plus d'autre ressource aux champions dt lettres Combes que de dire que le colonel ne savait ri( de tout cela.
Soit ! — Mais ce sera reculer pour mieux sauter. Car, en ce cas, je demande :
Que devient et que signifie et comment prétendexpliquer la «première lettre»?
Que sig-nifie la «deuxième lettre», et comment prétend on expliquer que le colonel Combe, qui venait d'arrivi en Alg-érie, qui n'y était que depuis quelques jours
me, aurait pu ('ciiie le u narré» iruiie afVaire, sans M'iiie savoir ou elle en était et où on en était? Et, ici» je rencontre la lettre du général Trézel, lauelle, dans rensenil)le, va faire singulière ligure.
Mais, au fait, pour(|uoi k Trézel », et pourquoi pas (d'Alton »? Il y eût eu ilu moins plus de vraisemblance. Quelques jours seulement auparavant, le duc de Rovig"o, jn etlet, avait fait publier cet ordre du jour :
Alger. 27 Juin 1832.
Le lieutenant e:t''néral trAlton est déharqué aujourfl'hiii à Alger et entrera en fonctions demain 28 Juin... Les officiers généraux se tiendront en relation immédiate avec le général d'Alton i)0ur tous les objets relatifs à rinspeelion générale des troupes, qui lui est attribuée .en permanence... Tous les rapports concernant l'organisation et les mémoires de projmsitions pour le personnel seront soumis par cet officier général au général commandant en chef, qui les adressera au ministre de la guerre, après les avoir examinés et approuvés.
Trézel ou d'Alton, qu'importe ! On n'en est pas là.
Voici donc la lettre du général Trézel :
Alger, le 15 juillet 1832.
Monsieur le Ministre,
.l'ai rbonneur de vous transmettre, d'après les ordres du général en chef, une demande de démission faite par Al. Zola, lieutenant, chargé dk l'habuxement {! ?) dans la légion étrangère. Vous trouverez également dans cette lettre un rapport de M. le colonel (lombei- sur la conduite de cet officier. — Ouebpie couiiable (|ue fût M. Zola, le gc'uéral en chef a pensé que i\Q\\\ mois de détention et la perte de son état seraient pour lui une punition suffisante ; en conséqiience. il a ordonné aujourd'hui son élargissement provisoire ; mais il ne lui permettra de (piitter Alger quaiirès l'acceplation de sa démission. 11 vous prie d'accorder votre consentement au déjjart de cet officier qui a payé en totalité les sommes dont il se trouvait redevable.
Tout à l'heure, le colonel, nouveau venu, ne sa pas où en était l'afFaire et où on en était des décisi pi'ises à son sujet .
Voici que le g-énéral Trézel - « maréchal de camp chef de l'état-major général » — n'en sait pas davantage !
Il écrit, dit-il, a d'après les ordres du i^énéral chef ». Celui-ci n'en sait donc pas plus ?
Et quelles contradictions !
Tout à riieure, on nous disait qu'il j avait eu (t hautes influences ». — Maintenant plus de « haut influences ».
Tout à l'heure, le g-énéral de Loverdo était allé trou^ le ministre de la ûi'uerre, et, par ses instances réitérées ses démarches nombreuses, avait fini par obtenir que le lieutenant Zola ne fut pas traduit devant un conseil de g-uerre. — Maintenant c'est le duc de Rovig-o qui aurait pris sur lui, spontanément, d'arrêter toute poursuite
Tout à l'heure, c'était le ministre qui aurait décidé que l'on acceptât la démission de F. Zola, après l'avoir puni de soixante jours de prison. — Maintenant c'est le duc de Rovi2;o qui aurait pensé que deux mois de détention et la perte de son état seraient pour F. Zola une punition suffisante.
Tout à l'heure, le ministre, en s'arrêtant à une décision d'induljg-ence, aurait été à l'encontre du commandement d'Alg^érie qui désirait au contraire que Zola fût traduit devant un conseil de g"uerre, et même le g'énéral de Loverdo (le premier) aurait eu beaucoup de mal à obtenir du ministre cette décision d'indulg-ence. — Maintenant le ministre, à qui on reprochait (( une indulgence mal justifiée », ne sait rien de rien, et on l'informe des décisions... qu'il a prises lui-même !
Tout cela serait plus que mystérieux si tout cela n'était, en somme, fort clair.
Quand Henry avait voulu frapper un grand coup contre Dreyfus, il avait fabriqué un stupéfiant ensemble : il
vait trois lettres, dont l'une avait même jeté INF, CavaimIC en une indicible émotion et en un mutisme» tremleur.
Quand du Paty de Clam avait voulu frapper un grand ïup contre le colonel Picquart, il avait lal)ri([ué, seul u cie concert avec d'autres, un ensemble audacieux de 'ttres et télé^scrammes, avec des noms qui donnaient à 3S lettres et télégrammes un caractère compromettant t tout à la fois une apparence de vérité.
Ici, même ensemble et même arrangement.
Que les lettres soient attribuées au colonel, c'est la raisemblancc qui l'exige, croit-on. Voilà donc les 3ttres Combe.s', sauf qu'on ne s'avise pas que le colonel ]ombe vient seulement d'arriver à Alg'er.
Que les lettres Combe.s soient envoyées directement )ar le colonel au ministère, ce n'est pas possible : on le ;ait très bien, — et voilà l'explication de la prétendue ettre du g-énéral Trézel.
C'est riiistoire banale du crime et des criminels : tel, 'ntré dans la voie du faux, s'y plaît, qui récidive et s'y complaît et finalement s'y vautre.
Il me reste, dans les observations directes que comporte le texte de la lettre du 12 juillet 1882, à parler du nom du signataire.
Il m'en coûte vraiment, iMonsieur le Procureur, mais je ne puis pas ne pas dire que, dans votre rapport à M. le procureur g-énéral, vous avez textuellement écrit ceci :
« Ou importe que le nom Combe doive êfre écrit avec un S ou sans S. »
Quand il s'agit de savoir si une pièce est vraie ou fausse, je comprends mal, je l'avoue, une telle indifférence pour l'orthog-rapbe du nom du signataire.
Mais, quand je vois que la phrase que je viens de rap-
— iOO —
peler a été par vous écrite le 4 «"loût 1898, jo n'î pas à me l'expliquer. _
En ert'et, elles étaient récentes et très récentes, ê)\ même temps que très sensationnelles, les circonstance où nous avions vu comment un faussaire se trahit ci écrivant, par exemple, « Piquart » sans c au lieu di « Picquart « avec un c .
Il y avait eu à ce sujet, dans le procès Zola, au?| assises de la Seine, de lon^-ues explications et tellemen retentissantes que lécho s'en est prolong-é dans le monde entier.
Il y avait eu, sur le même sujet, une instruction qui fait aussi quelque bruit dans le monde, je veux parlei de l'instruction terminée par les deux ordonnances rendues par M. Bertulus, précisément à l'heure où vous écriviez la phrase ci-dessus.
N'étant pas i:;'rand clerc en matière de droit, je me sens mal à l'aise à m'avancer sur un chemin où. \e rencontre une opmion aussi autorisée que la votre.
Pourtant, il faut bien que je m'y risque.
Pour me tirer d'embarras et fixer ce que je veux dire, je vais prendre un exemple. Comme l'assonance de votre nom autoriserait à l'orthographier de différentes manières, je vous demande la permission de m'en servir en m'excusant de l'inélég-ance du procédé.
Supposons donc qu'un individu malintentionné fasse circulei' un méchant papiei- portant votre nom orthog'raphié : « Feuillolet » au lieu de « Feuilloley ». Toute personne vous connaissant dirait, au seul vu de la sig-nature mal orthographiée : «^ C'est un faux » ! Et si ce papier ressuscitait dans soixante-six ans, — on a vu de ces choses-là ! — vos arriére-neveux diraient, de même, au seul vu de cette signature : « Ce n'est pas feu notre parent qui a sig-né cela. »
Pourquoi donc, quand il s'agit du colonel Combe et de sa signature mal orthographiée, n'aurions-nous pas le droit de dire : Ce n'est pas le colonel Combe qui a signé cela ?
Parole d'honneur! je ne vois pas pourquoi.
J'ignore ce quêtait littérairement le très l)rave et g"loleux colonel. Je veux croire/}ue, à la « prescience inouïe» J>rès, il était de beaucoup supérieur au u narré » épais lit nègre dont on lui attribue la ridicule paternité. Mais, ;i mal renseig-nés que nous sovons à ce point de vue (i), |ious sommes bien assurés qu'il ne se livrait pas à des variations fantaisistes sur l'orthographe de son nom.
(1) Dans le Petif Journcl, numéro du IG août 1898. ]\I. Jude i publié une lettn du colonel Combe au capitaine Xoizot, en laie du "2> mai 18'i7. Il suffit de la rapprocher des deux prétendues lettres Combe^- pour voir que ce n'est pas du tout ie même style :
Au camp de Taphna, le 25 mai 1837.
Si j'avais pensé que la floraison de la vigne vous eut fait quitter le séjour fie la capitale, je n'aurais pas nianfiué de vous donner avis de mon retour en Afrique, qui ne fut véritablement arrêté que le jour de l'arrivée du général Bugeaux à Perpignan ; — jusque-là. les plus pressantes sollicitations n'avaient pu nie faire prendre une délermination. Ma femme ne voulait plus entendre ])arler de guerre, de soleil brûlant, de privations et de récompense si longtemps déniée, quoique je fusse disposé à contribuer à venger notre honneur, à Constantine ; à battre notre fourbe Abd-cl- Kader. avec lequel on ne devrait jamais songer à faire la paix, si Ton tenait fermement à notre gloire comme à nos véritables intérêts dans celte partie du monde. — De toute l'armée, je suis peut-être le seul oflicier qui ait prévu le résultat des négociations entamées avec l'émir, et qui ait exprimé hautement sa répugnance à faire un traité avec un homme qui ne i»eut iious olïrir aucune garantie et qui grandirait sûrement à l'ombre de notre puissante alliance.
Peu de généraux entendent la question africaine et encore moins nos prétendus hommes d'Etat, qui ne sont que chilfres de bas en haut, rabaissant tout en sols et en centimes.
Pour ceux qui depuis vingt-cinq ans combattent pour leur pays, la question est plus élevée, plus digne de fixer la pensée de notre patrie.
C'est une question si délicate, si vitale poin* le gouverne-
Gomment est siecnée, néanmoins, la seule lettre au b; de laquelle fig-ure la si^^-nature du colonel, dans les <^^ pies publiées par M. Judet?
« Combes ».
Quel est le nom au bas du prétendu orig-inal comi nique à M. Flory ?
u Combes ».
ment, que. sil abandonnait la régence, il ferait couler sor sang dans ce cruel sacrifice.
Un gouvernement que nous avons proscrit ose faire, ei dépit des observations de l'Angleterre, une conquête è laquelle tout le monde chrétien applaudit, et ce serait UE gouvernement poijulaire qui, sans échec, renoncerait, pourla misérable considération de quelques millions, à un champ de bataille qui, comme un vaste gymnase sur lequel viennent s'exercer officiers et soldats, forme des guerriers éprouvés pour les combats plus sérieux de l'Europe qui malheureusement ne sera que trop tùt en combustion.
Abd-el-Kader. soit qu'il jugeât de l'avenir par les incertitudes de nos ministres, et le désir avoué de faire la paix, en nous renfermant dans un cercle dans lequel il serait permis journellement à l'Arabe de venir nous insulter, soit qu'il pensât pouvoir recevoir les funestes ouvertures de M. le lieutenant général de Damrémont et profiter de la rivalité qu'il pouvait iaire naître entre lui et le général Bugeaud, osé faire des réponses presque insultantes qui déterminèrent ce dernier général à opérer sérieusement contre l'émir.
On peut donc considérer les négociations comme étant rompues dans la province d'Uran.
Nous sommes occupés à enlever les blockhaus et les palissades de notre malheurcuxcampdelaTafna. Conception singulière exécutée par le plus incapable dés généraux de France ou d'Europe, — conception qui coûte à la France plus de 750,000 francs malgré que le rapport de M. Janvier n'évalue la dépense faite qu'à 150,000 francs. — C'est ainsi qu'on trompe les Chambres, la nation et qu'on passe sur de coupables erreurs 1
Ajoutez que ce camp, qui paralysait plus de six cents hommes qui n'osaient s'éloigner à une portée de fusil, devait, disaient mes prétendus hommes du géniCj entretenii" nos
(Comment, néanmoins, le nom du colonel s'ortho^ra- ,iiiait-il ?
« Combe » (sans s).
Celaestsl vrai(jue,saiirces(Ieuxlettres(([ui ne sont e( ne euvent être de lui), on ne saurait représenter aucun doculent sii^né de lui, aucun document sérieux où, de son temps,
tig"ure autrement que sous le nom de Combe (sans s).
)niniunicalions avec la ville de Tlemcen, lorsqu'il avait été émontré au niarédial Clause! (Ici aana dotife <]Hi'I<iuk6 loia oubUéaj de i'aire passer une armée de 6,000 hommes travers les montaf^nes qui sé])arcnt les deux places 1 ous pouvons accuser le génie d'Afrique de cette grosse leptie et d'avoir voulu attacher son nom à un ouvrage ont la base portait dans le sable.
Mais le brave colonel Lemercier, qui commandait le génie,
ensaJt qu'en caressant la marotte du maréchal Clauzel.il
eraitun peu plus tôt fait maréchal de camp. Ce brave colonel
st mort à son retour de Constantine, et de 730.000 francs,
us n'enlèverons pas i)our 30,000, lesquels encore seront en
artie absorbés par le fret des bâtiments 1
Nous n'avons pas tiré un seul coup de fusil d'Oran à
lemcen et de cette ville ici. Tous les Arabes se sont éloignés.
ous laissant leurs moissons que. par un principe d'honneur,
lous avons respectées, parce que le général Bugeaud l'avait
ironiis. Voilà de la bonne foi, qui contraste merveilleuse-
ueut avec la perfidie punique. Nous avons appris aujour-
l'hui que. tandis quenousnousconduisionsavectantde géné-
•osité, .\bd-el-Kader lui-même, à la tête des Carabas, étaii
^enu à deux heures du matin, le 4:2, jusque sous les murs
rOran pour enlever les enfants, les femmes et les troui)eaux
le nos alliés les Ouers Smala qui se trouvent avec nous.
Et c'est avec de pareils brigands que l'on voudrait traiter? l'espère pour l'honneur du pays qu'il n'en sera rien. Malgré que l'émir dispose de 1.800 cavaliers, il n'a pu réussir qu'à Uier quelques faibles créatures. Le général Brossard,à qui nous avions laissé 2,000 hommes, sortit aussitôt et le repoussa. iNotre armée est fort bien disposée Le général Bugeaud entend la guerre et je le seconderai, avec la troisième brigade que je commande, de tout mon pouvoir. Au revoir, mon vieux camarade, ao/tf/eona toujours au passé pour faille quelque chose du présent. D'amitié.
Vous estimerez sans doute, Monsieur le Procureur, n'est pas inutile de rappeler ceux qui, au cours de recherches, me sont tombés sous la main.
I. Dans l'armée du premier empire, nous voyons Combe — sans doute parents — l'un Michel GomL (le nôtre) dans l'infanterie, l'autre dans la cavalcMÙe.
Tous deux s'exilèrent après Waterloo, le premie Amérique, le deuxième en Belg-ique. Tous deux reii| rent en même temps, au cours de l'année i83o, l'armée française. Le premier fut successivement col du 06^ régiment, puis de la lég-ion étrang-ère et enfin] 476 de ligne, au commandement duquel il fut appelé ordonnance du 18 novembre i83:>. Le deuxième, re comme chef d'escadron au 6<^ lanciers, fut ens __ nommé lieutenant-colonel au Ç>° hussards à V^erdun (:'( juillet i83i) et c'est en cette qualité qu'on le retrou\( plus tard à Tarbes. C'est lui l'auteur des mémoires dédié; au comte Tascher de la Pag-erie.
Partout et toujours, pour les deux, le nom de Gombtjj (sans 5).
IL Tous deux étaient officiers de la Légion d'honneur', Le colonel Michel Combe avait été nommé à ce gradt dans l'ordre le 17 janvier i8i5.Le lieutenant-colonel n'} fut élevé que le 2G mars i83i.
Toujours, pour les deux, le nom de Combe (sans s)
III. J'ai indiqué le caractère officiel de 1' « Annuaire » Voici, entête de 1' « Annuaire », une (( note essentielle »
Conformément à l'inslrnction du 19 murs 1830, inscritf au Journal militaire page 181, les noms, surnoms et pré noms de MM. les officiers et fonctionnaires ont été inscrits d'après les actes de naissance qu'ils ont produits au uiiniutèrc de la i?uerre. Ceux d'entre eux qui auraient quelqn réclamations à faire à ce sujet, soit pour chaugemeu suppressions ou additions, et qui désireraient en faire faii' la correction, devront se conformer aux dispositions di^ chapitre I de l'instruction précitée.
Gomment notre colonel est-il imliqué? Soit en i83i, Mii^-e 2 12 ; soit en 1882, pag"c 253; soiten i833, page 181 ; ^oit en 1834, pag'e 169; soit en i835, pag-e 207 ; soit en i<S36, page 212 ; soil en 1887, pag'C2o8, invariablement < iombe (sans .s).
IV. — « hWhnanarh royaJ et national, présenté à Sa Majesté et aux princes et princesses de la famille royale », édité à Paris, chez A. Guyot et Scribe, éditeurspropriétaires, in(li(jue chaque année Combe (sans s).
V. — xV propos de la capitulation d'Ancône, Louis l'ianc a écrit : (c Le lendemain, à midi, toutes les troupes
aient débarquées et le colonel Combe (sans s), à la tète il un bataillon, s'avançait sur la citadelle. » [Histoire de <li.c ans, t. 3, p. 168 et 169.)
La capitulation d'Ancône a été discutée et convenue le 2/) février 1882, entre le lieutenant-colonel Ruspoli et îiotrc colonel. — «Les conditions ci-dessus, proposées par le commandant Ruspoli, sont accordées par le colonel du GG'- de ligne». Sig-né : « Le colonel COMBE » '.sans s). — Voilà, certes, un document décisif.
VL Tencé et Lesur, dans leur Annuaire historique universel, année 1887, parlent du colonel Combe (sansA').
VIL Dans un ou vrag-e intitulé : Expédition de Consiantine, par V. Devoisins (Anselin, éd. Alger i84o), j'ai trouvé, à la pag-e 97, ce passage :
En entrant en ville par la porte Bab-el-DJédid, nous vîmes pour la première l'ois l.i tond)e du brave colonel Combe i^sans s). adossée à un marabout. Ce monument de la piété des soldats pour leur chef regarde la porte de la ville, à la brèche. Voici l'épitai)he qui le décore :
LE Al^ RÉGIMENT DE LIGNE
A Michel COMBE
BLESSÉ A l'assaut DE CONSTANTINE LE 13 OCTOBRE 1837 ET MORT LE 15 DU MÊME MOIS
' Reffrets éternels
Le monument a disparu. Sic transit r/loria numdk Je me suis fait un devoir d'en rappeler l'épitaplie.
VIII. M. E. M. de Lyden a réuni en volume, sous \ titre (( Nos il^^ Régiments de ligne », ses articles bliés dans la Patrie. Dans la préface de ce volume' déclare que son travail est établi d'après des dorunieni officiels et les historiques officiels des rér/i menti Quand il arrive au 47 '^ àe lig'ne, il s'arrête assez long*u( ment sur le colonel Combe, dont il écrit le nom sans
IX. Camille Rousset a eu à parler à plusieurs reprj ses du colonel. (L'Atc/érie de i83o à i84o, t. II, p. i5| 74, 75, 76, 80, 90, 93, 94, 195, 249, 262, 254, 281, 28r 290). Toujours Combe (sans .v),
Pag-e 288 :
C'est l'assaut de Constantine. La Moricière vient d'èlre blessé. Avec le peloton de tète, le colonel Combe (sans s) vient d'arriver, au moment de la catastrophe, tout prêt à relever le J^àton échappé des mains de La Moricière.. 11 lait reprendre l'attaque par la rue du Marché. L'explosion a renversé la porte; au delà s'élève une barricade dissimulée dans l'ombre sous les nattes de roseau qui sont suspendues à travers la rue d'une maison à l'autre. La barricade est emportée, mais le colonel est atteint de deux coups de feu ; après avoir donné ses ordres pour attaquer un second obstacle qu'on entrevoit plus loin, seul, sans permettre qu'on l'accompagne, il refait lentement le chemin qu'il vient de parcourir depuis labatterie de brèche, et debout, l'épée haute, il met le général en chef et le juince au courant des péripéties du combat ; puis il ajoute : « Ceux qui ne sont pas blessés mortellement pourront se réjouir d'un aussi beau succès ; pour moi, je suis heureux d'avoir encore pu faire quelque chose pour le Roi et pour la France.» — « Mais vous, colonel, s'écrie le duc de Nemours, vous êtes donc blessé?» — « Non, monseigneur, je suis mort. » Le lendemain, ce fut fait de lui.
Il est inutile de multiplier ces citations. Je reconnais, d ailleurs, que les ouvrag'es de seconde main ne sauraient
ici faire autorité (i). Je me suis appliqué à fournir des docunionts officiels ou dos docunu'iits [>ort;iiil la sij^iiaturcdii ])rave colonel. La preuve est faite.
Les deux lettres (lond)e.s' sentent la fraude par tous côtés et puent le faux à toutes distances. Le faussaire n'a pas pensé à tout. Il a sii^né Combe.s. Cette si;^nature à elle seule suffirait à dénoncer le faux. Combe'^ n'est pas plus l'héroïque colonel Combe que Pi<iu<u'l n'est l'néroïque colonel Plcqnart.
S'il se e;"àte la main dans des enflures de style et des boursouflures qui rendent souvent sa pensée inintelligible, AL Judet n'en est pas moins, ([uelles que solcMit ses idées, un homme instruit et intellig-ent. J'ai le reg-ret d'avoir à dire que, quand, dans son article du 19 juillet 1898, il a rapporté le passag-e précité de Camille Rousset sur la mort tlii colonel, il a substitué le nom « Combe.v )i, qui n'y est pas, au nom « Combe », qui y est. — lia mis de même « Combe.v » dans la lettre au capitaine Noizot, que j'ai citée tout à l'heure en note, mais il ne s'empressera pas d'en produire l'original. M. Flory a encore omis de lui demander la production de ce document!
(1) En elYet, il ne s'agrit pas de savoir comment le nom de notre colonel est écrit ici ou là, mais com-^nent il l'écrivait lui-rnêrne. Notamment, Gombo^ est écrit avec un s dans l'ouvrage de M. Germain Bapst, intitulé : Le 7naréehal Canrobert, et dont j'aurai à reparler. G.et intéressant ouvrap^e est un livre de « souvenirs », sans prétention à la documentation historique. J'y ai aperçu certaines ei'reurs. Par exemple, fi l'ordre du jour du colonel, lors de sou arrivi'-c à INIonlpellier, il donne la date du 4 di-cemlire 18:^:^ : il faut lire 18.'{2. Plus loin, au sujet de Tépitaplie, je lis : « On avait d/'C^uvert dans « les ruines romaines une grande dalle de marbre blanc; les « soldats la dt'-posèrent sur le toml^eau, et l'un d'eux y grava « ces mots: An colonel Combes,, le 47^ régiment d'infanterie « de lifjne ». Ge n'est là (|u"un abr.^gi'' peu exact du texte vrai où le nom de Gombe est d'ailleurs écrit sans s.
LA VIE DE F. ZOLA ET LES LETTRES COMBES
Comment concilier certains faits, très particuliers, dJ la vie de F. Zola avec rexis.tence au ministère de k guerre d'un dossier qui eût contenu les prétendues lettres Combes?
Si je n'ai qu'un point commun avec M. Judet, j'ai du' moins ce point que, tout comme lui, je puis écrire que « mon âg'e me permet de déclarer que je n'ai pas connu François Zola».
Je n'ai point à faire son panégyrique; et je n'aurais aucunement souffert si mes recherches m'avaient fourni la preuve de l'authenticité des lettres Combes, ou, ce qui n'est pas la même chose, la preuve des faits sur lesquels ont été fabriquées ces lettres.
Si j'avais trouvé quoi que ce fût en ce sens, je l'eusse dit. Je n'ai rien trouvé, je le dis.
Mais puisque, dans les conditions que j'ai rappelées, on a publié, sous le nom de a Combes », deux lettres, en disant que la preuve des faits y énoncés était au ministère de la guerre, je relève cette affirmation, et, la retenant, je demande comment on la pourrait accorder avec les faits que je vais faire connaître.
Je me permets de vous rappeler ici. Monsieur le Procureur, les dernières lignes delà « deuxième lettre » :
Je pense donc que, dans l'intérêt de la société (!!) autant que de Tarmée, on doit prémunir M. le maréchal ministre de la guerre contre les tentatives de cet intrigant plein de mensonges, de déceptions et de vilenies.
Je vois et vous voyez très bien, Monsieur le Procu-
iir, le but que, par là, on a voulu atteindre, et comicnt on se préparait, en couvrant le tout d'une u presicnce inouïe », à dévider a le fil qui conduit inathéma- Kjuement d'un homme à un autre homme ». .Mais on n'a pas tout prévu ! . . .
Et les organisateurs de cette correspondance vont ivoir, je pense, quelque embarras. Non pas que j'en eslère Taveu, ému et repentant! Ma naïveté n'est pas si jrande. Dans la lutte, et surtout dans des luttes où on le recule devant rien, où j'ai relevé, parmi tant d'autres, le si incrovables prkcédents, on ne s'arrête ^i^j-uèrc à génir sur les coups qu'on a portés.
Voilà donc une prétendue lettre dont l'objet extérieur, 'oulu, proclamé, aurait été de pré nui ni r le ministre, out à la fois dans l'intérêt de la société civile et de 'armée.
Bien! — Que va faire Zola après avoir quitté l'Alg-érie? Va-t-il cacher sa qualité d'ancien officier?... Nonl ngénieur, il fait, comme ing-énieur, des publications liverses où, parmi ses titres, il met sa qualité tV ancien officier.
Va-t-il s'éloigner des lieux où passent et repassent *eux qui, venant d'Alg-érie ou en revenant, pourraient 'appeler une condamnable défaillance? Non! Il se fixe mmédiatement à Marseille. C'est à Marseille qu'il va procéder à d'énormes études et présider à des travaux retentissants et g-lorieux.
Dira-t-on qu'il a compté sur l'aumône de la discrétion? Dira-t-on qu'on l'a laissé s'échapper par l'entre-bâillement l'un silence dédaigneux? Ce n'est pas possible, puisque la lettre Combe.s aurait été écrite précisément dans une intention contraire. Et, détail à sig-naler, l'un des premiers qui va passer et repasser à Marseille, c'est le colonel Combe lui-même. Il rentre en France dès le mois de septembre i832.
Dans son ouvrag-e, le g-énéral Bernelle s'exprime ainsi :
Au mois de septembre 1832, M. le colonel Combe rentra
en France et fui mis à la disposition du ministre de guerre . . Le gouverneur général désigna alors, pour coi mander provisoirement la légion étrangère, M. le lieutenaj colonel Bernelle (l'auteur lui-même) du 10* régiment d'infa terie légère. (P. 11 et 12.)
11 revient ensuite en Algérie, où il ne fait que po: le pied, et retourne en France au mois de novembre i8
La preuve est dans le Moniteur Algérien (ann» 1882, numéro 42), où l'on voit que le colonel Combe quitté Alcrer le 19 novembre i832. sur la frég-ate G al citée.
Il vient prendre le commandement du 47^ rég-iment de lig-ne.
Où donc était le 47'^' tie ligne? A ^Montpellier. Et il y resta jusqu'en i835, époque à laquelle il fut envoyé en Alg-érie où il devait, en i837> montrer tant de bravoure au sièg-e de Constantine.
On m'accordera, je pense, que les travaux de F. Zola et .ses projets étaient de telle nature qu'ils ne pouvaient être ig-norés à Montpellier. Si la fameuse lettre était du colonel Combe, étant donnés le ton et l'esprit où il l'aurait écrite, j'ai peine à croire qu'il eut omis de « prémunir » les autorités « civiles » ,
Dira-t-on que, après avoir fait son devoir de dénonciation, le colonel Combe s'est fait un autre devoir du silence, pour ne pas aug-menter la responsabilité de ceux que cette dénonciation laissait indifférents? Car il faudra bien inventer des explications, et on n'y manquera pas.
Eh bien ! faisons un pas de plus.
Dés 18S0, l'ingénieur F. Zola avait étudié et pou.ssé à fond un .système nouveau de fortifications, qu'il avait soumis directement au roi.
« Une commission, composée de MM. le vicomte de K Rog-niat, pré.sident du comité du g-énie, et de M. Pri- « vot de Vernoy, a été charifée de son examen, qui n'a « été interrompu que par l'opinion publique, alors hos- « tile à toute espèce de fortifications autour de Paris; »
L'Intérêt du projet et son utilité n'avaient d'ailleurs point passés inapei'(;us; on s'en inspira bientôt pour la (létense de Lyon, où on en fit une application assez fausse. Les idées n'étaient pas mûres.
Dès son arrivée à Marseille, ri)ii»énicur F. Zola s'était rendu compte de la nécessité d'un nouveau port. Aussitôt il étudie un projet, et, dans un volumineux atlas, il en .irréte tous les détails. Ce nouveau port devait être, d'après lui, non pas à la .loliette, mal abritée, mais aux (Catalans, où la sécurité était plus iji'randc. Si la Joliette l'emporta, les travaux de F. Zola, la lutte opiniâtre qu'il avait soutenue pour le bien public avaient cependant attiré sur lui l'attention de tous.
Et c'est lui qui est chargé d'étudier, de préparer les nouveaux docks et de présider à leur construction. Comment vont-ils s'appeler, ces docks? L'ing-énieur propose ce nom : « Docks Joinville ». Il sollicite, en conséquence, une audience princière. 11 est reçu. Le prince est heureux et fier d'attacher son nom au nom et à l'œuvre de rinûfénieur F. Zola; et les docks Zola reçoivent officiellement le nom de « Docks Joinville ».
Cela se passait en i830, sous le premier ministère Thiers (22 février-G septembre i836).
Le Moniteur universel (n^ i48) du vendredi 27 mai i83G, i'"^ pa£>"e, 2'' colonne, porte :
Dimanche dernier, 22 du courant, M. Zola, ingénieurarchitecte-topographe, a eu l'honneur d'être présenté à S. A. H. Mgr le prince de Joinville. et de lui soumettre les plans de son beau travail, récemmenl adopté par la ville de Marseille, pour la création d'un bassin sous le nom de Docks Joinrille, el d'un canal pour la sortie du port par les vents impétueux du nord-ouest. Son Altesse Hoyale s'est livrée avec un intérêt soutenu à l'examen de ces plans et à l'étude de moyens mécaniques très ingénieux, inventés par M. Zola pour rendre moins dispendieux et plus rapide l'exécution de son projet. Elle a (énioignê qu'elle serait llattêe de voir l'industrie accomplir une oMivre d'une si haute importance pour la prospérité de Marseille et même pour la marine de l'Etat. M. A. Trognon, précepteur du prince, et
M. M. Ilormoiix (do Seino-et-Oise) cl Cuoq, membre de lai Chambre des députés, ont eu aussi l'avantage de pouvoir apprécier le mérite du beau travail de M. Zola.
La ville voisine, Aix, manque d'eau et meurt de soif. Gomment lui donner de l'eau ? Depuis long-temps le besoin avait posé la question. Dès i838, F. Zola se met au travail; il étudie à fond la question, arrête des plans, intéresse à son OHivre M. Thiers, qui a pu déjà Tapprécicr. Mais les formalités sont long-ues; il faut attendre...
En attendant, F. Zola revient à son idée de fortifications autour de Paris, — étendue, cette fois, à l'Alg-érie, où notre domination, décidée en principe, rencontrait tant de difficultés matérielles, en même temps que de vives oppositiojis dans le Parlement.
La question des fortifications avait fait son chemin, et l'opinion publique s'y était habituée.
Le 20 septembre i84o,F. Zola écrit une longue lettre à M. Thiers, président du conseil (deuxième ministère Thiers, i^r mars-2 9 octobre 1840).
Dans une circonstance aussi importante, permettez-moi, Monsieur le Président du conseil des ministres, de réhabiliter un système qui n'a pas été compris dès son origine, qui a été mal appliqué à la défense de Lyon, et qu'on veut sacrifier aujourd'hui, lorsqu'il devient une nécessité pour la défense de la capitale.
Le temps presse. Zola se multiplie, défendant son système auprès de tous.
Il écrit à l'aide de camp de service auprès du roi une lettre ainsi conçue :
Mon général,
En 1836, j'ai eu l'honneur d'èlre présenté à Sa Majesté par le général comte d'Houdetot.
Aujourd'hui, une question plus grave m'impose le devoir de solliciter de Sa Majesté une nouvelle audience, afiu de lui soumettre un projet dont le but est :
1° De mettre dans huit mois la capitale dans l'état de défense le plus redoutable;
i° D'économiser cinq sixièmes du capital ((non devra
iiipioyer an système actuellement admis (ligne continue);
3*^ De ci'cci- avec la somme économisée cent cinquante
_iies stratégiques pour couvrir le territoire dei)uis \f[ IVon-
lore et anéantir rennemi avant qu'il arrive aux approches
le la capitale ;
40 Kulin, i\'ap]}li(iuer ce système à L'Algérie, j^our (iche- 'er fomplètemeiif /'a>urre de colonisation.
Le but de mes constantes études se résume en entier dans e vœu le plus ardent d'être utile au pays ; nuiis je désire, iivant de soumettre officiellement mon nouveau système, de •ecevoir les ordres de Sa Majesté, afin que, suivant sa haute tppréciation. il me soit possible de produire une œuvre que le crois utile ou de la laisser ignorer.
La lettre ci-jointe donne en raccourci la comparaison de Inon système avec celui admis. Veuillez, je vous prie, la Inettre sous les yeux de Sa Majesté, et m'honorer d'une •épouse à l'égard de l'audience que je sollicite.
Agréez l'assurance de la haute considération avec laquelle 'ai l'honneur d'être votre très humble serviteur.
Signé : ZOLA..
Cette demande d'audience motiva les deux lettres suik'antes :
AIDE DE CAMP DF SFRVICE Palais do Saint-Gloud. 9 octobre 1840.
PRÈS DU ROI
L'aide de camp de service a l'honneur d'informer M. Zola que sa demande d'audience a été mise sous les yeux de Sa Majesté, et qu'il s'empressera de lui transmettre les ordres du Hoi aussitôt qu'il les aura reçus.
Le Roi a ordonné que la pièce qui accompagnait la lettre de M. Zola lïit renvoyée à M. le ministre de la guerre et ce renvoi a été immédiatement effectué (1).
(1) La pièce dont il s'agit était l'exposé du plan de défense, l'observe que cet exposé était signé par F. Zola avec, entre autres, sa qualité d'ancien officier.
MINISTERE DE LA GUERKE
CABINET DU MlMSTRh:
Lp niinisli'o de la guerre désirerait, s'entr lenir avec M. Zola de l'objet d'une lettre qu'il écrite au lioi avant-hier, et il lui serait ohli^ de vouloir l)ien passer à son cabinet, ce soir vers six heures, en apportant les documeiil qu'il se proposait de soumettre à Sa Majesté. Samedi. dO octobre d840.
Le chef du cabinet,
Signé : Bourjade.
Le ministre de la guerre était le lieutenant génér.i Despans-Gubières.
Le même jour, lo octobre j84o, F. Zola écrit un nouvelle lettre au président du conseil.
Quelques jours après, le deuxième ministère Thicr tombait (29 octobre i84o).
Il était remplacé par le troisième ministère Sonlt qui avec la présidence du conseil, s'était réservé le port» feuille de la g-uerre.
La question des fortifications de Paris n'en fut [);i retardée.
Conçu sous l'inspiration du roi, le projet présent» contre son gré, par le maréchal Soult, eut pour rapporte 11 M. Thiers.
Trois opinions s'étaient formées, chacune ayant <!<■ défenseurs acharnés et des adversaires passionnés.
Les uns repoussaient dans son principe même le j)i<t jet, où ils voyaient une menace pour la liberté (Lan), tine, Garnier-Pagés).
Les autres adhéraient au principe du projet, mais divisaient sur le plan à adopter.
(Certains défendaient l'ancien svstème de fortification
iiitiiuies, avec les additions du projet de loi (Tliicis, do I unuisat, Du vcrerier de Hauranne, les g-énéraux Paixhans et Ikiineaiul).
Certains ne voulaient (|ue r<'nceinte eontlniie, sans rien plus (Portalis, Arag^o.)
Certains, parmi lesquels lei»V'nrral Sehiicidcr, M. Passy et M. Dufaure, préféraient le système des forts détachés et pensaient que l'enceinte continue était inutile. (G. Picot, Vir et discoiif\s de Diifrnire, p. 109.)
Telle avait été toujours, depuis iS.So, l'opinion de F. Zola, qui, poui' défendi-e son idée, fil réunir les lettres que je viens <.le rappeler en une brochure.
Cette brochure, qui est à la Bibliothèque nationale, où je l'ai consultée, fut envoyée aux meml)resdu Pailement avec une carte au vingt-millième sur laquelle était figuré au carndn le tracé de la ligne de défense.
Ouel était, en résumé, le système de Zola?
La liiiiie forliliee pari de Saiul-Deiiis. Iraversc la roule «le Dugny et celle d'Anislerdam. près Grand-Drnncy. Elle rouvre Bondy. Villemomhle. Rosny. Foidenay-aiix-ljois et arrive à Marne, près de Noiionl.
(lelle liiiiie i\v déTensc Iraverce la Marne, et. ajirès avoir couvert (;hanq)igny, elle se dirige sur Sainl-Hilaire, pour suivre cette rivière jusqu'au-dessus de Créteil. De là, elle traverse la plaine, sur laquelle se déroule la roule d'Italie...
La ligne de défense traverse la Seine au sud de Villejuif, Fontenay. Clamart et Moulincaux. où elle traverse de nou- Teau la Seine; et, de là. suivant le cours de cette dernière par Neuilly, Villiers, Clicliy la-Garenne et Saint-Ouen, elle rejoint son point de départ à Saint-Denis.
L'année i84i s'ouvrit par le mémorable débat sur les fortifications de Paris.
La lutte fut vive au sein du Parlement où, dans cette discussion, se firent entendre les voix les plus autorisées et les orateurs les plus éminents, notamment AL Dufaure,
3ui, dans le sens de la défense extérieure et des forts étachés, prononça un de ses plus importants discours^ le 28 janvier i84i. {Moniteur^ p. 227.)
Voilà les faits rappelés avec exactitude et dans loi chronolog-ique.
Eh bien! Monsieur le Procureur, je demande comi on pourrait les concilier avec un dossier qui, au mii tère de la guerre, aurait alors contenu les prétend| lettres dont on essaie aujourd'hui d'écraser Emile Z(
Si accessible que fût le roi, il ne recevait pas le p| mier venu, et sans savoir qui il recevait.
En i836, F. Zola a été reçu par le roi.
En i836, F. Zola a été reçu par le prince de Joinvil
En i836, F. Zola a reçu les élog-es officiels du prii de Joinvillc.
En i838, M. Thiers s'intéresse aux travaux projet pour la ville d'Aix.
En i84o, F. Zola écrit à M. Thiers, président du ce seil, puis ensuite au roi même, à qui il envoie, sur fortificatioms de Paris, une communication, qui est ii médiatement transmise au ministre de la g-uerre.
En i84o, F. Zola est reçu par le ministre de la guerre.
En i84i, F. Zola fait connaître son système à tous les membres du Parlement.
En i84i, le système Zola est défendu par des hommes éminents contre le système admis dans les sphères officielles.
Est-il quelqu'un qui puisse penser et soutenir que, pendant ce temps et au cours de tous ces faits, personne ne se serait reporté au dossier de « l'ancien officierai F. Zola?
Et si cela est de toute impossibilité^ est-il quelqu'un qui oserait prétendre que, si ce dossier avait alors contenu les lettres fabriquées de toutes pièces qu'on en a sorties contre Emile Zola, les choses se seraient passées comme nous les révèlent d'authentiques documents ?
Qui donc était président du conseil et ministre de là guerre en i84iV — Le maréchal Soclt! dont le troi* .sième ministère a été un des plus longs que la France ait jamais connus, puisqu'il a duré depuis la fin de l'an-
née i84o jusqu'au 19 septomhre 1847, lo maréchal Soult, qui,' précisément, était ministre de la g-uerre dans le ministère Casimir Perier, eii^-fS^a, et qui, en cette qualité, aurait eu à s'occuper de l'affaire Zola !
Le défaut du système de Ting-énieur Zola, 1' « ancien officier », c'est qu'il devançait son temps.
Il l'a dit lui-même avec cette énercfie robuste et cette foi inébranlable de ceux dont l'œil clairvoyant a deviné l'avenir, k Malheurrunenienf, g*émissait-il, la routine des bureau.!: du Génie, les anciennes liabiludes sont là, inflexibles, résistant de tout leur pouvoir à toute innovation. »
Propos d'inventeur déçu, dira-t-on, plaintes connues des imaçinatifs et des illuminés !...
Eh non !
Un officier g^énéral, qui connaît très bien le général de Loverdo, et dont je ne saurais dire le nom, de peur d'appeler sur sa tête des injures et des calomnies, a bien voulu faire connaître toute la valeur, au point de vue militaire, des idées dont la conception inaui^urale revient à F. Zola.
Il s'en est ouvert à un journaliste occasionnel, et lui a donné les détails les plus intéressants, que celui-ci a rapportés fidèlement dans le Siècle^ numéro du 28 octobre 1898 :
C'était en 1867. a dit cet officier général; il s'agissait d'examiner les plus sûrs procérlés de mise en défense de nos places fortes. — Au cours de mes recherches à travers <lc nombreuses études sur la défense de nos forteresses qui se trouvaient dans les arcliives de la guerre, l'une de celles qui me frappa le plus fut celle de François Zola. Et ce n'est pas seulement celle de Zola., c'est celles de Zola qu'il convient de dire, car Zola en fournit plus d'une : il y a avec ses diverses propositions au ministère de la guerre un énorme dossier à reconstituer.
Le temps marcha, et les événements aussi. La g-uerre de 1870 nous révéla les lacunes et les vices de notre système délensif.
Il fallait y pourvoir.
Et il arriva ceci : que le système présenté par F. Zola, dès i83o, repris par lui en i84o, fut à très peu de détails près, le système préconisé par M. Thiers devant l'Assemblée nationale, comme étant le plus convenable « au point de vue des effectifs que doit immobiliser une place forte ».
Avoir été en avance d'un demi-siècle sur son époque, cela n'est pas banal.
Comme nous voilà loin des imputations des fausses lettres Combes. La « prescience inouïe », c'est celle de F.Zola!
Ce n'est pas tout !
Si ses idées sur la fortification militaire n'avaient pas prévalu en i84i, F. Zola n'était point homme à se reposer.
Il revient à ses projets pour la ville d'Aix et se débat dans les lenteurs administratives, dont il finit par triompher avec le concours de ^I. Thiers, qui, comme rapporteur du projet de loi sur les fortifications de Paris, avait pu l'apprécier mieux encore.
Le 9 mai i844, le Mémorial d'Aix disait :
Nous sommes heureux de pouvoir annoncer à nos concitoyens que, le 2 de ce mois, le Conseil d'Etat, sections j-éiijiies, a déclaré définitivement l'ulililé publique du projet du Canal Zola, et a nrloplc en entier le traité du 19 avril 1843, consenti entre la ville et cet ingénieur.
Cette question, d'une si grande importance pour notre ville, est donc complètement résolue, malgré les innombrables difficultés qu'on lui opposait, et que M. Zola a surmontées avec une grande énergie et une persévérance à toute épreuve. Nous pouvons ainsi, dès aujourd'hui, compter sur l'immédiate exécution d'un projet qui, en nous accor-
iiit les hieiilaits do riri-ii^-ition. nous poi'incili'ii de siiivro - l>rogrès de riiidiisli'ie. en ci'éiinl de nouvelles ressour>:es I niir notre ville et ses habitants.
L'ordonnance royale (\st du ',U mai i844-
Il n'est pas inutile (.l'en citer en entier le texte, ne l'ùt-ce
|uc pour montrer la loni^neur des formalités prélimi-
tires et que, au cours de ces formalités, l'occasion
est maintes fois présentée de se reporter au dossier de
K l'ancien officier » Zola :
Neuilly. le 31 mai 181L
Louis-Philippe, Roi des Français, à tous présents et à venir, salut ;
Sur le rapport de notre ministre, secrétaire d'Etat au département de l'intérieur ;
Vu le projet présenté par le sieur Zola, pour dt'Tiver les rivières de Gausse et de Bavou et les amener sur le territoire d'Aix ;
Vu les plans et devis présentés à l'appui de ce projet ;
Vu les délibérations du Conseil municipal d'Aix, en date des 6 décembre 1838, 11 janvier et 2 octobre 1839, 23 décembre 1840, 21 septembre 1841, 19 avril et 11 août 1843, et 2 avril 1844 ;
Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé depuis le 16 février 1839 jusqu'au 2 août suivant;
Vu les réclamations annexées au procès-verbal et l'avis de la commission nommée, conformément à l'article 8 de la loi du 3 mai 1841, pour délibérer sur les oppositions ;
Vu les délibérations du Conseil municipal du Tliolonet, en date des 24 octobre 1840 et 25 juin 1843 ;
De celui de Vauvenargues, en date du 24 mars 1839;
De celui du Saint-Marc, en date du 30 juillet 1843 ;
Et de celui d(^ Saint-Antonin. en date du 26 décembre 1843;
Vu le rapport du Conseil de salubrité des Bouches-du-Rhône, en date du 18 avril 1842;
Vu le rapport de l'ingénieur des ponts et chaussées de l'arrondissement d'Aix, en date du G août 1839 et celui du 23 mai 1843 ;
Vu le traité passé entre le sieur Zola et la ville d'Aix, en date du 19 avril 1843, et celui passé entre le sieur Zola et le maire du Tholonet, en date du 25 juin suivant;
Vu les soumissions et engagements souscrits par M. Z( en date du 15 août 1842 :
Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'Etat des travî publics, en date du 15 avril 1810;
Vu ravis du préfet des Bouches-du-Elione ;
Vu la loi du 3 mai 1841 et les ordonnances rovales 18 février 1834 et 23 août 1835 ;
Vu le procès- verbal de jaugeage des fontaines actuellemj existant à Aix, en date du 16 octobre 1841 ;
Les certificats des maires du Tholonet et de Beaurecueil, date des 7 et 8 octobre 1841 ;
Notre Conseil d'Etat entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Article premier.
Sont approuvés dans leurs clauses et conditions ;
1° Le traité passé par acte sous seing privé, le 19 avril 1843 et le 4 avril 1844, entre le maire de la ville d'Aix (Bouches-du- Rliùne) et le sieur Zola;
2» Le traité sous seing privé, passé le 25 juin 1843 entre Ie| maire du Tholonet (Bouches-du-Rhône) et le sieur Zola, lesquels traités resteront annexés à la présente ordonnance.
Art. 2.
Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construction des bassins et du canal destinés à retenir et à amener dans la ville d'Aix les eaux de la rivière de Gausse, tels qu'ils sont décrits dans les plans, projets et devis qui ont servi de base à l'enquête ci-dessus visée et dans les soumissions et engagements souscrits par le sieur Zola, en date du 14 août 1843, lesquels ( lans, projets, devis, soumissions et engagements resteront annexés à la présente ordonnance.
Art,
En conséquence, le sieur Zola est autorisé à ac(j[uérir, au nom de la ville d'Aix, soit à l'amiable, au prix qui sera usé par une expertise contradictoire, soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, les eaux, terrains et autres immeubles nécessaires à l'exécution des travaux désignés dans l'article 2 de la présente ordonnance.
Art. 4.
Nous nous réservons de statuer ultérieurement, s'il y a lieu, par une nouvelle ordonnance, sur la déclaration d'utiliéi
Iiblique ô intervenir, pour l'exécution des travaux compris ins les plans, projets, devis et engagements du sieur Zola, et latifs à la dérivation de la rivière de Bayou.
A HT
Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance. Donné au Palais de Neuilly, le 31 mai IS^i.
Signé :
Lotts-Philtppe,
Par le Roi :
Le ministre, secrétaire d'Etat au département de l'intérieur.
Signé : L. Duciiatel.
La Société du Canal Zola, établie par actions de 1,000 francs cliacune, suivant acte reçu le 28 août i845 par AP Baudier, notaire à Paris, fut définitivement constituée le 9 juin 1846.
F. Zola est mort le 27 mars 1847, ^^ moment où commençait l'exécution de son plan.
Le Moniteur universel, numéro 92, du vendredi 2 avril 1897, p. 182, porte:
On lit dans le Sud de Marseille ; «M. Zola, ingénieur du canal d'Aix. est mort hier dans notre ville, à rhôtel de la Méditerranée. Son corps a été onihanmé et sera transporté après-demain à Aix, résidence de sa laniille. »
J'ai porté mes recherches partout.
J'ai voulu savoir l'impression qu'avait produite sa mort au milieu de ses concitoyens.
J'ai retrouvé les articles nécrolog'iques qui furent alors publiés.
Il ne vous paraîtra pas inutile, Monsieur le Procureur, que je rapporte l'un de ces articles.
Le jeudi ler avril 1847, le journal la Provence f^'exprimait ainsi :
Un homme séLait rencontré qui, promenant son œil d'aigle sur nos collines et nos vallées infécondes, s'était dit : J'emprisonnerai les torrents et les eaux du ciel au pied do ces collines et je ferai jaillir les sources limpides et la iVrlililé l'ianle dans ces vallées attristées. Chez les organisations délite, la concei)iion de l'idée est un commencement d'exécution. Pour ces natures fortes et opiniâtres, vouloir c'est réellement pouvoir. Cet homme qui devait, comme Moïse, frapper nos rochers de sa verge, avait la conviction de son courage et la foi en son œuvre. La pensée une fois éclose dans son cerveau, il appliquait à sa réalisation toute l'activité de son Ame, tous les ressorts de son intelligence. C'était désormais le hut de sa vie, son destin. Des orages pouvaient se former à l'horizon et menacer ses projets; il avait le front calme et la conscience de l'utilité de son œuvre à opposer aux orages. Son cœur de diamant et une persévérance de fer bravaient tous les obstacles. 11 fallait qu'il accomplît son destin envers et contre tous. L'homme fort briserait tout dans la lutte mais après la lutte !.,.
Après la lutte, il est tombé du moins avec gloire, le front ceint de lauriers et aux acclamations de triomphe. Les ressorts de sa vie s'étaient rapidement usés, et le tourbillon de quelques années avait peu après emporté le souffle de son existence. Le feu sacré vivait encore chez lui, mais l'aliment lui manquait, et les forces physiques devaient céder et s'affaisser par Tépuisement de la sève inlollecluelle.- 0 fragilité des choses humaines ! Zola est mort lorsqu'il commençait à vivre. 11 est mort au moment de la germination de son œuvre, sans qu'il lui ait été donné d'en voir l'épanouissement. Son nom. (Ui moins, éternellement attaché à rette œuvre, vivra dans tous les souvenirs, et lorsque nos voix seront éteintes, lorsqu'une autre génération aura poussé la nôtre dans l'oidDli, il rappellera à la postérité ses titres à la gloire et à la reconnaissance pul)lique.
M. Zola avait choisi la ville d'Aix pour sa patrie d'adoption, et toutes ses aspirations tendaient à la prospérité matérielle de notre cité. Quels beaux projets nous l'avons
fonnor. <l(iiit l;i rralisalioii. siin|ilo cf facile d.ins un ■eiiir poil rloigiié. niiniil doté notre filé dos oloineiils nécessaires à son d(''veloi)i>oment industriel I Si toutes les espérances de M. Zola ne sont pas réalisées, du moins les barraires élevés, après sa mort, d.ins les gorges de nos collines, distribueront dans nos campagnes ces ingénieuses irriga lions, tpii soni la source nourricière de ragricultiire. Nous jouirons des bienfaits de sa conception gramliose, de ses veilles laliorieuses, de son intelligente activité, de sa persévérance à toute éi)renve ! (lar chacun sait dans Aix quel courage surhumain, ([iiclle persistance inébranlable il lui a fallu déployer [)our arriver à son but ; chacun sait les obstacles et les entraves dont on l'a entouré, les tribulations sans nombre ({u'on a hérissées sous chacun de ses pas. L'indilférence glaciale, l'égoïsme désenchanteur, les haines des mauvais citoyens, comme des génies malfaisants, avaient entouré son œuvre et cherc'iaient à l'étoulTer au berceau. Il a vaincu tous ses ennemis et déjoué toutes les intrigues. Son o.nivre a grandi au milieu des mauvais jours, et une aube radieuse allait se lever sur lui, lorsqu'il a été retenu dans les bras de la nuit éternelle. Comme Moïse encore, il a vu et n'a j^as pu toucher le rocher de la terre promise.
Zola est mort, samedi matin, à Marseille ; ses dépouilles mortelles ont été transportées, à Aix où ses obsèques ont eu lieu, mardi, à (juatre heures. Un cortège nombreux suivait le convoi funèbre. Les coins du poêle étaient tenus par le sous-préfet. M. le maire, M. l'ingénieur de l'arrondissement, et M, Labot. avocat aux conseils du roi et à la cour de cassation, qui se trouvait à Aix pour la clôture de l'enquête du Canal Zola. L'absoute a été faite à la cathédrale par le chapitre mt''tro[)olitain. en présence de monseigneur Rey. chanoine-évéïpie de Saint-Denis. Le cortège funèbre s'est ensuile rendu au chami) du repos; là M. Labot a dit un dernier adieu à celui sur qui allaient se fermer les portes de la tombe, et fait la nécrologie de cet homme de bien, de cœur et de talent, dont la vie si bien rem[)lie et si laborieusement éprouvée venait d'être tranchée d'une manière aussi déplorable. A ceux qui succombent ainsi sous la croix de leur génie, la divine Providence doit réserver, là-haut, d'éternelles compensations au sein de l'immortalité.
j'ai retrouvé encore d'autres documents. Mais M. Zola
a cité les plus importants, dans son article précité « Père », auquel, Monsieur le Procureur, je suis oblig-é renvoyer, pour éviter des redites.
L INSTRUCTION DE M. FLORY
Comment l'instruction a-t-elle été faite ?
L'instruction de l'affaire Judet sur la plainte de M. Emile Zola avait été confiée à M. le jug-e Flory.
J'ai entendu dire qu'il, avait de l'expérience, l'esprit souple, délié et perspicace.
J'ai entendu dire aussi que, à la suite d'une plainte formée, il y a plusieurs années, contre Walsin Esterhazy par M. de Nettancourt, son beau-frère, M. Flory, qui avait arrangé les choses, avait conservé d'amicales relations avec le fameux commandant. On peut avoir de durs mécomptes dans les relations que créent les circonstances delà vie.
J'ai entendu dire que, sur Va Affaire », M. Flory avait eu, dès le début, son sièg-e fait. Je ne lui en fais pas un reproche : les opinions sont libres.
Ce que je serais tenté d'indiquer, c'est que, à regarder son instruction, il paraît avoir laissé sommeiller la souplesse de son esprit et la perspicacité que l'expérience lui a donnée.
Quoi ! pas une question à M. Judet ! Pas une ! C'est peu. N'est-ce pas trop peu?
J'ai déjà parlé de certaine note de M. Zola, — note qui est au dossier. Je m'y reporte encore et je lis:
M. Emile Zola demande que M. le juge (rinslruction veuille bien entendre, comme témoin, M. X., rédacteur à la Petite Rêjmblique, et «jui a fait paraître dans ce journal, sous le pseudonyme de Jacques Dhur, quelques articles sur les prétendus documents de M. Judet.
C'était peut-être un droit pour M. Zola do demander mon témoignai^'c dans une affaire le concernant, et à propos de laquelle, de ma propre initiative et mû par les sentiments que j'ai eu l'honneur de vous faire connaître au début, j'avais fait des recherches persévérantes, et, semble-t-il, non tout à fait vaines.
Peut-être...^ à\'^']Q, carmes idées se brouillent décidément au milieu des événements qui se déroulent devant nousdepuis quelques mois, c'esi-à-dire depuis que je vois le crime avéré se promener en toute liberté, impuni et narquois, et l'innocence éclatante jetée en prison, où Ton s'efforce de la T<à\.(}Y\\v per fas et nef as. Ce que je croyais beau et noble, "et par-dessus tout dig-ne de respect et d'admiration, je veux dire la recherche désintéressée de lavérité, est l'objet des pires calomnies et de veng-eances inouïes, à jamais inoubliables ; ce que je croyais malhonnête et honteux, flétrissant et voué à toute» les flétrissures, comme le mensong-e et la duplicité, le parjure et le faux, est excusé, justifié, applaudi, encensé môme... Alors, la tète enfoncée dans mes mains et dans mes réflexions, j'en suis là que, très sincèrement, je me demande si je rêve, si mon esprit ne s'ég-are pas et ma conscience aussi, avec toutes mes vieilles idées du juste et de l'injuste..., et si, d'aventure, ce ne serait pas une énormité sans seconde que de penser qu'un plaig-nant a le droit de demander un témoig'nag'e qu'il croit utile, et le jug-e le devoir de l'entendre (i).
Au surplus, le magistrat savait mieux que moi ce qu'il devait faire.
Toujours est-il que je n'ai point été appelé, et que, n'ayant point été appelé, je n'ai pu ni remettre les documents que j'avais réunis, ni fournir les renseig-nements que j'avais recueillis.
Je dois reconnaître et je dois dire, à la décharg^e de M. le jug-e d'instruction, que, en prenant connaissance
(1) M. le colonel Picquart n'a pas été plus heureux que M. Zola quand il a demandé, à diverses reprises, l'audition de certains témoins. (V. p. 103.)
du dossier, quand il lui a été transmis, il n'a pas dû être très encouraeré à m'entendre.
En effet, Monsieur le Procureur, le dossier renfermait déjà, à ce moment, le rapport que vous aviez adressé à M. le Procureur g-énéral, rapport qui, sous l'autorité de votre signature, concluait ainsi :
J'estime, en conséquence, qu'il n'y a pas lieu de donner aucune suite à la plainte de M. Zola.
Préalablement, vous aviez visé :
Deux articles publiés dans les numéros des 28 et 30 juillet du journal la Petite République, qui tendent à démontrer que M. Judet aurait été la victime d'un « Norton », et font remarquer aux lecteurs, à l'appui de cette explication, que les lettres publiées par le Petit Journal renferment des inexactitudes et des invraisemblances : qu'ainsi le nom du colonel Combe y est écrit avec im s, alors qu'il doit être écrit sans s\ que M. Zola aurait été officier de troupe et non lieutenant d'habillement ; qu'il aurait été porté par le ministre à Paris sur le tableau d'avancement, alors que le Petit Journal le représente comme détenu à Alger, et qu'enfin il n'existcùt pas, en 4832, de commissaire de police à Alger, entre les mains duquel les sommes détournées par François Zola auraient été consignées.
Et vous ajoutiez :
Tous ces raisonnements, déductions ou hypothèses empruntés à des articles de journaux, au cours de la violente polémique de presse qui existe actuellement, ne présentent aucune garantie et ne sont nullement démonstratifs.
Je reconnais volontiers et sans me faire violence que la justice — j'entends les magistrats préposés à l'administration de la justice — ne doit point accepter sans contrôle les articles de journaux. Mais quelqu'un a dit : « Je prends mon bien où je le IroaDe. » A un académicien qui me donnerait une mauvaise idée, je me sens, quant à moi, très capable de préférer mon humble concierg-c qui m'en donnerait une bonne. F. Coppée ne nous a-t-il pas
t'ait tonlidenco qu«% qiiaïul il avait hesoiii d'idées, il allait les prendre chez un brave savetier de sa connaissance ? Et puis, tout de même, il y a eu et il y a, parmi les journalistes, des hommes qui ont fait et Font assez bonne lij^ure dans le monde, qui ont eu et qui ont une grande influence sur les destinées du pays et sur l'opinion publiijue, où, en définitive, tout aboutit et de la([uelle* tout relève à une heure ou à une autre ; et si les maii;istrats chargés d'assurer l'exécution des lois, de réprimer les infractions commises et de vider les querelles particulières, trouvent (juelques renseiji^nements utiles dans un journal, quehjues indications profitables, quelques raisonnements bien tiéduits et loi>i([uenienl motivés, il n'y a peut-être pas de raison péremptoire pour ({ue, a priori, ils en fassent fi. Sans doute me trompé-je.
Mais, au total, puisque, contrairement à votre opinion, M. le Procureur général avait été d'avis d'ouvrir une instruction, le meilleur moyen de vérifier si mes observations étaient justifiées, si elles étaient appuyées de preuves sérieuses, authentiques et dig^nes de confiance, n'était-il pas de me demander mes preuves pour les contrôler et les retenir, si elles étaient bonnes, ou les rejeter, si elles étaient mauvaises?
Si, ne fût-ce que pour la forme et l'honneur des prin- 1 ipes, M. le juge d'instruction m'avait demancié le jiioindre renseiiii'nement, j'aurais profité de cette minute d'audience pour lui demander s'il pouvait et s'il voulait me laisser entrevoir les prétendus orii^inaux. J'en aurais profité pour lui dire aussi que je n'en étais pas resté aux articles des 28 et 3o juillet 1898; que j'avais continué mes recherches non sans ])rofit; et que j'avais réservé pour lui le résultat de quelques-unes. J'aurais encore, probablement, cédé à la tentation d^ lui exprimer que, si peu démonstratifs que fussent mes raisonnements, il en résultait pourtant que, quoi qu'on fasse et de quelque côté qu'on s ' retourne, nul ne saurait maintenant faire un sort, même d'apparence, à l'impossible prendére lettre... Jui;ez un peu. Monsieur le Procureur, où on aboutirait si, d'aventure, mes raisonnements étaient démonstratifs.
Mais on ne m'a rien demandé ! . . .
Certains, qui eonnaissent mal Horace — ml mirari, s'en sont étonnés. Ils ont même cherché des explications' importunes. Les uns ont dit que mes recherches avaient le défaut g-rave d'être trop démonstratives. Les autres ont pensé — liorresco referens — que l'instruction n'avait été ouverte que pour la clore, avec les sacramentelles paroles d'un requiescat in pace plein de savante stratégie. Les premiers sont des flatteurs et les seconds de mauvaises langues. Je m'applique à n'écouter jamais ni les flatteurs ni les mauvaises langues...
...C'est pour cela, Monsieur le Procureur, que, ti'ès i avide de lumière, en quête non de scandale mais de vé- ! rite, très sûr de mes documents, très confiant dans les ! conséquences qui s'en déduisent, directes ou indirectes, j je me suis fait un cas de conscience, une véritable oblig-ation de vous soumettre celles-ci en vous citant fidèle- ) ment ceux-là^ non sans indiquer avec soin les références j qui faciliteront vos vérifications. !
L'esprit de corps prend toujours ses droits. J'ai donc vu avec un sensible plaisir que, dans l'instruction, M. Judet, quoique journaliste, avait été plus heureux que M. Zola.
Il a demandé que l'instruction fût dirig-ée du côté de Constantine et, quoique ce ne fût là qu'une visible et simple mystification, une instruction approfondie a été faite à Constantine.
Il a demandé que fût entendu M. Belon, son collaborateur au Petit Journal, et M. Belon a été entendu, quoique journaliste, pour confirmer une interview, et quoiqu'il ne fût point étrang-er, « que je sache », à « la violente polémique de presse qui existe actuellement ». Ce serait même, dit-on, M. Belon qui aurait remis le bordereau au journal le Matin, qui l'a publié.
|. M. Judet a demandé aussi que le g-énéral de Lovcrdo Mt appelé à déposer, et M. le jui^-e d'instruction a Miten lu le inéuéral de Lovertlo — du(|iiel j'ai niainfeiiaut [ueltjues mots à dire.
LES CONTRADICTIONS DE M. DE LOVERDO
Quelles sont les observations que comportent les déclarations de M. de Lovcrdo?
Les faits et documents qui précèdent pourraient m'autorisera néi»li2;'er les déclarations de M. de Lovcrdo.
Ce faisant, je pourrais, Monsieur le Procureur, m'autoriser de l'exemple de celui de vos substituts qui a été chargé du réquisitoire définitif. Car il a laissé complètement de côté M. de Lovcrdo et ses dires.
Mais je veux ne rien omettre, car je tiens à mettre mon entière bonne foi à l'abri de toute suspicion.
Examinons donc les déclarations du g-énéral de Lovcrdo.
Il a lui-même déclaré dans l'instruction qu'il avait « quatre-ving-ts ans » et que, en 1882, il n'avait que K treize ans ».
J'ajoute que la famille de Loverdo est restée fidèle et très attachée aux idées royalistes et conservatrices. (Camille Rousset, La conquête d'Alger^ p. 69 et 70.)
La portée de cette observation ne vous échappe pas, Monsieur le Procureur de la République, et elle ne saurait échapper à personne.
La souscription ouverte par la Libre Parole avait le qrand avantag-e de montrer, par le nom même des sous-
criptours, le but de ceux-ci. En opposant, au mépriî même de l'idée de Patrie, l'Armée à la République, ilî ont espéré, ils espèrent que l'Armée détruira la Répu^ blique et leur livrera le g-ouvernement de la France.
Ne sont-elles pas justes, ces lignes que je trouve dans le Journal de Genève ?
Celui en l'honneur de qui s'est faite cette grande manifestation, appuyée par les plus grands noms de France, n'a d'autre titre à cet enthousiasme généreux que d'avoir fait un (?) faux qu'il a dû avouer, non de son plein gré, mais pressé par un interrogatoire un peu serré. Que ferait-on de plus pour les veuves d'officiers qui n'en ont point commis, qui n'ont envoyé aucun innocent à Cayenne, et qui se sont contentés de remplir tous les devoirs d'un homme d'honneur et d'un brave soldat ?
vSi l'on voulait une preuve décisive de l'étai morbide qui préside à la croisade antirevisionniste et antisémilique. on ne pourrait en choisir une meilleure que cette souscription et son scandaleux succès. (Numéro du 27 décembre 1898.)
Considérez en outre. Monsieur le Procureur, que certains officiers en activité de service, contre lesquels il a bien fallu sévir, se sont laissés aller à cette manifestation scandaleuse.
Considérez que certains se sont laissé entraîner à des manifestations d'un caractère plus g-rave encore peutêtre. Je n'en veux citer qu'un exemple. C'est une lettre adressée aux membres d'une municipalité qui s'étaient permis de déplorer les poursuites contre le colonel Picquart :
Monsieur X , à Saint-Ilippolyte-du-Port.
Le lieutenant Evan de Lapeyrière^ instructeur de l'Iuolt militaire de Saint-llippolyte-du-Port, considérant la liste de protestation de \ Aurore, dans laquelle figure votre nom comme blessante pour les officiers, n'échangera plus nvec vous le salut de politesse. — 17 décembre 1898,
Ces diverses circonslanees, que je ne sie;-nale ici que
une main discrète et sans appuyer, vont sans doute
jious donner la clef des variations du ;2;"énéral de Lo-
rerdo, très irrité, d'après ce que dit M. Belon, dr /'i/ii-
iative de M. Zola.
Il a parlé trois fois. Nous avons, en effet, de lui :
i^ Une interview, publiée par M. Belon, dans le Polit Journal du 25 mai 1898 ;
20 Une interview, publiée par M. Marc Lafarg-ue dans [' Aurore à\x 3 juin 1898. — M. Marc Lafargue — je dois l'avouer — est un intellectuel, un poète, qui diriLii^e à Toulouse la revue V EJJ'ort et le journal le Midi Fédéral.
Z^ Sa déposition du 19 août 1898.
Vous allez pouvoir vérifier. Monsieur le Procureur, les inexactitudes certaines et les contradictions ince.ssantés qu'on trouve à chaque ligne de ses successives déclarations.
I. — En premier lieu et avant tout, je signale une contradiction formelle entre M. de Loverdo et M. Judet.
D'après M. Judet, la a première lettre du colonel « Combes » aurait, comme nous l'avons vu, été écrite par le colonel au premier général de Loverdo.
D'après le général de Loverdo, « non père aurait été informé de l'affaire Zola par une lettre du roui mandant d'Algérie ».
Comment J\L de Loverdo, « informé par le commandant dWlfférie » (duc de Rovigo), aurait-il répondu au colonel Combe?
Vainement on chercherait à concilier les deux dépositions. Car toute tentative en ce sens se trouverait arrêtée par la date certaine de l'arrivée du colonel Combe à Alcrer. Cette observation est tellement évidente qu'il me suffit de l'énoncer.
Je n'arrive pas à m'cxpliquer que M. Flory n'ait pas, de son côté, cherché à creuser le secret de cette contradiction.
II. — Dans la première interview, M. dcLoverdo ôi(M
i< Nous n'étions parents à rt^/rv//? //Vre». 81, ne connaissant ni la famille Zola, ni la famille deLoverdo, je ne pui& par un tableau g-énéalog-ique, établir leur deq-ré de<p rente, il m'est du moins possible d'affirmer cette paren Dans le discours que prononça M^ Labot, avocat à cour de cassation, sur la tombe de F. Zola, voici effet, ce que je vois :
François Zola est né à Venise le 8 août 1795 d'uE'
ancienne famille dont la noblesse italienne est devenue franraiseparla participation de plusieurs de ses membres aux grandes choses que la France, au commencement de ce siècle, a faites dans le monde et que le plus illustre de nos compatriotes a si bien décrites dans deux beaux livres. Ij père de François Zola était colonel du génie et inspecteur de> bâtiments militaires. Deux de ses oncles sont morts au service de la France, l'un colonel, Tautre cbef de bataillon. In de ses proches parents, M. le lieutenant général comte Loverdo, s'est placé au premier rang parmi les illustrations de notre armée.
III. — Dans la première interview, F. Zola est représenté comme ayant, dans la maison Loverdo « continué, durant quatre ou cinq mois, sa vie de pique-assiettey>.
Dans la deuxième interview, à cette question : « François Zola fut-il véritablement chez vous le piqueassiette qu'on nous représente ? » M. de Loverdo a fait cette réponse :
Il venait chez nous attiré surtout par M™® de S. M...
la femme dun officier d'ordonnance de mon père et tante d'un des généraux morts récemment, à laquelle il faisait la cour. Manière avait un salon fort brillant. La présence de cette dame explique les assiduités de Zola à la maison
Laquelle des deux interviews mérite confiance? Cette fois, M. de Loverdo va nous fixer lui-môme. Dans sa déposition devant le juge d'instruction, il dit :
« Je n'ai pas traité Zola père dépique-assiette. »
I' ..... -."^- . , Mais cela taisait bien, ii est- il pas vrai ? El on a été de avant...
IV. — Dans la première interview, il est dit : « En i8i4 (sic), Zola, élève de VEcole Militaire de Pavie, passa au service de l'An /riche sans trop se J'ai re prier. »
Je me reporte au discours de M« Labot :
« Elève distingué des universités de Pavie et de Modène, u François Zola, de 16'1:3 à ISI5, servit comme officier « dans l'artillerie à cheval, sous les ordres du prince (( Eugène Napoléon. »
V. — Sur les antécédents de François Zola, rien autre ! Il y avait pourtant qucdque chose à dire. Mais, ce quelque chose était gênant, on l'a omis ou travesti. C'est ainsi que M. Judet avait écrit : « .1// service de l'eniperear d'An friche, il puise les connaissances techni(jues c/ui lui permettront un jour de se déclarer ingénieur. » Un titre apparent, n'cst-il pas vrai? un faux titre, n'est-ce pas ?
Reprenons le discours de M^ Labot :
Apres le licenciement de l'armée d'Italie, Zola compléta ses études d'ingénieur à l'université de Padoue et il obtint le diplôme d'architecte-ingénieur.
Ce diplôme n'est-il qu'un simple diplôme, dont l'obtention ne g"arantit pas toujours un savoir sérieux ?
Employé, au sortir de l'université, sous les ordres de son frère, ingénieur en chef des ponts et chaussées, il publia, à peine âgé de vingt-trois ans, un Traité sur le nivellement topographique, qui lui valut le titre de membre de l'Académie impériale et royale des sciences et lettres de Padoue et une distinction flatteuse du roi des Pays-Bas.
L'ouvrage du jeime ingénieur lut adopté par la direction des ponts et chaussées do Milan et devint un livre usuel pour les ingénieurs italiens, auprès desquels il jouit d'une grande autorité.
Appelé en 1814 comme géomètre du cadastre dans la
ilaiile-Autriclie. Zola eut l'honneur d'être nommé ingénieiil en cher de Tun des premiers chemins do ier qui se soient construils en luirope. C'était en 182 i. A cette é|)0(|ue, la mapnilique industrie des chemins de fer était encore dans l'enfance et il fallait un esprit hardi, courageux, comme était celui de Zola, pour s'associer aux premiers pas d'une idée qui pouvait paraître aventureuse, un coup d'oeil perçant et sur, comme était le sien, pour deviner l'avenir de cette invention nouvelle.
Zola, bien joinio encore, il avait alors vingt-six ans. était donc ingénieur-directeur d'un chemin de fer entrepris dans les Etats de l'cmperenr d'Autriche^ lorsque ce souverain lui lit concession du chemin de fer rie Lintz à Gmunden.
Ce second cliemin de fer étudié^ tracé, commencé i)ar Zolfi, ftd achevé par d'autres. Il est aujourd'hui un des plus profiuctifs de l'Europe
On olvjectera, c'est probal)le, que les dernières paroles prononcées près d'une tombe ne doivent point être admises sans contrôle. Je ne sais quels documents M. Emile Zola peut avoir entre les mains. J'ai pourtant cette bonne fortune de pouvoir répondre à l'objection. Voici, en effet, l'article que la Nouvelle Presse Libre^ numéro 12028, a publié, /p i y février i8f)8, sous ce titre : « le père de zola en atttriche ».
Nous avons reçu aujourd'hui de Saslbourg par la poste une lettre accompagnée d'une vieille lithographie — un portrait dont le dessin est très imparfait et dont le détail trahit une main très inexpérimentée (1). Ce portrait représente un monsieur vêtu à la manière peu confortable de la vingtième année (2); il porte un habit manqué^ au col surélevé par derrière^ un gilet boutonné jusqu'en haut et une cravate raide serrant le cou jusqu'au menton. Le dessin de la tète seul est vivant — visage plein d'expression, rasé de près, non sans^ quelques favoris, avec une bouche au contour
el du
(2) Mot à mot : Un monsieur dans le vêtement peu seyant (1p la vin^dièmo année.
Textiiellement : Un portrait d'un dessin très imparfait ne exécution technique défectueuse.
(U'iirat, dos yeux peiN.ants, un nez hion fait. De la main droite notre homme tiont ini [lapier peu lisiWlc. qui dil rcci :
iii'cvet justificatif du privilège accordé à l'iiigénieur Iv.
lia pour la construction de la ligne de chemin de fer de I .inz à )) Le reste n'est plus lisihle .
Cette lithographie nous est adressée par M. rinspecleiii- Jean IJergauer. chef de gare à Salzhourg. Dans la lettre qui accompagne son envoi. ^I. Bcrgauer nous apprend qiio le portrait représente l'ingénieur Franrois Zola, le père du célèbre écrivain français vers qui se portent l'intérêt et la curiosité haletante de tout l'univers civilisé. Chacun sait que le père de Zola, un Italien de naissance, était ing(''iiieur ; il ilirigea en Provence la construction du canal d'Aix. qui porte son nom, et mourut dans cette ville en 18i7, alors que son fils n'avait encore que sept ans. Mais ce qu'on ignorait jusqu'ici, comme nous l'écrit M. Bergauer. c'est que François Zola eût travaillé à la construction d'une liijne de chemin de fer autrichienne, la jjreniif're (/id ait ('/r tracée sur /c continent européen, et qui n'est autre que la ligne de tram^vay établie jadis entre Linz et Budweis^ ligne que François-Antoine chevalier de Gerstner construisit de 1824 à 1829, et qui fut ensuite achevée par ringéiiieur Mathias Schœnerer, alors Agé de vingt et un ans à peine.
Cette construction, comme on vient de le voir, fut aussi l'œuvre de l'ingénieur François Zola, auquel était adjoint le père de l'inspecteur Bergauer. l'ingénieur François-Xavier Bergauer. A ce dernier revint l'honneur, après cinciuantetrois ans de service, de diriger la démolition de l'antique chemin de fer à chevaux et de donner le premier coup de pioche pour l'exécution de l'actuelle voie ferrée à locomotive qui est la ligne de Linz-(iaisbach Budweis. Parmi les papiers laissés par le père Bergauer, son fils trouva le portrait de François Zola et des lettres du chevalier deCerstner, où le nom de l'ingénieur Zola revient plusieurs fois. M. l'inspecteur Bergauer se rappelle avoir entendu dire et redire bien souvent par son père que l'ingénieur Zola était un Italien de la Vénétie et qu'il était allé dès l'âge de trente ans se fixer en France, où il continuait d'exercer sa profession. Le vieux Bergauer sut aussi que l'ingénieur François Zola était le père de l'écrivain français Emile Zola.
Tous ces détails nous ont été confirmés, sur notre demande, par l'administrateur en chef du chemin de fer du Nord, M. Germain Strach. qui, dans le grand ouvrage commémo-
ratif sur l'histoire des chemins de fer austro-hongrois, a écrit la partie relative aux orij^ines de leur construction jusqu'à l'année 1867. M. Strachnous apprend que. plus d'une fois, au cours de son labeur de documentation pour les premiers chapitres de cette histoire consacrés aux travaux de Gerstner. — travaux qui firent époque — plus d'une fois, disons-nous, il rencontra le nom de lingénieur François Zola. Mais un dét;iil plus intéressant encore nous est donné par M. Slrach, à la page 100 de l'ouvrage en ([uestion. où il est dit : « qu'un ingénieur nommé François Zola avait obtenu un privilège pour une voie ferrée à établir entre Linz et Gmunden, mais qu'il en fit l'abandon, étant données les expériences peu encourageantes faites sur la ligne de Budweis. » Cette ligne de Liuz à (imunden est celle qui. après l'achèvement de la ligne Linz-Budweis, avait été reconnue nécessaire pour le transport du sel^ mais qui ne vit le jour que beaucoup plus lîird et fut l'œuvre de l'association Starnetz-Geymuller-Rothschild. C'est ce privilège, du 16 juin 1823. que François Zola tient à la main dans notre vieille lithographie, qui est sans doute un témoignage d'admiration et de sympathie offert par des amis.
M. rinspecteur Bcrgauer nous exprime dans sa lettre un désir auquel nous nous empressons de donner satisfaction. 11 demande qu'en son nom le portrait du père soit envoyé à ce fils devenu une des gloires de notre temps. Cet envoi, nous dit-il, lui sera sans doute précieux comme gage d'un très vivant souvenir de notre part et aussi parce qu'il ignore peut-être quelle part son père prit à la construction de la première ligne autrichienne.
Enfin M. l'inspecteur Bergauer nous a communiqué quelques extraits des lettres de Gerstner à son père; ce sont les passages de ces lettres où il est question de l'ingénieur François Zola.
Le 25 octobre 1826, le chevalier de Gerstner écrivait à M. l'ingénieur Bergauer, ce qui suit :
u 11 devient de plus en plus probable, grâce à de certaines circonstances, (pie je vous emmènerai avec moi, vous et M. Zola, dans mou voyage à Londres et à Paris. Toutefois je ne puis en aucune façon entreprendre ce voyage avant ({u'on ait exécuté le plan de la ligne de la Haute-Autriche et qu'on ait arrêté tous les devis et croquis nécessaires. C'est pourquoi je vous engage encore une fois à consacrer, nuit et jour, tout votre temps à cela jusqu'au 8 novembre.
tout n'était pas au point -i cette dale^ je vous léflare que us auriez à comi»fei' sur un absolu niroonlenfenient de El part. Si vous terminez, vous aurez lieu d'être satisfait tout point, et vous ferez roule avec moi, à moins qu'il j ait un empêchement. Dans ce cas, vous m'accompagneriez sans aucun doute au voyage suivant. En alteudant. )ortez-vous bien.
« Gerstxer. )^
Dans les instructions qu'il adresse de Kaplilz à MM. Zola it Doleschal, à la date du 10 janvier 4825, (ierstner parle des livraisons de bois à faire pour la construclion de la li^aie de Budwcis, entreprise ([ui fut le l'ail du baron Bucpioi. H indique les points où devront s'efYectuer les déchargements, règle tous les détails de la chose et décide que M. Zola devra établir son logement à Brenendorf, afin d'inspecter ces déchargements à la tuilerie de Strodenitz et à Plawitz- Koly.
Au paragraphe 7 de ses instructions, Gerstner assigne à M. Zola, outre la surveillance des déchargements, celle des veilleS;, qu'il veut par-dessus tout strictes et rigoureusement contrôlées. Il écrit textuellement : « Je désire donc que chaque semaine, deux ou plusieurs fois, les veilleurs soient surpris à l'improviste, pendant la nuit, afin qu'on ait la preuve de leur vigilance. » Le paragraphe 10 des instructions pour Zola est ainsi conçu : u Chaque mois, je vous enverrai vos appointements de 33 florins 20 kreutzers, ainsi que le montant de tous vos débours, établi d'après des comptes bien en règle. »
iN'ous remarquons encore plusieurs originaux de lettres fort longues et des copies de différentes instructions du chevalier de Gerstner^ parmi lesquelles nous relevons les dates suivantes : Strasbourg, le 24 décend)re 182(5: Londres, 10 mars 1827; A'ienne, le 28 avril 1827. Toutes ces pièces ont pour objet des recommandations d'ordre technique et toutes portent la signature de l'ingénieur Zola, pour indiquer qu'il en a pris connaissance.
Puis le même journal, ayant reçu de nouveaux renseig"nements, les consigne dans un second article :
Le chef du comité de rédaction de l'histoire des chemins de fer de la monarchie austro- hongroise, M. l'administra-
leur Germain Strach, nous écrit ce qui suit : « Pour coi [tléter ma réponse criiior à vos questions, j'ai le plaisir pouvoir vous adresser un nouveau et curieux détail sur II rôle de l'ingénieur François Zola dans l'œuvre de la construction de la première voie ferrée tracée en Autriche. Ainsi que l'avait déjà démontré le conseiller de la Cour Ignace Kouta dans la douzième année — parue en IHîjî) — de ses excellentes annales du cliemin de ter. l'ingénieur François Zola vendit, le 4 septembre 1830, à Marie Treitt et Emmanuel Kirschbaum, le privilège lui conférant pour cinquante ans, à partir du IG juin 1829, la direction du tramwa}' de Linz à Gmunden. D'autre part, la concession faite à Zola se trouve également mentionnée dans le livre de Kupka : Les Chemins de fer austro- hongrois de 1822 à 1862, ouvrage paru en 1888, et une des sources autorisées auxquelles j'ai surtout puisé pour mon travail.
Comme nous voilà loin, encore une fois, de « l'individu » que nous avaient représenté MM. Judet et Belon, d'après, disaient-ils, les propres déclarations de M. de Loverclo ? Et comment se fait-il que celui-ci n'ait pas dit un mot de ce passé qui honorait sing-ulièrement l'homme dont il parlait ?
Réponclra-t-il que, trop jeune encore, il n'en a pas connaissance ?
Dans la deuxième interview, il a dit :
Je dois tout d'abord vous prévenir que mes souvenirs sont très confus. J'étais potache à l'époque où remontent les
faits dont je parle. Je voyais très souvent François Zola
Mais, je le répète, mes souvenirs ne sont guère précis.
Très bien ! Mais comment, alors, a-t-il pu, avec des (( souvenirs très confus de potache », se prêter à des déclarations qui caractérisent une manifeste intention d'a^-ression ? Au surplus, c'est son affaire. Je me borne à relever ses contradictions.
VI. — Gomment se peut-il que, dans la première interview^, on lise : ■
11 parvint dans le génie de l'armée austro-sarde au grade de lieutenant; c'est à ce moment que se place sa première
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■tenture. Je l'ai entendu la raconter de diverses façons: il T[Yoiiait liii-nième avoir été compromis dans une atTaire de conu-el)an«le <{ifil niellait, bien entendu, sur le dos d'iin de ses camarades. Il s'agissait de deidelles passées en fraude sous un dolinan. En réalité, Zola fut révoqué pom- ce fait...
La cunliadiction n'est-elle pas manifeste avec les faits rapportés par Ja XoiinCllc J*resse Libre^ à une date où on ne sonî^-eait point à répondre à de telles calomnies, puisqu'elles n'avaient point encore été publiées?
D'ailleurs, dans la deuxième interview, on lit :
1). Quelle est exactement, demandons-nous, la vérilé sur celte histoire des dentelles passées en contrebande, histoire après laquelle, selon le Fetit Journal, Zola aurait dû ((uitler l'armée autrichienne?
H. C'est unesinï[)le [)laisanterie (sic). Zola, loin d'en faire mystère, la racoidait souvent chez nous. Pour rendre service à un ami (sic), qui passait la frontière avec lui, il avait franchi la douane, portant quelques mètres de dentelles enroulées sous son veston. Je me rappelle encore, avec la netteté qui s'attache à certains souvenirs d'enfance, une scène qui se rapporte à celte affaire: un jour qu'on lui demandait comment il avait pu s'y prendre, Zola passa dans un cabinet voisin et reparut avec, sous son veston boutonné, des dentelles que lui avait prêtées ma mère. Nous en avons tous beaucoup ri (sic).
Et c'est avec des faits de cette sorte que de perfides narrations ont tenté de déshonorer la mémoire d'un homme mort depuis bientôt cinquante-deux ans !
VII. — Dans la première interview, il est dit que, après ces faits, — tournés en crimes, — M. de Loverdo '^p serait cependant encore employé en faveur de F. Zola.
Mon père consentit encore une fois à soccuper de lui; il le fit entrer avec son grade à la légion étrangère.
On oublie de dire que F, Zola n'est entré comme lieutenant dans la lég-ion étrang-ère qu'à titre provisoire, et que, si Zola est devenu lieutenant à titre définitif et avec effet rétroactif, c'est à cause de sa conduite même.
Reportons-nous, d'ailleurs, à la deuxième interview.
I). Comment M. de Loverdo, votre père, aurait-il appuv Zola pour le faire entrer à la légion étrangère, s'il avait eu des doutes sur son honnêteté?
R. Il n'en avait aucun (sic).
VIII. — Dans la première interview, on lit
J'ai toujours pensé que mon père avait eu la faiblesse de rembourser les 4.000 francs.
Voilà l'articulation précise, le coup de massue. Voyons pourtant la seconde interview :
Je n'ai jamais pu faire une pareille déclaration... Je ne puis, d'autre pai'l. assurer catégoriquement, comme voudrait encore me le faire dire le Petit Journal, que mon père ait remboursé la somme détournée. Je n'ai jamais reçu de lui aucune confidence à ce sujet.
Passons à la déposition devant le jug"e d'instruction, cest-à-dire à la partie de cette déposition relative à ce sujet :
Je ne puis rien affirmer à cet égard. Je n'avais que treize ans à cette époque, et ma famille ne me mettait pas au courant de ses affaires d'argent.
Gomment M. Belon a-t-il pu écrire les lignes ci-dessus? Mais que dire et comment s'étonner quand nous avons vu, dans la Libre Parole, M. Gaston Méry rapporter, à la suite d'une interview, les déclarations sensationnelles et flétrissantes de M'"^ l^risson mère contre son fils, bien qu'elle fût décédée depuis deux ans !
IX. — Rien n'échappe à la malveillance dans l'obstinée poursuite des moyens de dénisfrement. Je vous ai montré. Monsieur le Procureur, quels avaient été les travaux de F. Zola et ses recherches dans la question des fortifications, travaux et résultats si importants qu'un officier ^L^énéral a appelé leur auteur « le précurseur génial de la fortification actuelle ».
Et cependant, reportez-vous, si vous le voulez bien, à I première interview, et vous y verrez ces déclarations :
Pendant son séjour à Paris. Zola n'avait qu'une idée, f'élail (le re«f//e V.j au gouvernenient IVanrais un système de foilifiralion qu'il avail. disait-il, invent*'... Malheureusement pour lui, (les ofticiers qui fréquentaient chez ma mère n'eurent pas de peine à lui démontrer que sa prétendue inrention n'avait pas le sens commun...
Il nous est facile, ici, de mesurer la bonne foi d« telles déclarations. Les efforts de Zola père à ce point de vue .se sont produits en i83o et surtout en i84o, ainsi que le prouvent d'authentiques documents, imprimés à Paris par Blondeau, rue. Rameau, 7, place Richelieu, comme chacun peut s'en assurer à la Bibliothèque nationale. Or, en i83o, M. de Loverdo, l'interviewé, n'avait que onze ans ! Et, d'après la même interview, la famille de Loverdo aurait rompu avec Zola à partir de i832. Comment drs officiers auraient-ils pu décourag-er les eftbrts de F. Zola, dans le salon de M^"^ de Loverdo, s'il n'y allait plus?
X. — La première interview rapporte en effet ces paroles, mises en italiques pour mieux appeler l'attention du lecteur :
Mon père avait défendu qu'on prononçât le nom de cet homme devant lui. et si par hasard on y manquait, il prenait des colères terribles.
Le iC» septembre 1898, dans un article consacré à cette déclaration, j'ai pu en faire toucher du doig-t l'artifice, g-ràce à la communication d'un correspondant. Sur M. Judct, j'ai cet avantage que je montre les communications que je reçois, ce qui en permet le contrôle. Il s'ag-issait d'une lettre écrite de Veni.se à la date du 5 mai 18S6. Elle était adressée à François Zola, alors ing-énieur à Marseille, par un de ses parents : Lorenzo. Le papier porte, en filin;-rane, un portrait qu'encadrent ces mots : Ranieri, arcidaca e vice-re del regno lombardo.
Voici un passag-e de cette lettre :
J'ai lu avec un très grand plaisir dans le journal n° 300^ du 12 avril, daté de Marseille, que votre projet pour 1 construction d'un nouveau dock dans ce port a été accord très brillamment.
Marins et Josépriine vous ont déjà écrit au sujet <le I mort de votre bouiie mère. Je sais qu'on vous a adres.s encore récemment une lettre à l'adresse suivante : rue d; l'Arbre, 6. puisql'e loverdo avait mis au courant Dorixe dk ■■ VOTRE SÉJOUR A Marseille. fl
Il résulte de cette lettre, — dont, Monsieur le Procu reur, vous vérifierez rauthenticité, — que M. de Loverdo" loin de défendre de prononcer le nom de Zola, s'entretenait de lui et de ses travaux.
Et comme^ dans cette même lettre, nous voyons qu'il a lui-même donné à « Dorine » l'adresse de Zola à Marseille, c'est qu'apparemment il était en correspondance avec lui.
XI. Je pourrais prolonger la série des contradictions. Mais en voilà assez, je pense, et je ne veux plus, Monsieur le Procureur, qu'en signaler une seule à toute votre attention.
M. de Loverdo, dans la première interview^ acquiesce au récit de M. Judet. Que disait M. Judet? Il imputait à F. Zola des détournements commis en qualité d' « officier d'habillement ».
Dans cette même interview, M. de Loverdo déclare, au contraire, que Zola était « officier payeur )) à la légion étrangère.
Dans sa déclaration devant le juge d'instruction, il l'a représenté encore comme « l'officier payeur » de la légion étrangère.
Dans la prétendue lettre ïrézel, Zola eût été « officier d'habillement ».
De telles contradictions ne méritent-elles pas d'être relevées et retenues?
Elles le méritent d'autant plus que l'une et l'autre de
- affirmations est ollo-mt^me en contradiction avec la jiialité vraie de F. Zola, qui n'était ni « officier d'ha- >illonient » ni « officier payeur », comme je l'ai montré, nais tout simplement «officier de troupe», comme je ai éi>'alement prouvé par des documents authentiques, lont la vérification est facile.
Voici, par surabondance, une dernière observation, ^uand F. Zola a quitté la lé2fion étran^i'ère, il a été remplacé.
Son remplaçant a été nommé par ordonnance royale ]u 2 décend:)re i83?». (]'était M. Buttafoco. iJonnml mi li taire ofjîriel^ année 1882, n'^ 48.)
Quelle a été la qualité de cedernier? Officier de troupe l
Et quels étaient, alors, les officiers comptables?
Comme devant, nous trouvons : — M. Allaz, comme lieutenant-trésorier^ et M. Ridoux, comme lieutenant officier d'hatjillenient.
Comment donc F. Zola eût-il pu commettre des actes reprocliables en l'une ou l'autre cie ces deux qualités, s'il n'a jamais eu ni l'une ni l'autre ?
TEMOIGNAGE DU MARECHAL CANROBERT
Devant la 9e chambre, le 1 1 janvier 1899, ^^- «Judet a invoqué le témoi"*nage du maréchal Canrobert.
Plaidant, par défaut, l'affaire Judet contre Emile Zola, l'avocat du demandeur a dit exactement et textuellement ceci :
« Si le colonel Combe a quitté la légion étrangère, « c'est à cause de F. Zola, ainsi rjii'il résulte de la « page 5 de l'ouvrage de M. Germain Bapst sur le a maréchal Canrobert, »
Ces propos, que j'ai transcrits de suite, ont été entefl-P dus par tout le monde, dans la salle de la 9^ chambre. '
Un tel incident, avec le nom de F. Zola, eût retenu l'attention de tous ceux qui ont lu les mémoires dej Ganrobert. Cependant, à l'audience, aucun de nous n'o^^' avait la moindre souvenance. Personnellement, je n'( aucun doute.
Et personne n'eut aucun doute après la plaidoirie terminée. Car il n'avait point été donné lecture du pas-[ sag-e allég-ué. Ce passao;-e que M. Judet invoquait eût étéj si accablant et d un si terrible effet que, bien sûr, il n'eût pas manqué d'en faire lire le texte.
Pourtant, par conscience, je me hâtai de reprendre rouvraf!;"e cité.
Tout de suite, mes yeux allèrent à la page 5. Il y est parlé du frère aîné de Canrobert, dont le père, dévoué au roi, ne pardonnait pas à son fils d'avoir été au service de l'usurpateur.
Ce n'était pas cela...
C'était donc ailleurs... Où donc? Je cherchai. Voici le chapitre III. Canrobert, qui était sous-lieutenant au 47® de ligne, accompagnait le général Meynadier dans une inspection, au moment où le colonel Combe était arrivé à Montpellier.
Quand le général Meynadier eut terminé son inspection, je retournai à ma compagnie à Montpellier.
Je vis alors pour la première fois le colonel Combes, qui, pendant mon absence, avait été nommé commandant de notre régiment. C'était un ))el officier, jeune de tournure malgré son âge ; il avait les yeux noirs, très vifs, les cheveux également noirs, et portait une moustache presque imperceptible, avec de petits favoris qui ne dépassaient pas le bas des oreilles. Il a eu sur ma destinée une bien grau<l< influence. '
11 était connu par les actes les plus héroïques. D'abord soldat dans le corps de Davout, puis officier dans la garde impériale, il s'était hâté, lors de la défection de Marmont, en voyant le mouvement de retraite sur Versailles, de courir à Fontainebleau prévenir Napoléon de ce qui se passait, (^hef de bataillon dans les e:renadiers de l'île d'Klbe, il
Knil adiiidant-inajûi* (hicai'pù de la vieille garde au milieu liiquel s'était rt-fu^ii' Napoléon à Waflerloo.Soiis la Restauration, poursuivi par les ranrunes de ses ennemis politiques, il partit avec le généi-al Lallemand au Texas pour y fonder le lameux Champ d'asile. Rentré en France dès les journées de juillet, sa réputation venait tout récemment d'être mise en lumière i)ar la façon remarquable dont il avait mené l'expédition d'Ancône
Pas un mot de F. Zola. Pas un mot môme du premier séjour du colonel Combe en Alg-érie ni de la lég-ion étrang'ère.
(]'est donc plus loin... Nous voici au chapitre V : a Constantine ».
Au mois d'août 1837, je débarquai à Boue un matin, par
un beau soleil J'avais été pris de fièvres violentes
Le colonel Combes m'alTectionnait d'une façon particulière ; alors, il était très affecté moralement et fort souffrant aussi. Son vieux père, colonel en retraite, était mort récemment, et il en avait eu un chagrin profond; de plus, il avait une ophtalmie dont il ne pouvait se guérir; il avait même pensé à demander sa retraite. Mais, à la nouvelle de l'expédition de Constantine, il s'était décidé à conduire encore au feu son régiment. Ayant appris ma maladie, il vint me voir souvent. Comme une fois il était accompagné du médecin-major, il prétendit, en présence de ce dernier, qu'il me fallait une saignée pour me remettre. « J'ai eu souvent de pareilles fièvres, disait-il, et on les a souvent guéries comme cela » Quand je pense à cette saignée, je ne
puis m'e m pécher de rire : car il était drôle de voir le médecin obéir passivement à Tordre du colonel pour une question de chirurgie
Combes mourut le soir même Il aurait été général
le lendemain. C'était un homme supérieur, et il eût joué un rôle considérable
Pas un mot de F. Zola. Pas un mot même du premier séjour du colonel Combe en Alg-érie, ni de la lég-ion étrangère ( i ) .
(1) Le passage du colonel Combe à la légion étrangère a été si court et si peu marqué qu'on l'ignorerait sans les mentions
Où était donc le flétrissant passag-e que M. Judetavaii
invoqué à l'audience? Où ? M'est avis qu'il y aurai)
lieu de nommer une commission rog-atoirc pour interro^ g-er feu l'ancien archiviste de la préfecture de Gonstantine
Gomment se peut-il que M. Judet, qui avait à s'expliquer sur l'origine de la copie des prétendues lettres Gombes ait donné à son avocat un tel et si faux renseignement.
Et il s'agissait de la mémoire d'nn homme mort depuis plus de cinquante ans !
Décidément, je ne puis me faire à de tels procédés.
J'ai entendu conter une plaisante histoire de palais. Un jour, paraît-il, un avocat à court d'arg-uments imagina, pour relever une mauvaise affaire, d'improviser un arrêt, dont il donnait une référence fantaisiste.
Son adversaire ne broncha pas. Mais, quand il eut la parole, il improvisa à son tour un arrêt décisif en son sens.
— Où est l'arrêt ? interrompit l'autre, qui avait plus d'invention que de présence d'esprit.
— Où il est ? Je m'étonne, cher confrère, que vous m'en demandiez la référence, car il est précisément au verso de la page où est celui que vous avez cité.
Substituer aux éléments véritables d'une discussion des éléments de fantaisie, n'est-ce pas, Monsieur le' Procureur, déserter la discussion et se condamner soimême ?
Ainsi a fait M. Judet, en invoquant dans de telles conditions les mémoires du maréchal Ganrobert.
(prérappelées) de Y Annuaire militaire et les quelques lignes qui lui sont consacrées dans l'ouvrage du général Bernelle.
Cela est si vrai que, dans Les canipagnes de l'armée f /'Afrique, par le duc d'Orléans, ouvrage publié par ses fils cliez Michel Lévy. éd.. on lit, page 4r), ceci :
« Le 28 novembre 18^35, le maréchal Clauzel réunit sur le Tlébat un corps d'armôe fort d'environ 10,000 liommes. Les chefs étaient des officiers de choix. — Deux d'entre eux, le gént'Tal Oudinot et le colonel Combes, paraissaient pour la première fois en Algérie. »
■ A ceux qui voudront la cliorcher, jo laisse le soin de Plécouvrir la bonne foi d'une discussion qui procède de cette manière.
Mais voici ([uel([ue chose de plus i^-rave.
Le lendemain de l'audience, dans le numéro du 12 janvier iS()(), le Pefif Journal a donné un compte rendu des débats.
Non seulement M. Judet, qui y feint de Iriomplier, s'est l)ien g-ardé de publier le juapement dont, au contraire, j'ai cité le texte (p. 19), mais encore il y donné une analyse tronquée delà plaidoirie de son avocat.
Au lieu de la phrase que j'ai immédiatement transcrite à l'audience et que j'ai rapportée ici avec fidélité, vous pourrez y voir, Monsieur le Procureur, la phrase suivante :
11 (Zola) ne pouvait ignorer les faits qui ont atteint son père, et dont, avant M. Judet, des journaux de provi?ice avaient parlé à l'époque et qu'un livre récent de M. Germain Bapst sur le maréchal Canrobert a également rapportés .
En tout cela, pas un mot de vrai, aussi bien pour les a journaux de province de l'époque » (v. p. 181) que pour le (( livre récent de M. Germain Bapst )). Pas un seul mot !
Si M. Judet ne se jug-e pas sévèrement, c'est qu'il a pour lui des trésors inépuisables d'indulg-ence.
Et ne pensez-vous pas. Monsieur le Procureur, qu'on puisse demander à M. Judet, qui outrage chaque jour les mag-istrats de la cour de cassation, si c'est sur cette preuve, plutôt douteuse, de sa sincérité qu'il s'est fondé, notamment dans ce même numéro du Petit Journal^ pour vilipender M. le Procureur g-énéral Manau, dont la vie est un bel exemple de couraq;'e civicjue, car, à l'inverse de tant d'autres, il a su souHVir noblement pour ses opinions.
Telles sont, Monsieur le Procureur, les observatioi que j'avais à présenter sur les prétendues lettres Gombe^
Est-il besoin d'ajouter que M. Flory eût trouvé biei d'autres renseignements s'il avait consulté le dossieij entier de F. Zola, et surtout s'il n'avait pas omis (^ certaines recherches?
Comment, par exemple, a-t-il omis (?) de recherchai au ministère de la guerre, si ce poussiéreux dossier n'a^ vait point été déran^fè d'abord au mois de mai 1898, quand M. Judet a fait ses deux premiers articles, et ensuite au mois de juillet 1898, quand il a publié les prétendues lettres Combes ?
A elle seule, cette recherche, faite sérieusement, eût valu plus que de longs discours. Car on eût connu, par là, l'audacieux instiq^ateur de cette horrible machination.
Vous n'oublierez pas, en effet, Monsieur le Procureur, que le général Zurlinden a lui-même écrit : « De grosses
CHAPITRE PREMIER
François Zola et l'affaire d'El-Ouffia.
J'ai dit, tout au début, que, quand j'ai eu l'honneur de la voir (dans les conditions que j'ai exactement rappelées), jNI™^ Zola m'avait tenu ces propos :
Une chose curieuse^ c'est que le père de mon mari a (luasi été mêlé en Alf/érie à une fj rosse aff'aire d'innocents condamnés par un conseil de guerre. Mes souvenirs sont bien vagues. Je me rappelle du moins très nettejnent d'aroir entendu pailler à plusieurs reprises de cette affaire. Le père de mon mari, arec plusieurs de ses camarades, avait fait des démarches pour une grâce, qui fut d'ailleurs refusée ; les malheureux furent exécutés. Mais les détails sont tout à fait sortis de ma mémoire, sinon qu'il y eut un épouvantable massacre.
yuand M"'^ Zola me donna cette très vague indication, je ne pensais guère que mes recherches, dirigées ailleurs, me mettraient sur la voie et me permettraient
de reconstituer les événements auxquels elle avait fait allusion. Le rapprochement est en effet curieux, et je puis m'cmpôcher de le sig-naler, tant, dans les deux] affaires, les circonstances sont semblaldes.
Il s'ag"it encore du massacre de la tribu d'El-Ouffia, ordonné, comme vous le savez^ par le duc de Rovig-o.
L'oriiï"ine de l'affaire est assez obscure.
Se prétendant envoyés par leurchef(Farhat-ben-Saïd), quelques Arabes étaient venus demander au duc de Rovig-o son secours pour les protéger contre un autre chef, plus puissant, qui les menaçait.
Ces Arabes étaient-ils vraiment les envoyés de Farhatben-Saïd? N'étaient-ils que des aventuriers?
Leur démarche était-elle sérieuse? Ou bien ces aventuriers avaient-ils été les instruments d'une coterie qui aurait organisé une intrig-ue mystérieuse en tout point?
Les historiens ne sont pas d'accord.
Toujours est-il que le duc de Rovigo, qui ne voulait aucunement s'engager, se borna à de belles paroles, suivies de cadeaux, selon l'usage.
Le 5 avril i832, ces « députés » partirent avec les bonnes paroles et les cadeaux.
La fortune crée l'envie, et il n'est pas toujours rassurant d'exciter l'envie de ses contemporains.
Les (( députés » allaient l'apprendre par l'expérience.
On était à peu près sur, le jour du départ des députés, qu'ils seraient arrêtés, a écrit le baron Pichon. Le duc m'en avait parlé dans ce sens le jour de leur départ. Il m'avait encore entretenu d'avance des mesures qu'il prendrait si cela arrivait ; elles étaient bien différentes de celles qui ont été ])rises : il ne s'agissait que de faire arrêter tous les El- Ouflias qu'on trouverait aux marchés jusqu'à restitution. J'allais sortir de bon matin le 6, pour conférer avec M. de Rovigo de mes appréhensions, lorsque M. le capitaine
l.eitlanc, aiTivant fort inquiel, viiil nie dire : « Ce «{lie le gi'néral avail prévu est arrivé ! » Avec celte prévision, n'aurcût-on p;is pu faire escorter les députés parle lieutenant de laga? (P. 13:>-13G.)
J'ai rappelé coninient, dans la nuit du G au 7 avril, la tribu d'Èl'OuJ'/ia avait été totalement massacrée, à rexception de quatre hommes, dont deux s'échappèrent.
One devinrent les deux autres?
Tout n'était pan fini, dit Camille Housset. — Apri's la substitut ion de la violence à la justice, il y eut une odieuse PROFANATION DE LA JUSTICE. Quatve komnies de la tribu avaient été par hasard épargnés ; deux s'échappèrent, les deux autres passèrent en conseil de guerre. Les débats prouvèrent à peu p7X's que ce n'étaient pas des OuFFiA, înais des Khachna, qui avaient dépouillé les enrayés de Farhat : les accusés devaient donc être absous, ils furent déclarés coupables ; les acquitter, c'eut été
RECONNAITRE IMPLICITEMENT l'iNNOCENCE DES OUFFIA ET CON- DAMNER LA PRÉCIPITATION DU GENERAL EN CHEF; l'UN DES JUGES OSA FAIRE PUBLIQUEMENT CET INDIGNE AVEU.
Au moins s'attendait-on à la grâce; le ducdeRovigo s'y REFUSA durement; un exemple, disait-il, était nécessaire. Les malheureux furent exécutés. (L'Algérie de 1830 a 1840^ p. 474 et 175.)
Après ce résumé de l'affaire, entrons mainteûant clans quelques détails.
Voici d'abord, in extenso^ le jugement du conseil de g-uerre, en date du 14 avril 1832, tel qu'on peut le trouver, soit dans le Moniteuj' algérien, numéro du 3 mai i832, soit dans l'ouvrage du baron Pichon, p. 894 et 395.
Jugement qui condamne à la peine de mort Ilamed-ben- Achmed^ contumax, Béni-Otho-ben-Mohamed, contumax^ Bourachba, arabes delatribu El-Oufna,pour crime d'embauchage, et Rabia-ben-Sidi-Grahnem, marabout scheik de cette tribu, pour divers crimes et délits constituant trahison envers la France- Louis-Philippe le, roi des Français, à tous présents et à veuifj salut.
Le premier conseil de guerre permanent du corps d'occi pation d'Afrique, composé de, etc.
A rendu le jugement suivant :
Au nom du roi, aujourd'hui 44 avril 1832, le premiei conseil de guerre permanent du corps d'occupation d'Afril que a déclaré Hamed-ben-Achmed, Béni-Otho-ben-Moha-^ med, coutumax, Bourachba, coupables d'embauchage et Rabia-ben-Sidi Grahnem, marabout, coupable d'avoir toléré divers vols dans sa tribu, laissé impunis les violences et vols sur les députés du Désert au général en chef, commis à cause de leur amitié avec la France, permis le séjour, l'embauchage, l'assassinat de soldats français dans sa tribu, crimes et délits constituant trahison envers le gouvernement du roi.
Sur quoi, le commissaire du roi ayant fait son réquisitoire, ledit conseil condamne Hamed-ben-Achmed et Béni-Otho-ben-Mohamed par coutumax, Bourachba et Rabia-ben-Sidi-Grahnem, marabout, présents, à la peine de mort, en vertu de l'arrêté du général Clauzel, en date du 45 octobre 1830, conformément aux articles!, titre 3 ; 1, titre 4 de la loi du 21 brumaire, an V, ainsi conçus :
Art. 4, titre 3. « Tout militaire ou autre individu atlnché à l'armée ou à sa suite, convaincu de trahison sera puni de mort. »
Art. 4, titre 4. « Tout embaucheur ou complice d'embauchage j^oiir une jouissance en guerre avec la France sera puni de mort. »
Fait et clos sans désemparer, en séance publique à Alger, les jour, mois et an que dessus, et les membres du conseil de guerre ont signé, avec le rapporteur et le greffier, la minute du jugement.
En fait, il était extravag-ant de poursuivre pour crime d'embauchage ces malheureux survivants ae la tribu d'El Ouffia, parce que des Khachna avaient cru clevoir enlever aux « députés du Désert » les cadeaux du duc de Rovig-o, en leur laissant seulement le souvenir de ses bonnes paroles. Et il était ridicule de poursuivre le scheik pour « avoir laissé impunis les violences et vols sur les députés du Désert », puisque, à cause des misérables Khachna, la tribu d'El Ouffia avait été exterminée DE SUITE « sans réquisition ni sommation préa-
B)Ies )). (Baron Piclioii, p. i32.) Avec la meilleure Monté, il semble diftieile (rinterrog-er un prévenu ^Valablement occis.
■En droit, il est inimag^inable qu'on ait fait, en un tel cas, l'application des deux articles ci-dessus de l'arrêté du général (^iauzel; c'est d'autant plus inimaginable que l'arrêté du g-énéral Glauzel, qui fondait la juridiction des conseils de g^uerre à l'égard des naturels, voulait qu'il y eût des crimes ou délits contre la personne ou la propriété des Français et de leurs alliés; or, il n'y avait pas ici de Français, ni d'alliés; il s'ag-issait de vol commis par des étrangers sur des étrangers.
Mais, quand une condamnation à mort est d'avance décidée, il est toujours facile de condamner à mort, puisqu'il suffit de trouver un texte quelconque, où que ce soit, ici ou ailleurs, qui prononce la peine de mort.
Est-il vrai que, comme le dit G. Rousset, an des juges ait osé faire publiquement l'indigne aveu que, si le conseil de g-uerre n'avait pas prononcé un nécessaire acquittement, c'est que ceùt été reconnaître l'innocence des Ouf fia — exterminés — et condamner la précipitation du général en chef '^
L'ouvrag-e de G. Rousset a l'inconvénient de ne donner aucune référence.
Mes recherches, nécessairement hâtives et limitées, m'ont cependant fourni, à ce point de vue, quelques indications précises.
a) Dielzaide {L'Algérie de ISSO à I8:s. t. I, p. 200). — «... La tète du cheick liahbia-hen-Sidi-iirnhnem, roulant. le 19 avril 183^. devant la porte de Bab-Azoum, ne fut donc qu'un holocauste oflcrt par quebpies séides pour conserver intact l'hoimenr du générai en chef. L'aveu en fut fait par un des membres du conseil de f^^uerre, en présence du capitaine d'étaL-niajor Pellissier et de plusieurs autres militaires.
b) Pklissier de Rkvxaud {Annales alf/èricnncs). livre p. 247). — (( ... Le fnpilaine Pellissier cji fait l'aveu en présonre et celle d'une foule d'autres officiers qui en furej INDIGNÉS comme moi.
Les condamnés présents s'étaient pourvus... en revision. Le bon billet !
Le scheik Rabbia eut même un défenseur. Et quel défenseur !
Je ferai remarquer ici, dit le baron Pichon. que le scheik Rabbia a été assisté au procès de revision (je n'ai pas vu sa comparution ; j'ai quitté l'audience adirés la lecture des pièces) par un défenseur tellement déconsidéré que le procureur du roi m'a dit qu'il était exclu de postuler devant les tribunaux. Il ignorait d'ailleurs la langue arabe, et toute la procédure était en français. Ne pouvait-on pas lui donner mieux? (Note de b» page 332.)
Même si vous ne connaissiez pas déjà l'exécution des deux condamnés présents, vous pressentiriez, Monsieur le Procureur, ce c{u'a pu être ce recours en revision.
Voulez-vous me permettre de vous dire ce qu'en pensait, dès ce temps-là et au moment même, le bai-on Pichon ?
...Du reste, après avoir assisté au procès en revision du scheik des El-Oufflas, après avoir entendu la lecture de première instance, après avoir vu de quels moyens de défense peuvent disposer les indigènes dans des procès aussi difficiles que la hante trahison, il m'a été prouvé qui! n'y avait niKiine sécurité possible pour eux, si cette juridiction extraordinaire était maintenue, comme juridiction pénale ordinaire, pour tous les crimes et délits commis contre la France ou contre un Français ou sa propriété, ou contre ses alliés ; il faut maintenant y ajouter contre hs étrangers : je n'hésite point à le dire, elle seule suflirail pour rendre ce jtays ingouverucible. llien de pareil n'est veiui et n'a pu venir à l'esprit des Anglais pour l'Inde. (P. 332.)
■Puis le baron Piclion part de là pour exprimer des irosorvations très nettes et très précises, dont (|nel(|uosunes, d'un caractère g-énéral, vont vous frapper j'en suis sûr, car elles n'ont pas vieilli et elles s'appliquent à notre époque aussi bien (ju'an moment où elles ont été écrites :
(Jnaiid il n'y ;iiii-ail ([ue ce premier obslacle à une justice éclairée d'être jugés, dans tous les cas, d'après des procédures qu'ils n'entendent pas. par des juges qui ne peuvent es entendre, des juges dépendants de la discipline mili- TAiHE. je demande avec ipielle confiance ils peuvent paraître devant ces tribunaux. Nous oublions que nous avons eu chez nous des armées d'invasion. (Juod tibi fîeri non vis!
Et plus loin :
Quelque esfi?ne que puissc?it mériter individuellement les officiers qui composent les conseils de guérite, on n'a jamais pensé que ce fût un avantage que d'y être traduit pour des délits politiques ou civils. On peut en appeler à cet égard à l'opinion du duc de Uovigo lui-même, qui, pour aits [)oliiiqut's. a jugé convenable de faire défaut devant un de ces tribunaux. 11 ne professait point alors, pour ces tribunaux, l'admiration qu'exprime sa lettre du 21 avril.
IN PROCKS ÉTEKNELLEMEINT FAMEUX où il d figuré ET DES FAITS RÉCENTS NOUS ONT APPRIS QUE CES JURIDICTKJNS N'ÉTAIENT PAS D'UNE EXACTITUDE RASSURANTE.
(]es lignes ne semblent-elles pas écrites d'hier ou d'aujourd'hui ?
Le 17 avril 1882, le consed de revision rejeta le pourvoi formé contre le jug-ement du i4 avril.
C'est alors que se placent toutes les démarches qui furent faites auprès du duc de Rovigo pour la g-râce des malheureux condamnés.
Quel y a été exactement le rôle de F. Zola? Je n'f quant à moi, trouvé aucun document précis. Sauf autî preuve, il a dû se borner à s'associer, avec ses camarades, aux timides et indirectes démarches que des officiers pouvaient se permettre vis-à-vis du général en chef. C'est déjà quelque cliose.
La condamnation n'ayant été prononcée que dans l'intérêt du duc de Rovig-o et de son honneur, il semble que, après cette exorbitante satisfaction, il devait se montrer clément et, au besoin, faire étalaee de générosité.
Le baron Pichon l'v eng-acea de tout son effort.
(Lettre confidentielle,) Mon cher due,
Alger, 19 avril 1832.
J'ai fort hésité à vous écrire cette lettre, parce qu'elle touche à une affaire éminemment militaire et hors de mes attributions. Cependant nous avons bien l'un envers l'autre droit d'avis confidentiel, et je reçois tous les jours avec empressement les vôtres. Permettez -moi donc un mot par écrit sur ce scheik dont la tète doit tomber dans une demi-heure.
Je regrette de n'avoir pas assisté au conseil de guerre où il a été condamné, et d'avoir été obligé, avant-hier, de quitter le conseil de revision après la lecture de la procédure, et lorsqu'il allait comparaître.
J'ai écouté fort attentivement cette procédure. Le crime pour lequel il est condamné est celui de trahison : le jugement cite les articles relatifs de la loi de brumaire an \ . A'ous savez que ces articles sont relatifs à la trahison des militaires qui passent à l'ennemi, ou communiquent avc< l'ennemi. Le scheik n'était réellement pas dans ce ca^^.
11 n'est donc atteint que dune chose : de ce que, dans sa tribu, il s'est commis un acte de brigandage de nuit à rencontre des Biscarras qui retournaient chez eux. sortant d'une conférence avec vous. Vous savez, général, que larrèté du général Claiizel, qui fonde la juridiction «les conseils de guerre à l'égard des naturels, veut qu'il y ail des crimes ou délits contre la personne ou la propriété «le Français. Or, il n'y a pas ici de Français; ce sont des étrangers qui ont été volés.
If [ Ensuite, la respnnsahililc^ d'office ((iie l'on vent faire iteser pur lui n'a-t-elle pas ét('' prise, comme vous le reconnaissez, _ avec une extrôme rigueur sur la tribu, qui a payr par soixante ou (piaire-vingts tètes, par renlèvemeut momentané (les femmes et rêpuisement de tous ses biens, le délit commis sur les Hiscarras ? Je le pense. '•
11 n'est pas prouvé, à la procédm'c qne j'ai entendue, qu'il ail reçu chez lui les voleurs. Ces voleurs se sont réfugiés, cela est de fait, au loin dans une autre tribu, par (jui vous avez fait rendre juscfu'au dernier écu.
Voilà, général, des oliservations de fond et de forme ([ue je vous soumets. Veuillez les peser an poids de la sévère justice que vous êtes appelé à rendre dans l'inlérét de la France. Ces tribus indomptées ont droit, sauf le cas de rébellion ou de guerre, à être traitées avec une justice ordinaire ; et je crains que. dans cette exécution, même les rigueurs légitimes du simple droit des gens ne soient outrepassées. Cette affaire me fait voir la nécessité de procurer aux indigi'nes, hors les cas de rél)ellion et de sédition armée, quebjues garanties dont f ai remarqué l'absence, et je regarderai comme de mon devoir de la proposer au gouvernement.
Je ne touche point la question politique. Vous savez toutes les passions que cette exécution va émouvoir dans les populations; mais c'est une question dont vous êtes plus en état que moi déjuger. A'ous en jugerez, comme des observations que je vous soumets, avec lintérêt sincère pour votre administration, qui n'a cessé et ne cessera de m'animer.
Cette lettre, d'un tour si modéré, eût du, ce .semble, ' in.spirer quelque.s réflexion.s utiles.
Mais le duc de Rovig-o ne voulut rien entendre. On ne pardonne guère aux autres le tort qu'on leur a fait. Et puis la moindre concession ne serait-elle pas un aveu ? Mieux valait... une exécution.
Ouelques instants après avoir reçu la lettre du baron Pichon, le général en chef faisait donner l'ordre d'exécuter les deux condamnes.
C'était le kj avril 1882.
Le 21 avril, il l'épondait au baron Piclion. Non sai altérer les faits, il se décharg-eait sur le conseil de g-uerre
et se retranchait derrière la rîiose jugée tout comme
faisait hier M. Méline:
...\'oiUi les faits qui ont été ["objet des délihérations du conseil de guerre. Quanta VarrOt <jae vous ■hnprouvez,je ne me fais pas le Juge ni de la matière, ni de l'arrêt luimême; J'ai s(iu?îiis la question entière au conseil de (fuerre : c'était la loi. Que le jugetnent ait été bien ou mal rendu, il était juridique, et je n'ai pas le droit de l'annuler. La garantie des accusés, comme la mienne même, sur le bien jugé de la sentence, est dans le conseil de revision: or, celui-ci ayant confirmé à l'unanimité un jugement prononcé de inémeàriinaniniitédans le première onseil, commeiil aurais-jc piim'élever contre une pareille décision? C'eût été déchirer la loi. et compromettre mon caractère et mon autorité: J'ai donc pu. en toute tranquillité de co?iscience. laisser aller la justice...
Le scandale de ces décisions et de l'exécution qui en avait été la suite fut si gTand que l'intendant civil crut devoir le sig-naler à Casimir Perier, président du conseil, en le prévenant des conséquences qui, selon ses prévisions, pouvaient en résulter. Sa lettre du 22 avril 1882 est trop longue pour être ici rapportée. Par les faits que j'ai rappelés, vous avez vu, Monsieur le Procureur, que les prévisions de l'intendant civil ne se sont que trop bien réalisées. (V. supra, p. 181.)
Il y eut, d'ailleurs, d'autres conséquences, celles-là au point de vue de l'administration de la justice, je veux dire de la distribution aveugle des condamnations.
a) Haïssable en elle-même, déplorable par l'état d'es' prit qu'elle suppose, une condamnation par ordre est plus redoutable encore par la contag-ion de l'exemple.
On alla vite dans cette voie, — lellonicnt vite ((u'on en arriva à considérer la mise en jui^'enient comme une simple formalité !
De là à supj)rimer cette formalité, il n'y avait qu'un pas : il fut bientôt franchi. Tenue pour condamnée, la victime passait directement de la prison à l'exécution.
Dans le .1/0////^'///' ^//^^v'/V/; du 2?. juin, on peut lire cet explicite ordre du jour du duc de Rovijç^o, en date du 5 Juin iS.'iu :
...Le général en chef saisit cette circonstance pour informer les officiers de tout grade àQYArn\<cQ qu'il a ai»pris, |)ar des rapports dignes do foi, que des hommes avaient disparu DANS LES PRISONS ET AVAn]\T ÉTÉ MISA MORT SANS JUGE- MENT : il rnpj)elleaiix ofliciers et aux troupes que, si un impérieux devoir les ohlige d'être les exécuteurs des sentences capitales rendues par les conseils de guerre, cette douloureuse nécessité est adoucie par la pensée tpi'ils obéissent à la loi, et c'est pour cela qu'elle a ordonné que la seidence fùl toujours lue au condamné en présence dos troupes qui doivent l'exécuter. Les troupes doivent refuser leur ministère à toute exécution qui ne serait pas précédée de cette formalité, car ce ne serait plus qaun assassinat...
h) Mais la mise en jug-ement n'apparai.ssait sibienque comme une J'onna/ifé^TCsXnuTi'o seulement pour l'honneur du principe, que, dans la population épouvantée, • es expressions étaient synonymes : — mise en jugement — condamnation — exécution.
Après la fuite de Taira, dit encore le baron Pichnu (p. ■ \'-lO), son lieutenant Hamido. Maure il'Alger, beau-frère de iiouderbah, a été arrêté. Il a été frappé d'une telle épouvante, sachant qu'il devait être envoyé devant un conseil de liuerre comme complice du crime de haute trahison, qu'il fallut l'envoyer à l'hôpital, où il est niorl. Voici dans quels lermes sa mort est annoncée au Moniteur algérien du 27 octobre 1832: » Le nommé Hamido, lieutenant de l'aga, arrêté après l'atTaire de Bouffarick. vient de mourir à l'hôpital par suite dune congestion au cerveau. Compromis par la trahison de l'aga. il allait passer à un conseil de guerre; ' ctte idée a fait déclarer chez lui la maladie k laquelle il vient de succomber. » — Le sortduscheik Rabbia, jugé pour
haute trahison, l'avait justement effrayé. — Hamido voulait aussi, depuis longtemps, donner sa démission : il vint un jour me le conlier. Il sortait de chez le général, où s'était faite une délivrance de ])iu'nous à quelques chefs de tribus. C'était après laffaire des El-Ouffias. Le générai, après In distribution, se tournant vers lui. lui dit: « Tu réponds de ceux-là sur ta tète ». faisant allusion aux députés du Désert qui avaient été dépouillés des leurs en passant sur le territoire des El-Ouffias. Je le rassurai sur cette vivacité, et l'engageai à continuer de servir avec fidélité. Si Hamido était conipromis dans les mouvements de Bouffarik. il pouvait fuir. Son séjour après cette affaire dépose donc en sa faveur. — Il est FACHEUX QUE l'iDÉE d'ÈTRE JUGÉ PAR UN CON- SEIL DE GUERRE FASSE MOURIR UN PRÉVENU DE TERREUR...
CHAPITRE II
Emile Zola et l'affaire Dreyfus.
Dans la lettre de M. Zola, du i3 janvier 1898, « J'accuse », il y avait notamment cette phrase :
J'accuse, enfin, le premier conseil de guerre d'avoir violé le droit en condamnant un accusé sur une pièce restée secrète, et f accuse le second conseil de guerre d'avoir couvert cette illégalité PAR ORDRE, en commettant à son tour le crime juridique d'acquitter sciemment un coupable.
Par ordre! Quelles tempêtes ce mot a soulevées ! Que' de luttes ! Que de discours ! Et combien de discussions et de polémiques.
Peut-être, Monsieur le Procureur, y a-t-il encore place pour quelques mots, pour quelques observations.
Je voudrais montrer que, si la justice de son pays lui a été dure, Zola n'a pas démérité d'elle et que, par suite, quand, comme citoyen, il réclame son concours, elle le lui doit, non pas en apparence et pour la forme, mais plei-
peinent, absolument, comme à tout autre: pas plus, — car, ee dit-on, tous les citoyens sont é^aiix cievant la loi ; — pas moins, non plus, car une instruction doit être [toujours sérieuse, quelque soit le plaignant.
Je voudrais même montrei-que, si jxmi qu'on v rci^ardc, ^'éclatante et décisive intervention de Zola dans l'AlVaire, loin de lui attirer une sourde hostilité, doit appeler, au 'contraire, l'attention et les réflexions de tous ceuxrpii ont le souci d'une ])onne justice et de sa meilleure orinaiiisation possible.
J'examinerai séparément le tond et la forme.
S'en prenant au fond même des choses, les uns se sont récriés contre le « par ordre >>. Ils ont dit : (Test une abomination, Janinis un conseil de guerre n'a condamné par ordre.
Les autres ont dit : Pourquoi cette indig-nation ? Klle ne peut être qu'apparent?. Car, si ce n'est pas toujours, c'est souvent par ordre que la justice militaire rend des décisions, soit qu'elle condamne, soit qu'elle acquitte.
Et, à l'appui de leurs dires, ces derniers (notamment M. U. Gohier) citaient des exemples scandaleux soit d'acquittement soit de condamnation.
Voici quelques-uns de ceux qui ont été rappelés :
I. — La condamnation du duc d'Eng-hien n'a pas été autre chose qu'une condamnation par ordre. Qui le pourrait contester?
IL — Quand Napoléon substituait à Fauche-Borel le neveu de ce dernier, que voulait-il? Etait-ce un examen descharg-es qui pesaient sur ce dernier? Non. Il ne cachait pas son jeu quand il écrivait à Cambacérès :
Un exemple est néoessaire. Faites appeler le général Jnnot et faites rédiger la sentence en règle par M. Treilliard, on rédic^cz-hi vous-même. 11 faut que le misérable soit jugé dans ïes vingt-quatre heures.
IIJ- — Etait-ce un ordre ou non que contenait ceiii lettre de Napoléon au maréchal Aug-ereau ?
Si, à MAcou et autres lieux, il est des individus qui... porj tent la cocarde blanche et d'autres signes de rébellion, qu« trois heures après iVotre arrivée ils soient arrêtés, traduitj à une commission militaire et fusillés.
i^- — Etait-ce un ordre ou non que le g-énéral Leclerc donnait au g*énéral Thiébault ?
...Ne sachant que répondre, ni comment dissimuler les sentiments que ur'inspirait cet ordre de condamnation, AINSI DONNÉ A MOTS COUVERTS, tout cc quc jc pus faire fut de dire que « si le condamné avait mérité le jugement rendu, ce jugement serait confirmé ». 3Iais, loin de là et malgré les etïorts d'un membre du conseil, le soldat fut acquitté. Une scène vive entre le général et moi fut la conséquence de ce jugement.
Et ailleurs :
Passant peu de jours a[)rès une revue de celte division, il lit arrêter un soldnt de ma brigade, je ne sais plus pour quelle misère, assembla sur-le-champ une commission militaire, la composa d'officiers dont il était sur, et, sans que je pusse rien opposer à cette atrocité, il fit condamner et fusIDer ce malheureux sur place. La justice pour deux in*nocents en fit donc assassiner un troisième.
^- — Etait-ce un ordre ou non que le maréchal Davout avait donné au colonel Achard ?
Eh bien ! vous avez condamné col homme? — Non. monseigneur, il n'a pu être condamné, — Il n'a pu être condamné ! reprit ie général en criant de toutes ses forces, et vous osez vous présenter devant moi ? — Il n'a pas été condamné parce qu'il n'était pas coupable, et je me suis rendu chez vous parce que Votre Excellence m'en a donné l'ordre. — Qu'est-ce qui m'a f.... un colonel de cette espèce e' à 1 Empereur un sujet comme vous?...
VI ^ — Etait-ce un ordre ou non que le duc de Rovig-o,
pour sauver sou houueur. avait donuc au couseil de i^uerre qui condauiua les deux mallicureux EI-OufHa? — Vous avez vu. Monsieur le Proeureur, ee que disent !ous les historiens, et e<' qu'en pensait « une foule d'ofjifers qui en furent indignés >>.
ML — Plus près de nous, étaient-ee des ordres que le général Galliéni donnait au conseil de g-uerre ?
Le lundi matin, 12 octobre 1897, le direeteur du Journal officiel de Tananarive reçut des mains d'un officier d'étatmnjor les deux textes (français et mali-ai'he) du commuiiiqné et de la proclamation qui devaient être insérés au prochain numéro de VUfficiel. Celte <o\\\c relatait : Tarreslalion qui avait eu lieu la veille, le jugement du conseil de guerre qui allait siéger, le pourvoi en grâce que les deux condamnés formeraient le lendemain, le rejet du pourvoi jiai' le conseil de revision à la date du li. et la mise à mort {\\\ jeudi 15.
Voilà — n'est-il pas vrai ? — quelques exemples assez caractéristiques, et cjui dispensent, ce semble, d'allong-er la série, — ce qui ne serait que trop aisé.
Parmi les plus outraneiers défenseurs de l'état-major, j'en aperçois quelques-uns c[ui n'ont pas dissimulé leur sentiment sur l'indépendance de la justice militaire.
M. RocuEFORT, notamment, dont j'ai rappelé les articles (pag-e 63).
M. Alphonse Humbert, qui a dit que u la justice militfdre est atroce ».
E. Drumont, qui a écrit que, si les membres du conseil de guerre qui a ju^-é Châtelain ont été trop induli;cnts, a ils ne sont probaldement pas responsables de cet arrêt, qui leur aura été imposé par le ministre ».
Je n'ai point à m'attarder longtemps sur les conseils de revision, qui (sauf certains cas réservés à la cour suprême par l'art. Si du code de justice militaire) font, à
l'ég-ard des conseils de guerre, office de cour de cass tion.
Ce sont, à la lettre et positivement, des juridictioi d'entérinement : rien autre.
I. — Voyez, par exemple, l'épouvantable affaire Fabr^ dont MM. Ed. Henit'l et H. Varennes ont écrit un int^ ressaut résumé. Contre toute justice, au mépris et violation des lois, le conseil de guerre, composé ad h( par le général Desbureaux, avait, le 2 juin i8i4, coi damné le lieutenant Fabry pour de prétendus détourne ments.
« Tout est arbitraire, illégal, monstrueux dans cett affaire», a dit plus tard, dans son courageux rapport, M. de Blaire, conseiller d'Etat, qui, au sujet de cette décision, s'exprimait ainsi :
Ils (les membres du conseil) sont repréhensibles, sans doute, d'avoir condamné le sieur Fabry, puisque le clélil pour lequel il était traduit devant eux n'avait pas été constaté, et puisque le sieur Fabry leur avait déclaré par des conclusions précises qu'ils n'étaient pas compétents, et qu'ils n'ont pas même rendu de jugement sur le déclinatoire proposé ; mais il faut considérer que des inilitaires arrives à Strasbourg , la plupart de la veille ou de l'avant-veille, qui sont nommés membres d'un conseil de guerre pour juger un quartier-inaître que le ministre de la guerre dénonce lui-même comme détenteur de deniers publics qu'il a détouriiés dans V exercice de ses fonctions, ont pi
CROIRE qu'ils n'étaient APPELÉS QUE POUR APPLIQUER LA
PEixE. Certainement cette croyance ne peut les justifier d'avoir prononcé un jugement inique ; ?nais bien plus coupables sont ceux qui les ont tnis dans la position de rendre ce jugement : le maréchal duc de Dalmatie et le général iJesbureaux.
Que fit le conseil de revision à qui une telle sentence
était déférée ? Naturellement, il la confirma, — sans
rcerarder — le 5 juin 1810.
La cour de cassation — voila une juridiction qui a tout
de môme du bon — rendait, le i5 juillet 1819, un arrêt qui
cassait le jugement du conseil de guerre et le jugement du
conseil de revision. Fal)rv, détenu depuis près de six ans, était remis en liberté le 3o septembre 1819, et décon'' le 17 juillet 182 1 par le ministre de Latoiir-Mauboiir^-, qui lui donnait la eroix de la Léfii^ion d'Iionneur ^eomiiic une réparation des malheurs auxquels il avait été exposé, par suite des aeeusations graves dont il avait été honorablement aequitté ».
Ce n'est que plus tard, le 2 décembre 1820, que M. de Blaire fit son rapport, où, donnant un l)el exemple de courage civique, il accuse le maréchal Soult, duc de Dalmatie, a d'abus de pouvoir dans l'exercice de ses fonctions de ministre de la guerre, abus de pouvoir dont le but était (le couvrir les crimes de malversation, d'emprisonnement arbitraire dénoncés par le sieur Fal)rj qu'il ne pouvait is;"norer, et dont le résultat a été la contlanmation d'un innocent ».
.le conclus, disait-il :
A ce que le procureur général soit chargé de poursuivre simultanément avec ceux dont la poursuite est déjà autorisée par l'ordonnance du Uoi du 12 mai 1811): les sieurs Louis Prévost et Duperreux, intendants militaires; le général Desbureaux et le maréchal duc de Dalmatie;
Et que la demande des mises en jugement des sieurs Malliieu. ex-procureur du roi pi'ès le tribunal civil de Strasbourg; Delamotte, rapporteur, et Leclerc de Grandchamps, procureur impérial près le premier conseil de guerre permanent (le la cinfpîième division militaire à l'époque du 2 juin iSio, soil renvoyée à M. le garde des sceaux pour, par Son Excellence, être siatué ce (lu'ellc jugera convenable.
II. — Voici un autre exemple
Dans Vodiense profanation de la Justice ordonnée par le duc de Rovig-o dans l'intérêt de son honneur et pour se sauver du reproche de précipitation, est-ce <[ue, malg'ré l'évidence ae l'illégalité et l'inqDossibilité juridique d'appliquer un texte inapplicable, le conseil de revision ne rejeta pas — sans reg-arder — le pourvoi formé contre la décision du conseil de g-uerre du i4 avril i832?
III. — Plus tard, en 1841. à Bône, nous voyons encoro une épouvantable condamnation, celle du marabout Ramda m - el-H adj i-G hourfi .
L'a pourvoi en revision fut formulé immédiatement b'abus de pouvoir était (-vident, mais ce n'était pas seulement sous ce rapport que la décision du conseil de guerre était insolite. L'instruction écrite était entachée de plusieurs vices de forme, d'une nature très grave, et à raudienc» même avaient été violés certains prijicipes jJj^otectHurs du droit sacré de la défense.
Que fit le conseil de revision ?
Le pourvoi en revision fut «ependant rejeté sans qu'on prit la peine de déduire des motifs ainsi que le veut la loi. et le défenseur .le l'accusé (\P Gechter), qui n'eut connaissance de ce rejet que parles nouveaux ordres donnés pour l'exécution du thaleb El-Hadji-Chourfi, le défenseur, par ordre exprès, ne put communiquer avec son malheureux client depuis la réception à Bône de l'arrêt de rejet!
IV. — Quel a été pareillement le rôle du conseil de revision dans l'affaire des Malg^aches, dont je parlais tout ;"i l'heure ? Le recours au conseil de revision n'était si bien qu'une vaine formalité que la décision de rejet était indiquée par avance î
Que pourraient faire, au surplus, les conseils de revision militaires quand on voit que, le cas échéant, et ([iiand elle a la nolonté de condamner et d'ejrémter, l'autorité militaire ne se laisse arrêter par aucun obstacle, par aucune loi ?
Est-ce vrai? Les recueils de la jurisprudence ne nous renseii^nent que trop bien. fCf A. Bergoug.xa.n. Le erreurs du conseil de (jaerre.)
Voyez, par exemple, cr (jiii esl arrivé dans cette môme affaire d'El-Chourli :
Le défenseur ([ui. dès le principe, avait plaidé riucompélonce du conseil de guerre, se hi\ta de faire signifier un pourvoi en cassation au capitaine rapporteur, se fondant sur l'article 77 de la loi du 27 nivôse an Mil.
Le pourvoi était ol)lii;atoireinent suspensif. Mais on voulait procéder imnu'diateinent k l'exécution.
Donc, on passa outre à ce pourvoi. Et l'exécution eut lieu !
C'est dans cette atTaireque le procureur i^énéral Dupin disait :
Enfin, qu'on cesse de rdire ce qu'on a déjà insinué tant de fois : *< L'homnie est mort, pourquoi ne pas laisser cette affaire dans l'oubli?. . » Si nous ne pouvons rendre la vie à l'homme, rexdons du moins forgea la loi.
Voyez, pareillement, ce qui s'est passé dans l'affaire Fahus, commis aux subsistances militaires, condamné à cinq ans de fer et à la dégradation, affaire plus criante t iicore, et que rappelait récemment M. le procureur g-éné- I al Manau,
C'était encore à Bône, peu de mois après l'affaire El- Chourfi.
Le jugement du 2& janvier 48-42 fut lu à Fabus \c 'M), à. une heure du malin, disait M^ Bonjoan. Le même joiu'. le condamné déclara se pourvoir en re vision, et certes il y a tout lieu de penser que ce pourvoi ne lut pas demeuré stérile si Fabus n'avait pas été arbilrairement privé des moyens de faire valoir ses justes réclamations. . . Comment, en effet, découvrir les irrégularités delà procédure, si Ton n"a pas sous les veux les pièces mêmes de la procédure ?. . . Eh bien, il
l constant que non seulement Fabus n'a pu prendre connaissance du dossier, mais qu'il a été. après sa condamnation, tenu au secret le plus rigoureux et privé de toute communication avec son défenseur.
Et, malgré le pourvoi, on procède à la dégradation, dans quelles conditions !
Cette exécution fut accompagnée de circonstanc odieuses. Ainsi le condamné fut violemment arraché de prison, et comme il refusait de marcher, invoquant Tel suspensif du pourvoi, on le plaça de force sur une chais'êj^ ou l'emporta au lieu de Texécution, sur la place publique (le Hône, pour lui faire subir la dégradation militaii-e. Là. le malheureux condamné protesta encore; mais le capitaiii'' rapporteur, qui présidait à l'exécution, lui imposa silcnci en le menaçant de le faire bâillonner. Un roulement de tambour étouffa les derniers cris de Fabiis. Son uniforme et son épée n'avaient pu être trouves dans une perquisition faite à son domicile : ne pouvant accomplir sur ces insignes le triste cérémonial de la dégradation militaire, on arracha les bandes rouges qui garnissaient le pantalon d'uniforme du condamné.
C'est dans cette affaire que le procureur général Dupin disait :
Il est temps que les autorités sachent qu'il n'y a pouR les Français qu'uNE seule justice.
Après ce court et très rapide coup d'œil sur la juri! prudence des conseils de guerre, ne vous semble-t pas, Monsieur le Procureur, c{u'clle n'était que feinte et en surface, l'indignation soulevée par le « par ordre » de Zola?
Voudrait-on dire que, en tant qu'elles visaient la condamnation de Dreyfus et l'acquittement de W. Esterhazv, les protestations de Zola étaient inopportunes et frappaienl^ à faux ?
Mais, sans compter même les circonstances que signalait récemment M. Poincaré dans l'affaire Dreyfus, la mise en jugement est-elle autre chose qu'une simple
apparence, un tronipe-l'œil, ({iiand lesjug-es sont appelés à se décider sur des renseignements ou sur des documents ignorés de l'accusé et de son délenseur? En un tel cas, le jug-e fait-il autie chose que (\l' jtrononcer une condamnation préalablement décidée ailleurs?
Et, quant à l'ac([nittement d'Estorhazy, n'est-il pas de toute certitude (\\u\ cet ac(juit(ement était voulu par l'autorité militaire ? N'est-il pas de toute évidence que la mise en jugement d'Esterhazy n'a été qu'une simple formalité, un spectacle pour la g'alerie, et rien au lie chose ?
Après cent autres preuves déjà données et ressassées, voulez-vous me permettre, Monsieur le Procureur, de vous ensig'naler une qui, à ma connaissance, n'a pas encore été mise en relief, et qui, cependant, pouvait, je crois, ' permettre à M. Zola, quand on lui demandait : « Où est l'écrit? », de répondre : « Le voici ! »
C'est, en effet, d'un écrit, Monsieur le Procureur, que je veux parler, d'un écrit authentique.
Au début de la campag-ne entreprise, quelle était la question?
(]elle-ci : Dreyfus, qui a été condamné, est- il innocent ou coupable ?
Pour arrêter tout nef (!) cette campat»ne, M. Billot, ministre de la g'uerre, avait, à la tribune, prononcé ces })aroles auxquelles il devra sa célébrité : a Drei/J'us a été légalement et justement condamné. » (4 décembre 1897.)
Après la dénonciation de M. Mathieu Dreyfus, comment se posait la question ?
Elle se posait comme suit :
Quel est l'auteur du bordereau ? Est-ce Dreyfus, qui a été condamné comme tel? Est-ce Estcrhazy, qui est dénoncé comme tel ?
C'était l'un ou l'autre. Mais lequel des deux ?
Voilà bien la que,stIon qu'il s'agissait d'instruire d'abord et de jug-er ensuite.
Je ne reviens pas sur l'instruction du g-énéral de Pellieux, Je ne m'attarde pas davantag-e sur M. Ravary,
déchet quelconque de la iiialecliaiice, pauvre hèrj médiocre et inconsistant, grisé d'ailleurs de son rôle trc lourd, et dont la polémique a fait, sans générosité, tête de Turc. — Comme le ministre de la g-uerre, si ministre, avait dit : « légalement et justement co\ damné », il fait écho dans son rapport et répète (( lég-alement et justement condamné ».
J'arrive de suite au conseil de guerre.
La question qui lui est soumise est donc de savoir quj de Drevfus, le condamné, ou de W. Esterhazv, l'accusa est l'auteur du Ijordereau.
Si la mise en jugement de W. Esterhazv n'est pas un^ simple formalité, si les membres du conseil ne sont pas prévenus et prémunis, ils ne savent rien de l'affaire au moment où ds entrent dans le prétoire, et la convictioii. (le chacun d'eux va se faire à l'audience même, d'après les pièces qu'on va leur soumettre, les témoig^nages ((u'ils vont entendre, et l'ensemble des débats qui vont se j dérouler devant eux.
Il n'est personne qui puisse ici m'opposer une objection quelconque.
Reportons-nous donc au lo janvier 1898.
Le conseil de guerre vient d'entrer en séance.
Aussitôt, I\P Labori, au nom de JM"^*^ Alfred Dreyfus, comme représentant son mari, et M^ Demang-e, au nom de M. Mathieu Dreyfus, le plaig-nant, demandent, chacun au nom de son client, à intervenir aux débats et à y prendre part.
Que répond M. le commandant Hervieu, commissaire du g"ouvernement ? Tout simplement les paroles de son ministre.
Je cite textuellement sa réponse :
Le conseil n'a pas à revenir sur l'affaire de l'exrapitaine Dreyfus, qui a été justement et lègalemenl condamné.
Et que décide le conseil ?
Dit OUJ-: le conseil de guerre n'a pas a s'occuper df
L AFFAIRE DrEYFUS, SLU LAiJL ELLE IL A ÉTÉ STATUÉ LÉGALE- MENT PAR LE PREMIER CONSEIL DE dlERRE.
Eh bien ! lo voilà IV'Ciil !
Eh oui ! le voilà, et on ne peut aller contre.
D'une part, en etVel la <|nestion était de savoir (|iiel était l'auteur du bordereau, si c'était Drevlus ou si c'élait Esterhazy.
D'autre part, au moment où il vient d'entrer en séance, à ce moment-là même, avant tout interrogatoire, avant toute déposition de témoins, avant tout débat, le conseil de ijfuerre décide, dans un jui^ement pivlin»inaire, dans un jugement dénommé, je crois, avant faire droit, que l'auteur du bordereau est et doit rester AlF. Dreyfus.
Cela posé, je demande si, de par le jugement aiirsi r 'ndu, nous n'avons pas la preuve écrite, la preuve authentique que tout le reste n'a été qu'apparence, simple formalité, pur spectacle, tout le reste, dis-je, c'est-à-dire linterrog-atoire, l'audition des témoins, le réquisitoire du commissaire du GTOuvernement, la défense de l'accusé.
Je demande à quoi ont servi, à quoi pouvaient servir les deux jours d'audience, puisque, ah initio, les jug'es avaient proclamé leur décision finale.
Et si, de la sorte, ils la proclamaient ab initia, c'est donc qu'elle était arrêtée ah initia. — G. Q. F. D.
Il n'y a là aucune intention de dénigrement.
C'est le texte même du iui^'ement (ivimt f'nirr droit <[ui parle — et non pas moi.
De tout cela, quelle conclusion tirer ?
Faut-il dire que, à queljue moment que ce soit, à travers tous les exemples que j'ai cités et ceux qu'on pourrait y ajouter, les membres des conseils de g-uerre ont été de vilains hommes ? Eh non ! Non. non, cent fois non ! Les
uns et les autres, ils étaient, sans cloute, ils devaient être de braves gens. Et, puisque l'occasion s'en présente, je me lais un plaisir de répéter ce que j'ai entendu dire di: g-énéral de Luxer. C'eî-t, dit-on, un excellent homme, plein de bonté, d'une politesse exquise, serviable et doux, presque timide, ce qui n'exclut pas la bravoure, et d'une méril oire générosité.
La conclusion qui se dégage (mais décisive, je crois, et impérieuse), c'est qu'il y a incompatibilité fonctionnelle entre l'état militaire et la judicature.
Cette incompatibilité résulte elle-même de deux causes.
a) Point de justice sans l'indépendance du juge : cela est un principe que personne ne conteste. D'une façon générale, on peut dire des juges civils, tout autant que des juges militaires, que ce sont de braves et honnêtes gens considérés privativement. Pourtant, cette garantie générale n'a pas paru suffisante pour la justice ordinaire. Pour assurer l'indépendance du juge civil, et alin qu'il fût en mesure de résister à des sollicitations et à des ordres, on l'a fait inamovible. Que ce soit là une garantie bien efficace, je ne le pense pas. Car chacun se soucie de sa carrière et souhaite de franchir les degrés de la hiérarchie judiciaire. Mais enfin le remède constate le danger, le danger de l'invite venue d'en haut, c'est-à-din' le danger des décisions rendues par ordre. Toute notre magistrature est organisée sous l'empire de cette idée.
Or, quelle garantie a-t-on prise contre ce danger dans la justice militaire? Aucune ! Le danger n'existe-t-il pas V Dira-t-on que, par cela seul qu'il a l'uniforme, n'importe lequel d'entre nous devient un être supérieur, inaccessible? Voici ce qu'écrivait, en 181)7, ^^- Jules Lemaître :
En temps de paix, l'armée n'est plus, nécessairement, qu'une vaste administration où l'on avance de la même manière que dans les autres. D'abord par intrigue, les relalions, l'art de se faire valoir, celui de flatter les supérieurs, etc. L'avancement devient, comme il est naturel. la principale ])réocrupalion de tous les officiers; et la plu-
■part sont trop vile convaincus (iii'il est plus iniporlaiil <lt' plaire que de niériler. .. Brcl'. ceux qui n'avancent pas, ce sont les désintéressés, les ombrageux, les sauvages, c'est-àdii'e ( eux-là précisément qui possèdent de naissance (pudques-unes des meilleures vertus de leur état. Et ceux (pii avancent, ce sont les souples, les adroits, les inipudents, ceux ([ui se sont l'ait des âmes de médiocres civils.
b) Le jui^e civil est naturellement plus indépendant et volontiers fier de son indépendance. C'est un g-rand maq-istrat qui, du haut de son siège, a dit : « La cour rend des arrêts et non pas des services ». Inversement, Ed. About a dit que, dans l'armée, la valeur d'un raisonnement se mesurait au noml)re des g-alons. Le propos était dur et injuste dans sa vérité même. Chaque profession entraîne avec elle un cortège d'habitudes spéciales, de particularités bonnes ou mauvaises, qualités ou défauts, qui façonnent l'individu et s'impriment en lui d'autant plus profondément qu'il était plus fait pour cette profession. A sa démarche, à sa iig-ure, à sa parole, on distingue un savant, un prêtre, un magistrat, un professeur, un officier. Aucun n'a même façon de voir les choses et de les dire. On ne peut aller contre la nécessité des choses. La lente circonspection qui fait l'autorité du savant ruinerait chez l'officier l'autorité du commandement. Dans l'état des relations internationales, peut-on song-er à supprimer l'armée, à la réduire ? Non. Il nous faut donc une armée, une belle et g-rande armée, honnête, travailleuse et forte, prête à toutes les éventualités, avec un corps d'officiers instruits et entraînés. Or, sans discipline, pas d'armée. De bas en haut, il faut que règne une forte discipline, ([ui courbe les têtes et soumette les indépendances. Plus une armée est disciplinée, meilleure elle est. Or, l'élément fondamental, la base même de toute discipline, c'est le respect hiérarchique, la muette soumission et l'obéissance passive de l'inférieur (quel que soit d'ailleurs son grade ou son âg-e, ou son intellig-ence propre) aux ordres, mêmes critiquables, du supérieur. Que par tous les moyens on avise au meilleur recrutement possible des officiers, pour pousser et mettre aux premiers rangs les
meilleurs et les plus dignes, cela est plus que souHeh table, cela est nécessaire. Mais, en toutes circonstances, il est et sera toujours dangereux de se livrer à de faciles plaisanteries sur cette discipline qui doit être le lien et le ferme ciment de la nation armée, appelée, le cas échéant, à défendre la frontière menacée.
Mais aussi, comment ne voit-on pas l'énorme contresens, l'énorme contradiction que l'on comnxet (juand on prend, pour une mission de judicature qui exige une indépendance absolue, même frondeuse, des hommes dont, par profession, Tesprit et la conduite doivent se soumettre à toutes les dépendances de la discipline?
Ces hommes, quelle que soit leur privative probité, pourront-ils, à la minute, dépouiller l'artificielle et profonde personnalité que la profession leur a faite ? Et si, par occasion (cela s'est vu), ils font acte d'indépendance, qu'en pensera leur supérieur? De quel œil verra-t-il ses subordonnés qui, dans leur éphémère judicature, auront contrarié et rejeté son avis? Malgré lui, leur indépendante décision lui apparaîtra sous un jour fâcheux, soit, par exemple, comme un reproche de partialité, soit comme une affirmation d'inintelligence. Et les moyens ne lui manqueront pas de manifester son irritation, laquelle sera tout à la fois un châtiment dans le présent et une leçon pour l'avenir.
Les idées que je viens de présenter sont-elles justes ? Elles viennent de recevoir, aux deux points de vue où Je me suis placé , une éclatante confirmation. Le l^it remonte au mois de juillet rSgS. Un jeune soldat, un nommé Vandenbosse, était rentré à la caserne en état d'ivresse. Le colonel (i45^ de ligne) décide qu'il passera devant le conseil de discipline. Par 3 voix contre 2, le conseil se montre indulgent et acquitte. Cet acquittement parut, aux yeux du colonel, comme une révolte contre son autorité, comme un manquement à la discipline. Gomment des hommes sous ses ordres avaientils pu se permettre une telle opposition ? Quand il envoyait un homme devant le conseil, ce n'était pas pour faire la conversation et entendre des discours.
Voici, au sui'pius, coiiiiiit'iil, à la dalc du 2J juillet i8()8, il a exprimé ses sentiments personnels par la voie du rapport :
I^e colonel no peut sifi'oxpliquc^i* la décii^ioii pri»i»e pai* le conseil de cliNciplînc^ du détaclieniont de MoiitnicMly dans raflairc^ du soldat Vand«»nl>o>».se« ([ui est un drlcskdile siijel à tous les points de vue, et dont les nombreuses et graves puiutions attestent rincorrigibilllf'.
Le vote de ti'oÎ!!* nienibrc^s du eoiiNeîl S(Mnbl(^raît iiidî<iuei* de leui* part un (^spi*it d'opposition que le elief d«* eorps ne saurait tolérei», et — Sj^an» vouloir en rien peser sur la eonscîenec» de .s€^«>* subordonnés (!!) — le eolonc^l est absolument décidé à faire, au bc^soin par sa manière d'être à l<*ur ég-ardr, supporter sV qui de» droit les conséquences iPuiie conduite qui semblerait vouloir se* ni€»ttre en opposition avec les décisions certainement impartiales et raii^onuées du commandant du détacbement.
Les officiers intéressés voudront bien se \v tenir p<»ur dit une foi.^ pon&r tontes.
A moins de s'exposer à de lâcheuses représailles, comment les officiers du 1 45^ de li^ne pourront-ils jamais faire office de juges sans, au préalable, s'assurer des «lésirs du colonel ?
Les sentiments du colonel du i45® de lig'ne sont-ils une exceptionnelle aberration ?
Les faits répondent : non !
Sans sortir de l'affaire, qu'aurait pensé le g-énéral Mercier si, persévérant dans leur résolution première d'acquittement, les membres du conseil de guerre n'axaient pas finalement condamné Dreyfus, malg-ré ses déclarations antérieures (i) et en dépit des secrètes com-
(1) Quelques jours avant la réunion du conseil de guerre (19 décembre 1X94), M. ^Mercier, sans le moindre soîioi de rindépendance des juges, troublant à l'avance leurs idées, n'avait-il pas eu ririCroyal)l(» impudeur de se laisser interviewer sur l'affaire Dreyfus, le 17 novembre par un rédacteur du Matin, et le 27 nov<;mbre par un rédacteur du Figaro, et de leur annoncer une condamnation certaine ?
MiLuiicalions — pourtant oaines — que lui, ministre (le la guerre, il leur avait fait faire après les débats ?
Souvenez-vous de la démarche du g-énéral Billot, ministre de la guerre, sénateur, allant trouver (i®'" avril i8()8) M. Mazeau, premier président de la cour de cassation et sénateur, pour lui dire que, si l'arrêt Zola est cassé, (( IL NE RÉPOND PLUS DE RIEN ! ») La cour suprême ne s'est pas inclinée devant ce procédé d'intimidation (2 avril 1898). Mais, je le demande, un conseil de revision eût-il vraiment pu, en ce cas, faire preuve de pareille indépendance?
Les g-énéraux Mercier et Billot sont loin de passer pour des hommes de valeur. M. de Gassagnac (qui n'est pas apparemment un ennemi de l'armée) ne se cache pas pour en dire la médiocre mesure. Il serait donc injuste de caractériser, d'après eux, la mentalité militaire, en tant qu'elle est formée par la profession même et ses nécessités.
Eh bien ! voici le général de Pellieux, qui est un homme distingué, presque éloquent et d'esprit cultivé. Souvenons-nous de sa violente et coupable apostrophe au colonel Picquart. N'allait-il pas jusqu'à mesurer la valeur de témoignages contraires au nombre des galons? Gomment, en effet, « un monsieur », qui n'était que colonel, pouvait-il ^e permettre, comme témoin, de déclarer faux un document invoqué par trois officiers généraux qui, comme témoins, le tenaient pour authentique ?
Si, comme témoin, lié par un préalable serment, un inférieur (qui avait d'ailleurs raison) n'a pu librement contredire l'opinion de trois officiers généraux qui, comme témoins, avaient d'ailleurs tort, si l'habitude et le sentiment de la discipline peuvent induire en de tels écarts un homme distingué, que peut-on attendre, à ce point de vue, de ceux qui sont intellectuellement à bonne distance de lui? et comment veut-on que l'inférieur puisse faire office de juge avec une entière et nécessaire indépendance?
Si M. Zola a contribué à ouvrir les yeux sur ces
criantes anomalies, le jour n'est pas loin où, les passions s'étant anioi'lics et éteintes, on reeonnaitra (|ur, à ce [)oint (le vue, il a rendu un ^rand service.
§ II
Parmi ceux qui. au fond, comprennent l'acte de Zola, beaucoup se sont émus de la l'orme de cet acte même.
Par la forme du « J'accuse », il a, en effet, excité de g'randes colères.
Non pas seulement de la part de ceux que sa {)rotestation enflammée menaçait et atteignait.
Mais encore d'une foule de braves i:;'ens, civils ou militaires, qui, tout en approuvant au fond du cœur son cri de justice, lui en ont reproché la forme violente et Rji^ressive.
C'est l'idée de ceux (pii voudraient faire des omelettes sans casser des œufs.
En conscience, à qui doit remonter la responsabilité lie cette forme impérieuse?
A qui ? — Sinon à ceux qui ont truqué les délibérations du premier conseil de i'uerre, qui ont foulé aux pieds les lois protectrices de l'accusé ?
Faites votre med culpd, Monsieur le g-énéral Mercier.
A qui? — Sinon à ceux qui, quand l'erreur commise au préjudice de Dreyfus leur a été sig-nalée, se sont bouché les yeux.
Comme il avait raison, l'héroïque Picquart, quand, en termes prophétiques que l'impartiale histoire retiendra, il écrivait au général Gonse :
a Je crois devoir affirmer encore une fois quil faut agir sans retard. Si nous attendons encore, nous
FERONS DÉHOIUjÉS, enfermés DANS UNE SITUATION INEX- TRICABLE. »
Pourquoi-a-t-Dn fermé l'oreille à cet avis sag"e et prj voyant ?
Faites votre meà culpâ, Monsieur de Boisdefï're, vous, Monsieur Gonse.
A qui ? — Sinon à ceux qui, quand la vérité a commem à se faire jour, loin de saisir la justice, ont opposé un! aveugle résistance au libre cours de la justice; à ceux qui répondaient « cliose jufjée ! » quand on leur disait : « oui, cliose jugée, mais chose mal juçjée, et c'est pour de tels cas que la loi a prévu la procédure de revision v ; à ceux de qui il dépendait d'arrêter ou de mettre en mouvement cette procédure, et qui, voulant y mettre obstacle, croyaient qu'avec des bavardag^es de tribune et des ordres du jour dictés par des préoccupations électorales, ils pourraient empêcher la vérité d'éclater.
Faites votre mcà culpâ, Monsieur Billot, qui répétiez comme un automate : « Justement et légalement condamné. »
Et vous surtout, faites votre meà culpâ et frappez- vous la poitrine, vous, Monsieur Méline, qui n'avez pas.su voir le flot de vérité monter et g-rossir toujours, et qui avez pensé que, pour imposer silence à la conscience publique, à notre invincible besoin de justice, il vous suffisait, à vous ministre d'un jour, de lépéter, comme un automate aussi : « Il n'y a pas d affaire Dreyfus » — (( Il faut f[ue cela cesse. »
C'est une chose risible, en vérité, que ce spectacle d'hommes quelconques, de ces éphémères de la scène politique, aiï'ectant le ton hautain d'un Louis XIV!
Maintenant, M. Méline, plus modeste, cherche à atténuer sa responsabilité. Il dit : « Jamais, j)endant mon ministère, on ne m'a apporté de fait nouveau >' (20 janvier 1899). Il ajoute que, s'il avait connu le faux Henj-y, « // eut fait son. devoir », c'est-à-dire la revision. Les deux affirmations, ainsi pro^duites, ne peuvent être acceptées.
Eu ce qui louclie lariiiinalioii sur les faux d'Henry, M. A[élinc se trouve en coutradiclion absolue non seulement avec M. Trauiu, qui a déclaré ([ue, dans im comice agricole (i8 octobre i8<j8), M. Kandxiud, après avoir fait l'apolog-ie du cal)inet Méline, avait dit : k Ao/is <ii/ssi, nofis co/i/ifiiss/ons le J'mi.r, et, dans riiihh'èl public, ii'His fiiHJus jx'/isé (/ne le inieuœ élnil de n'en, rien dire », mais encore avec les membres de ce comice, (|ui ont enlcuvlu le même propos et cette réponse : « Vons /we-z connu les Jaux, j'en jjreiids acte; c'est du propre. » Cette réponse doit même être retenue comme circonstance caractéristique, puisque M. HaMd)aud, iriter- I telle de la sorte, a gardé un éloijuent silence. Oue tous les membres du cabinet Méline n'aient point été mis au ( ourant du fau.v Henrv, cela se peut. Mais que M. Méline l'ait ignoré, si M. Rambaudle connaissait, c'estinadmissilde. Entre M. Tramu, qui, avec ses preuves, dit oui, et M. Méline qui, g'ratuitement, dit non, lequel mérite confiance?
Sans m'égarer en dehors de l'affaire, je peux citer un cas où M, Ab'line a pris avec la vérité des familiarités singulières. Après les débats auxquels donna lieu, à la Cbambre des députés (i4 janvier 1898), le a J'accuse « de Zola, le ministère, qui s'en souciait peu, se décida à eng\ig-er des poursuites. Quelles poursuites? On consulta M^ Nivard, avocat à la cour de cassation, et M® Danet, avocat à la conr d'appel, conseils ordinaires du ministère de la g'uerre, lesquels (je le sais de toute certitude) avaient conclu à une plainte commune sur l'ensemble des imputations, en sif/nalant d'ailleurs (fue, si on se décidait, contrairement ii leur avis, pour une plainte limitée, on aurait à se conformer à la jurisprudence de la cour de cassation, telle f/u'elle résultait d'un arrêt du i3 août iHy/^.
On pa.ssa outre à ce sag-e avis et on ne se préoccupa pas non plus de l'arrêt signalé. En conséquence, M. Billot, ministre de la g-uerre, porta plainte, le 18 janvier 1898, contre M. Zola et V Aurore, pour les quelques lig-nes qui visaient spécialement les décisions rendues par le conseil
de g'ueriv, vi\ les divisant même pour ne prendre ([ne « par ordre ». Le :>o janvier, les assig-nations luren délivrées en eonformilé de la plainte. On s'étonna de cette limitation qni ne témoig-nait pas d'nne excessive bonne foi. Le 2i> janvier, M. Méîine l'expliquait en tei-mes d'un poncif solennel : « Nous n'avons j)as cru devoir soumettre au jury l'honneur des chefs de l'armée. » Après l'annulation de l'arrêt rendu contre Zola et VAiirare, annulation confornu'àla jurisprudence antérieure, c'est-à-dire à l'arrêt du i.S août 187/1, ^^- Méline, à qui on demandait comment une telle poursuite avait été eng-ag'ée d'une façon si légère, sans souci des ])récédents, n'hésita pas à se décharg^er sur les jurisconsultes préalablement consultés (i), comme si ces derniers l'avaient induit en erreur. Ouel dommage qu'un député sceptique ne lui ait pas demandé de lire leur consultation! Jamais M. Méline ne s'en serait relevé! Mais, puisque M. Mélinc, en cette circonstance, a cru pouvoir arrang-er de la sorte la vérité qui le gênait, chacun n'est-il pas en droit de se demander s'il ne l'a pas altérée à l'encontre de son collègue de la Chambre, M. Tramu?
On V est d'autant plus autorisé que M. Méline nie l'évidence quand, dans l'autre de ses affirmations, il déclare que : « jamais, pendant son ministère, on ne lui a apporté un fait nouveau ». Reportons-nous, en effet, aux débats qui ont précédé l'arrêt du 29 octobre 1898, sur la recevabilité de la demande de revision. Trois faits étaient articulés : 10 communication subreptice de pièces au conseil de g-uerre ; 2° contradiction essentielle entre la majorité de^ premiers experts, qui avaient conclu que l'écriture du bordereau était de Vérriture courante de Drei/fifs, et les derniers experts, qui avaient conclu que l'écriture du l)ordereau était récriture d'Ester/iaci/ décalquée; 3» les faux Henry qui jetaient une rétroac-
(1) Voici comment, le 2 avril 1898, M. Méline s'exprimait devant la < Hiumbrc des déjDutés ! « Non seulement nous avons '^té de la plus entière honnaioi, mais d'éminents jurisconsulte:^ ont été denoijc avis. »
livc suspicion sur sou lolc [)iv(lonunciut. M. Mélinc [)irleud n'avoir [)as ronnu les faux (rilcui'v. Mais il no peut conteslcr que ((Mit voix, [)arini lt\s plus autoris(''es dans la presse ou dans le Parlement même, lui ont sit^-nalc les deux autres faits, c'est-à-dii-e la contradiction des expertises et la coupable eomniunication faite au conseil de guerre à l'insude raccus(i et de son avocat? Qu'a-t-il fait cependant pour la contradiction des expertises? En pr(''sence de ce (( fait nouveau », a-t-il fait son devoir? Non ! (( Dans l'intérêt pul)lic, selon la facile formule de M. Uamhaud, il a pensé (pie le mieux était de ne rien dire. » Et pour la communication secrète au conseil de i»"uerre, qu'a-t-il fait? Le 24 janvier 1898, M. Jaur(''s lui avait posé cette question : « Oui ou non, des pièces ont-elles été communiquées au conseil de guerre en dehors de l'accusé? » Au lieu de faire (( son devoir ^^, il s'y est déroJjé, et, par application de la formule Raml)aud, (c il a pensé C{ue le mieux était de ne rien dire ». Le président du conseil des ministres de France s'est haussé jusqu'à se souvenir de l'ensei^-ne d'un barbier de villag-e : « Ici on rasera g'ratis de/nai/t », et, après avoir dit à M. Jaurès : « Je vous réponds que nous ne voulons pas discuter l'affaire à la tribune... on vous répondra, mais ailleurs qu'à la tribune, » il a manœuvré pour empêcher tout éclaircissement sur ce point au cours du procès Zola.
Voilà le rôle de M. Méline. Malgré la notoriété des faits acquis, il s'est dérobé à « son devoir », ne cherchant, en toutes circonstances, qu'à retarder l'explosion de la vérité.
De même qu'un ballon s'élève d'autant plus haut qu'on le comprime davantag-e, de même le cri de Zola a été d'autant plus enflammé et violent que les résistances à vaincre étaient plus rebelles et obstinées dans leur aveuglement.
Oui de nous n'entend encore j\L Méline lançant de la tribune ses railleries sur (( les intellectuels » qui avaient l'impertinence de n'être pas de son avis?
Vous avez voulu, Monsieur Méline, vous avez voulu,
Monsieur Cavaig-nac, barrer le chemin à la vérité marche. Rien ne (levait, rien ne pouvait l'arrêter (i). Et vous l'avez bien vu...
Mais, dit-on, Zola a attaqué l'armée !
Attaquer l'armée ! Que veut dire cela dans une nation qui est elle-même l'armée ?
Dans sa lettre « J'accuse )), M. Zola ne disait-il pas :
Li'apiiîée qui se lèverait à la pr«'iiiîèpe menace, qui cléfeiidrait la terre française, elle est tout le peuple, et nous n'avons pour elle que tendresse et respect.
Est-ce attaquer l'armée que de dénoncer une erreur judiciaire commise par des juges militaires statuant sans appel ?
Et que devient la loi sur la revision, à quoi servira-telle, s'il n'est pas possible d'en demander l'application sans, du même coup, olFenser la juridiction qui aura rendu la décision révisable ?
C'est donc attaquer les tribunaux que de dénoncer aux cours d'appel les erreurs des premiers jug-es ? C'est
(]) Les efforts n'ont pourtant pas manqui'. M. Cavaignac n'a pas sn assister avec une di.i^nité au moins apparente à Técroulement de ses rêves d'ambition. Et, avec le général Roget, avec M. Cuignet. ridiculus mus. avec un lialjiluè du Moulin Rouge, avec M. Herqué, collaborateur d'un mouchard en veine et de larbins enorgueillis, chacun apportant son contingent d'absurdités et d'inexactitudes volontaires, avec tous ceux qui se roulaient furieusement dans les pires contradictions, on a vu M. Gavaignac mener contre la Chambre criminelle de la Cour de cassation une monstrueuse campagne d'injures, de diffamations, de calomnies, sous la srante direction d'un O. de Keaurepaire, dont, quant à moi. je ne daignerais pas même écrire ici le nom, si je n'avais ainsi, par contraste, l'occasion de saluer au passage un adversaire, liommc de bien, M. Sallantin, qui, quelles que soient ses idées, a su défendre son honneur en refusant de s'associer à de méprisables délations.
jonc attaquer les cours d'appel que de dénoncer à la cour de cassation leurs décisions qui violent les prescriptions de la loi? Etait-ce alta(iuer les cours d'appel de Franco que de déférer à la cour de cassation les deux arrêts rendus par la chandjre des mises en accusation, présidée par M. Caze, dans les affaires relatives aux faux Blanche et Speranzd ?
Est-ce attarjuer l'armée que de dénoncer un détestable concert de faux, de faux commis par (juelques coupables (pii ont déshonoré l'uniforme qu'ils portaient ?
Ou'a fait Zola ?
Hien autre chose !
Eh quoi ! l'individu, dans notre société individualiste, est-il donc si intimement lié avec ceux auxf[uels il se rattache par l'habit qu'il porte, l'état qu'il exerce ou la fonction qu'il remplit, que d'atteindre l'un ce soit affoler tous les autres ? Ne pourra-t-on pas dire que l'abbé Bruneau n'était pas- un prêtre exemplaire ou que le père Dldon a tenu des propos détestables, sans exciter les colères du cler2;*é et des reli^-ieux, ou affliger les âmes pieuses? Ne pourra-t-on pas insinuer, par exemple, qu'Aiiastay n'était pas un officier recommandable ; queleçrènéral Jamont, qui aurait l'honneur, si une gfuerre éclatait, de conduire à la frontière tous les enfants de France, itholiques, protestants, israélites et libres-penseurs, eût sagement fait de fausser compagnie au dément dominicain ; que le général Thibaudin, qui avait écrit des lettres très chaudes à M"'^ Limouzin, eût mieux fait de ne pas donner, avec indisrnation, sa parole de soldat • [u'il n'avait jamais eu rien de commun avec « cette («mme»; que le général CafFarel et le g-énéral d'Andlau
aient mieux à faire au ministère de la g*uerre qu'à s'y ...ercer dans le trafic des décorations; que Bazaine n'a pas donné un exemple excellent en tous points ; que le 'néral de Loverdo avait contre le iit-nèral en chef, :.i. de Bourmont, des jalousies qui, en i83o, faillii'cnt avoir des conséquences graves (G. Rousset, p. i53); ne pourra-l-on pas dire qu'Ksterhazy est un véritable
phénomène ; que M. (jonse, dans ses lettres iilt' tueuses au colonel Picquait, a fait une peu glorie application de cette idée que la parole a été donnée l'homme pour dég-uiser sa pensée : qu'Henry était un très vilain homme et du Paty de Clam un autre vilain homme; ne pourra-t-on se risquer en des propositions de cette sorte sans afflig-er les vingt-cinq mille officiers du pays? ÏMe fermerai- je à jamais le sanctuaire de la justice si, ayant prêté l'oreille à quelque propos erroné, je me laisse aller à répéter discrètement que tel magistrat fort disting-ué a un collèg-ue qui passe pour l'être un peu moins ?
J'ignorais, je l'avoue, que la solidarité rég^nât à ce point en France.
Et, pourtant, il n'y a pas à le méconnaître, parmi les officiers, depuis le lieutenant jusqu'aux plus g-rands chefs, beaucoup, par esprit de corps, se sont fait une sorte de devoir de relever et de prendre pour eux les vibrantes apostrophes qui ne devaient en aucune façon les atteindre.
J'en g"émis, et j'en souffre comme doivent en souffrir tous ceux qui ont au cœur l'amour du pays.
Car, s'il n'est pas d'armée sans discipline, if n'est pas non plus de véritable discipline sans l'autorité des chefs. Or, l'autorité des chefs ne s'impose pas par la force : elle va à ceux qui la mérite, qui savent la conquérir el la conserver en inspirant confiance. N'ont-il pas diminué gravement leur autorité ceux des chefs militaires qui, au lieu de proclamer que le sentiment de l'honneur ne va pas sans le sentiment de la justice, se sont faits, sous le vain prétexte d'une fausse et pernicieuse solidarité, les champions d'une indéniable iniquité? Ont-ils été bien inspirés ceux qui, à leur propre détriment, ont ainsi jeté dans l'armée des ferments de discorde, c'est-à-dire des causes de faiblesse, en provoquant contre eux-mêmes des défiances inévitables et de fatales suspicions ? Ou'ils mesurent leur faute, elle est énorme et impardonnable!
L'esprit de corps a créé une obstinée volonté de solidarité.
Ce lui là lo mal heur !
Mais, à cela pivs, ôlait-il possible que, pour no point lier à rencontre d'une Impression, vai^uc et sans fonde-
ent, cpii avait srvi sur un ceiiain noinlire (Torficiers,
Nation entière, la France de la Kévolulion, la France (le la Proclamation des Droits de 1 Homme laissât, cent ans après, fouler aux pieds l'idée essentielle, l'idée uécesnaire de Justice?
Ouelle déchéance r'eùt été !
Tous nos monuments, sans oublier les casernes, portent : « Liber fé, Egalité, Fraternité ». Cette grande devise se résume en un mot : a Jistice ». Point de liberté où n'est pas \a. justice. Point d'ég-alité où n'est pas hi Justice. Point de fraternité où n'est pas lay//.stice.
Et la Nation, renonçant à son patrimoine sacré, que lui a léi:^'ué son glorieux passé, aurait reculé devant la passai;ère émotion d'une prévention prétorienne ! La Nation, mise en présence de forfaits et de crimes, se serait contentée d'un * a/jie/i » résig^né ! Allons donc!...
N'était-il pas de son devoir, quand le malheur des temps a présenté les choses sous ce jour, n'était-ce pas notre obligation à tous de lutter alors avec plus d'énergie encore et plus de persévérance, et de dire, et de répéter, et de crier que, qui que l'on soit, riche ou pauvre, à ({uelque relig-ion qu'on appartienne, quelque situation ([ue l'on ait, ïiumlile ou grande, civik' ou militaire, personne n'est au-dessus de la loi. comme personne n'est au-dessous de la loi?
^fais les yeux s'ouvrent.
Le suicide (?) de Lemercier-Picard avait déjà soulevé bien de troublantes c(uestions.
Le suicide (?) d'Henry a été comme une explosion de lumière.
L'instruction de la (.our de cassation fournira de grosses révélations.
Oui, la vérité est en marche !
Et s'il faut encore des efforts pour l'aider en son chemin, les etl'orts ne manqueront pas.
L'honneur de Zola, ce sera de s'être fait, tête l)nissée, le résolu champion de la vérité et de la justice.
On m'accordera, tout au moins, que ce n'est pî»s I^| fait d'une âme ordinaire que de voler au secours d'un in-^* nocent qu'on ne connaît pas et par cela seul qu'on le sent innocent ; on m'accordera que ce n'est pas d'une âme méprisable que de dévoiler le coupable qu'on ne connaît pas et de lui courir sus par cela seul qu'on a la certitude de son crime.
Mais, dit-on encore, E. Zola a semé l'agitation dans le pays, il a jeté le trouble dans les esprits et la désunion au sein même des familles les plus unies.
Qui dit cela ?
Il y a, tout d'abord, ceux qui, trop heureux de cette agitation, l'entretiennent par d'incessants mensonges et l'exploitent au profit de leurs idées politiques.
De ceux-là, je n'ai rien à dire ici. Ce n'est pas le lieu.
Il V a ensuite, plus intéressants certes, tous ceux qui, ennemis du bruit et des fortes secousses, ne demandent qu'à vivre des jours paisibles au milieu de leurs affaires et de leurs occupations. Ils eussent bien voulu la délivrance de l'innocent et que le couptible fût démasque avec tous ses protecteurs, grands et petits, mais à la con- ! dition de ne pas troubler le pays, de ne pas ag-iter les esprits, comme si une telle lutte, contre tant etdesi fortes résistances, se pouvait eng-ag-er sans éclat et se poursuivre sans agitation.
Ce sont les mêmes qui vantent la Révolution, dont ils profitent, et maudissent les violences qui l'ont accompag-née, comme si une révolution de cette sorte, qui brisait tout un monde pour donner naissance à la société nouvelle, se pouvait faire sans désordres et sans souffrances,
Victor Cousin, qui n'était pas un citoyen dangereux par la violence de ses opinions, a fait à ce raisonnement chétif et sans hauteur une péremptoire réponse (Des
|iriii(i()(.'s tic la lirvolutioii IVancaise. J/i/rodacfion, ['. VII) :
« La Révolution fVan(;aise a fait couler des torrents de nii*'. J'en çômis; mais j'oseiai demander s'il s'est intro-
lit ([uolriuc bien dans ce monde dont on n'ait pas [)avé i rançon. Ouel imiocjrks s'est jamais accompli sans ouELOUE ÉPREUVE PENIBLE? Et l'ou voudrait quc ce proijl-iés immense, cette métamorphose des sociétés humâmes ({uittant leurs anci(Mis Fondements, rejetant leurs vieilles autorités et aspirant à se g^ouverner elles-mêmes, on voudrait que l'enfantement de ce monde nouveau s'accomj^lît sans souH'rances! Un canal ou un chemin de fer au lieu d'une route ordinaire, avant d'enrichir une contrée, commencent par y ruiner bien des familles, et rémancipation des peuples ne leur coûterait rien! La g-uerre de Trente ans a été plus longue et elle n'a guère "été plus douce que celle de la Révolution, et pourtant il ne s'agissait que du protestantisme, et le prix de tant de sang" versé a été le traité de Westphalie. La Révolution française ne peut être comparée, qu'à la révolution chrétienne, et sait-on ce que celle-ci a fait naître et entretenu de troubles et de douleurs avant de porter ses fruits. , .
(( La Révolution française n'a pas été si lenteà s'autoriseï par des bienfaits... Les malheurs s'étaient presque arrô tés à la surface ; dans les entrailles de la France avaient été déposés des biens immenses qui s'accroiNsaient chaque jour par leurs forces réunies. Nos pères de 1 789, en voyant ce qu'était alors l'Etat, l'Eg-lise, la justice, la famille, toute la vie privée et sociale, s'émurent et s'élan cèrent à la conquête d'une nouvelle société. Cette société une fois conquise et consolidée dans le sang* et dans les larmes, leurs fils ing-rats en jouissent sans se douter de sa beauté, de sa g-randeur; ils en jouissent sans l'apprécier, comme on jouit de l'air qu'on respire, de la vie et du lîonhcur... Vainement, d'un bout de l'Europe à l'autre, il s'est élevé des voix puissantes qui ont célébré les beautés de l'ancien régime et maudit les révolutions : ces voix éloquentes n'ont pas persuadé les peuples. »
Eli non ! il n'y a pas de progrès sans quelque épreuve pénible. C'est la ranron nécessaire.
Ne voit-on pas (jue, à l'occasion d'un seul, poui Dreyfus seul, c'est l'idée même de justice qui a soulevj les consciences?
^ Ne voit-on pas que, à l'occasion de ce débat où sembli s'ag-iter l'unique intérêt d'un seul, c'est une crise qui s'est formée, par une sorte de g-énération spontanécj une crise presque révolutionnaire, d'où sortiront, ei même temps qu'une réparation individuelle, des progrès certains ?
Quels progrès?
En voici quelques-uns :
— Pourquoi cette affaire a-t-elle si souvent occupé le^ Parlement?
Parce que la loi subordonne la procédure de la revisioi au préalable concours du ministre de la justice, à sa vo-1 lonté, à son ordre.
Sans cet ordre, rien ne se peut faire.
Il y a là une véritable et dang-ereuse confusion dei pouvoirs, judicieusement dénoncée par M. Le Poittevinj professeur de droit pénal à la Faculté de Paris, dans laj Revue pénitentiaire de juillet 1895, pai^-e 956. Le pou-j voir exécutif entre dans un domaine qui ji'est plus son' domaine habituel, s'il est chargé &e préjuger avant les\ juges et d'ouvrir ou de fermer la porte du palais. 11 faut] que la procédure de revision ne relève, dès son début,; que de l'autorité judiciaire et d'elle seule.
Toute personne qui se croit injustement lésée doit; avoir accès devant la justice, sans avoir à redouter l'en-j trave des passions politiques ou relig-ieuses.
Il ne semble pas possible que le Parlement, éclairé désormais sur les inconvénients et les dang-ers de ce vice de notre lég-islation, ne s'empresse pas de modifier en ce sens la loi sur la revision.
— Pourquoi l'affaire Dreyfus a-t-elle rencontré, même après qu'elle eut été remise aux mains de la Cour de cassation, tant de difficultés?
l^arcc qu-' rauluni.; cl la jiu'idiclioii iiulilain's oui < licrclié à paralyser l'action do la cour siipiviuc.
Il iw seiiiMc pas possiMr (pic le Parleinenl, éclairû iiiainlcnanl sur les pcM'ils (11111 tel eoiillil, ne l'ournisse à la Cour tle cassalion l(^ inoven d'an^Mei' tontes poni'snites SUSCeptililes (reiitravcr son aelion.
— La situation do « nonvernenr ilc Paris », qui n'avait él('' rréée qu"// /ifrr /tronisoirc, donne à un homme des pouvoirs excessirs et (lan:;ei'eu.\. A eerlains moments, de ^•rosses in([ni('tn(les ont envahi les es))i'its. Le l^arlenient aura, sans aucun doulc, à poi'ter son attention de ee eôt(''.
— Les militaires ne sont pas laits pour les services de police au\qu(ds rien ne les pr(''pare. Ils ne peuvent ([U y (Hre [)eu habiles, ce qui est nuisible au pays, et s'y conipromeltre, ce qui leur est nuisible à cux-mc^'iiies.
Il ne semble pas possilile que, de ce côt('' encore, il ne soit pas apporté de promptes ndormes.
— La léiJifislation militaire, faite pour une armée isolée et séparée de la nation, ne se conçoit plus, dans ses riiU'ueurs (Iraconiennes, jiour la nation armée. Elle doit être modifiée. Est-il raisonnable, notamment, que la (|uestion subsidiaire des circonstances atténuantes ne puisse être posée pour les délits et les crimes commis par des militain^s ? Pour([uoi les décisions ih's conseils de guerre ne sont-elles pas susceptibles d'appel? Pourquoi la loi de sursis (loi lîéren^ei'i ne s'aj)pli([ue-t-ell(^ pas aux militaires comme auv civds? Demain, ces pro£;'rès seront réalisés.
— Le lén;"islateur avait omis de rendre néce.s.saire la ])résence de l'avocat dans les procès militaires comme dans les procès civils. Demain, cette omission sera répai'ée.
— En certains cas, \c secret professionnel est une obli- ^-ation strict«>. Il serait intoléralde, par exemple, cjue le médecin, le confesseur, l'avocat pussent révéler, au g'ré de leurs caprices, de leurs passions ou de leurs cupidités*
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les secrets qui leur sont confiés. 11 est évident que, dai certaines situations, les militaires se trouvent en posseS sion d'inviolables secrets. Mais il ne faut pas non plus qi le secret professionnel devienne la cantilène accoutumét l'ordinaire refrain des témoins, militaires ou civils, qui ont quelque raison peisonnelle de celer la vérité ou de la dire qu'à demi. Si, par exemple, on demandait à M. de Boisdeffre dans quelles conditions il a colporté en tel ou tel salon la fausse leitre de l'Empereur d'Allemag-ne, et qu'il se retranchât derrière le secret professionnel, ce ne serait qu'un dérisoire subterfuge. Le secret professionnel ne peut être le rempart d'un témoin désempar('' ou l'échappatoire de la mauvaise foi acculée. Nous avons vu trop de cas de ce g'enre, et surtout depuis quelques mois. Partout où la vérité peut être dite, elle doit être dite. Autrement, il n'y a plus de justice possible. On ne saurait trop sévir contre la mauvaise foi des témoignag^es, sous quelque forme qu'elle se présente. De l'excès du mal viendra, sans nul doute, le remède nécessaire.
— Le huis clos, c'est, comme l'a écrit M. deCassagnac. (( une lessive dans une cave ». A la seule exception des affaires de mœurs, le huis clos, qui est l'exclusion du public, ne se peut comprendre en République où la justice est rendue au nom du peuple lui-même. Mais, dit-on, dans les affaires d'espionnage et de trahison, il s'agit des secrets de la défense nationale, et il faut que ces secrets reetent des secrets. Si sonores qu'ils soient, des mots ne sont pas des raisons. Il s'agit, par exemple, de savoir si l'accusé a livré tel ou tel secret à telle ou telle nation. Si l'accusation n'est pas justifiée, il n'y a pas eu de secret livré, et alors comment les débats les révéleraient-ils ? Si l'accusation est justifiée, le secret révélé n'est plus un secret, puisqu'une autre nation le connaît. Et alors, de deux choses l'une : ou bien on pourra conjurer le péril de cette révélation par un changement, et le secret d'hier importe peu, ou bien on ne pourra effectuer ce changement, et alors pourquoi le pays ne saurait-il pas ce que saurait l'ennemi en temps de guerre? En de tels
ras, le huis clos lie sert qu'à fausser l'opinion publl(|ue et à troubler à l'avance la conscience du ju^-e. Voyez, notamment, l'alViiire Dreyfus. A relire l'incroyable incident entre le colonel .Maurel et Me Demanij;-e, qui i-ésistait au huis clos, ne croirail-on pas (pie les destinées de la France allaient se jouer dans les débats de cette affaire? (cependant, le fameux bordeieau a été ])ublié [)ar la suite, ainsi que le rapport de M. Bcsson dOrmeschevillc. En est-il résulté le moindre inconvénient? Non, tout au contraire. La publication du bordereau a permis à M. J. de Castro de reconnaître ta première vue l'écriture d'Esterhazy, ce qui a été un bien, et la publication du lapport en a montré l'invraisemblable indigence, ce (pii n'a pas été un mal. Voyez aussi l'affaire Esterhazy. Le huis clos a été prononcé pour les experts et les dépositions de MM. Picquart et Leblois. Nous connaissons maintenant les rapports des experts, comme nous connaissons aussi les d(''clarations du colonel Pic([uart et de M. Leblois, qui les ont renouvelées dans le procès Zola. En qiK)i la défense nationale était-elle intéressée dans le secret de la seconde expertise contradictoire avec la première ou dans le secret des dépositions de M>L Pic([uart et Leblois? Est-ce c[ue, en audience piihliifue, M. de Pellieux se fût permis ses coupal)les interventions? (V. supra p. 77.)
Le système du huis clos a vécu ! Sa disparition sera un prog-rès considérable.
— L'organisation de la justice militaire exige, sans conteste, de profondes réformes, soit pour les conseils de guerre, soit pour les conseils de revision.
Au point de vue de la discipb'ne, les magistrats relèvent de la cour de cassation, les avocats relèvent du conseil de l'ordre. De même les notaires, les avoués, les huissiers, les ag-ents de changée ont des chambres de discipline. Pour les délits et les crimes, les mag"istrats, les avocats, les notaires, les avoués, les huissiers, les ag-ents de chang-e sont soumis à la loi commune. Pourquoi
nV'ii serait-il pas ainsi poui- les militaires. — ^aLll'' ei temps de guerre ?
Si on conserve, en temps de paix, les conseils ijfuerre, il sera néeessaiie de les réfoi'iner, — soit quei suivant des distinctions faciles à déterminer, on sépare h décision sur le fait de l'application de la loi, comme dam l'oryanisation des cours d'assises, — soit que les militaires ne puissent faire office de juJ^•es qu'à la conditioi d'études spéciales, comme dans l'or^i'anisation des juri dictions ordinaires, — soit qu'on leur associe des mag-is- Irats direcieurs, comme dans l'orj^'anisation du jui y d'exi propriation.
Des considérations d'ordie tout à fait supérieur com^ mandent la réorganisation des conseils de guerre.
D'abord, il ne faut pas séparer l'armée de la natioi L'armée et la nation sont une seule et même chose. L( loi commune maintient et consolide cette unité. Des légiî lations séparées créent d'artificielles distinctions, ci g-erme et s'alimente an esprit de caste dans^ereux dan^ tout pays, intolérable dans une démocratie.
Ensuite, n'est-il pas positivement ridicule et contH tout bon sens (ju'un militaire puisse siési^er, coinmi jiicfe^ dans un conseil de guerre sans justifier d'aucun( connaissance de droit, tandis qu'un civil ne peut sié^ei coinine jiicje, dans un tribunal correctionnel sans Jus^ tifier de certains diplômes? — Et, par surcroit, les déci^ sions des tribunaux correctionnels sont susceptible d'appel, tandis (jue les décisions des conseils de g-uerrt sont immédiatement définitives ! Est-ce la raison qui dicté ces contradictions ? Le citoyen en « pantalon roug"e))j qui n'a jamais mis le nez dans un code, est-il supérieui au citoyen en « pantalon noir », qui fait profession d'ap-j pliquer la loi ? A-t-on d'autant plus d'autorité dans uni' matière qu'on y est plus étran^-er?
Les observations que j'émets ici me paraissent dignes d'attention.
Elles se recommandent du témoignage d'hommeî dont je suis heureux de pouvoir invoquer l'autorité.
Dans un ouvrage silr « l'organisation judiciaire ei
Frfmiu\ .» y\. ()(liloii lîaiitit a Iraili- la (jupstlon des cons«'ils do t^iicric :
Je reslreindi'ais. dil-il. l(Mir (oiiiiK'loiice aux d'inios ol lU'Iils csscMlielIcmeiil militaires. Je ferais rentrer sous la jiiridirtion ordinaire tous les erimes et délits eonmiuns, e'est-à-dire Ions eenx qui sont étrangers aux règles de la discipliue et au sei'vire arlif,
Jai gardé le souvenir d'une alTaire dans huiiielle liguraient des ofiiciers. La ienime d'un i)ouelier élait morte par suite de violences tentées sur sa personne. Son niari en aecusail ces ofiiciers. Je n'examine pas s'ils étaient on n'étaient pas toupai)les; j'aime à croire (ju'iis étaient innocents: mais le crime qui leur était re[>roché ue se ratlachaii eu l'ien à la discii)iiue militaire, et leur acquittement par le conseil de guerre lit dans la [)opulatiou le plus mauvais ellet. Je ne cite ipie ce fait : je pourrais eu citer beaucoup d'autres analogues.
\\ est certain cpie les Juges militaires ap[)récient souvent les mêmes faits tout autrement que le feraient des juges civils.
On sait assez qu'il y a des délits qui. aux veux d'un tribunal composé de militaires, seront traités avec uue^ très grande indulgence, et qui, au contraire, aux yeux du juge civil, auront une tout autre gravité.
Kn outre, pourquoi un misérable assassin, quebpu' odieux et quelque làclie ({ue soit son crime, par cela seul qu'il ))orte l'uniforme militaire, sera-t-il passé par les armes et tombera-t-il sous le feu de ses camarades, tandis que. pour un crime identique et souvent moins odieux, le criminel non militaire périra sous le couteau de la guillotine et de la main ilu bourreau ?
11 faudrait des raisons bien imi)érieuses pour motiver de telles dilVcrences et dans la juridiction et dans la nature du supplice, alors qu'il s'agit de punir les mêmes faits, commis par des citoyens appartenant à la même patrie et relevant «les mêmes lois.
Os raisons existent en temps de guerre, «piand une armée est en campagne; alors tous les méfaits quelconques •lu soldat, le pillage, le viol, le meurtre même se confondent avec les nécessités de la iliscipliue <lu corps auquel il ai)[)arlient, car ils en comju-omettent la sûreté. Il n'y a plus, à vrai dire, dans ce cas, de délits communs, et la juridiction
des conseils de iiueiTe peut et doit s'étendre à tous les délits sans distinction.
Mais, en temps de paix, dans une garnison, de pareils crimes ne compromettent que la sùrclé des citoyens et gardent le caractère de crimes comnmns. 11 n'y a plus dès ]ors aucu}i motif pour les soustraire à la juridiction commune, à moins qu'on ne trouve \m intérêt à séparer ainsi de plus en plus la classe des citoyens de celle des militaires et à faire (h celle ci une sorte de easte à part dans la société.
Notre armée se recommande par d'éminentes qualités; mais je ne crains pas de dire <|u'il lui en manque une» essentielle, celle du respect des pouvoirs civil* • 11 n'en est pas ainsi dans les pays libres où le soldat n'oublie jamais qu'il reste le sujet de la loi commune et garde pour elle un religieu:^^ respect.
i'.K SERAIT POUR QU'iL NE l'oUBLIAT PAS CHEZ NOUS QUE JE VOUDRAIS qu'il RESTAT SOUMIS A CETTE LOI POUR TOUS LK^ CRIMES COMMUNS QL'iL POURRAIT COMMETTRE EN GAKNISON.
Récemment un éminent professeur de droit, M. Gide, s'exprimait ainsi :
Sur la question spéciale des conseils de guerre, il est certain que c'est là aussi une survivance, comme la juridiction des clercs par les tribunaux ecclésiasti([ues au moyen âge. Peut-être pourrait-on en suggérer les réformes suivantes :
Restreindre la juridiclion des conseils de guerre aux délits purement militaires, laissant, quant aux autres, les militaires justiciables des tribunaux de droit commun ;
Créer un cor[)s d'officiers chargés, à titre professionnel, d'exercer les fonctions judiciaires, tout au moins celle du l)résidenl, du ministère public et du juge d'instruction;
Supprimer le huis clos, sauf, dans certains cas, à interdire la reproduction des débats dans les journaux, comme on le fait déjà pour les procès en dilîamation.
Quant aux conseils de revision, faisant fonction de cour de cassation, leur origan i sa t ion actuelle est tout à tait l)izain'. Concoit-on les membres de ces conseils siég-eant dans la cour de cassation ? Non ! Pourtant, c'est
tout un. (Comment, [)Our une semblable fonction, ne |)oint exifTPi* des lioninies rompus à l'étude des textes de loi ? Comment remettre à des militaires le soin d'un examen spécial, strictement s|»écialisé, pour lequel leur état et leurs habitudes professionnelles sont loin de leur donner les aptitudes nécessaires ?
Pourquoi, en temps de paix, la cour de cassation ne serait-elle pas cliaigée des pourvois formés contre les décisions des conseils de guerre, soit pour vices de forme, soit pour fausse application ou défaut d'application de la loi?
Par ce coté, tout au moins, la juridiction des conseils de guerre se i attacherait à la juridiction civile.
Il ne peut v avoir là aucun inconvénient.
Et les avantages seraient d'une extrême importance.
D'une paît, au point de vue des formes et des formalités de procédure, comme au point de vue de l'application normale de la loi, les décisions des conseils de «ifuerre seraient utilement soumises à une juridiction capable de remplir sa mission.
D'autre part, à un point de vue général, on se rapprocheiait de cet objectif tant souhaitable: /a loi une pour tous appliquée à tous par la même juridiction.
La loi commune n'est-elle pas un des éléments constitutifs de l'idée de Patrie?
Et ne devons-nous pas tous tendre, d'un même effort et d'une même \o\o\\Xii\ à ce que tous les enfants de Fiance, appelés éventuellement à se battre sous le même DRAPEAU, vivent sous la piotection d'une même loi?
Mais je m'aperçois, Monsieur le Procureur, que je me suis laissé entraîner plus loin sans doute qu'il n'eût convenu.
Ayant soupçonné tout d'abord — dans les conditions que je vous ai dites — une machination ourdie contre M. E. Zola au moyen de faux, j'ai cherché la preuve de cesfaux.
Alors, Monsieur le Procureur, usant du droit de tou
citoyen, je vous ai dit : Voilà cIps fau.r, je vous les cli'nonre ; voici les preuves, je vous les soiuuets.
Mon droit s'arrête là'.
C'est là (jue eoninienee le devoir de la justice.
Mais, à parler sinc^'-rement, il m'a semblé que la justice avait quelque rancune envers M. Emile Zola, et j'ai cru deviner quelques signes de délaveur.
Voilà pourquoi, après vous avoir indiqué les raisons et les documents d'où l'ésultait, dans ma profonde conviction, la preuve que les prétendues lettres Gombe.s' — et les ^ documents dont un même faussaire lésa accompag-nées — ne sont que des faux grossiers, inspirés par un évident esprit de représailles, je me suis laissé aller, comme malgré moi, à vous dire aussi comment l'acte retentissant de M. Emile Zola, s'il a eu d'incontestables inconvénients, a été un acte admiral)le, à cause du courage qu'il' y a mis, à cause de son but de lumière plus grande et de vérité, par sa clairvoyance prodigieuse, vérifiée au fur et à mesure que l'obscurité se dissipe, et par les améliorations prochaines que cet acte déterminera dans notre législation.
Ce sera pour moi une grande et précieuse récompense de mes ellorts si, à mon tour, à l'exemple des maîtres de la parole et de la plume, — et loin derrière eux, — j'ai pu faire (pielque lumière, en aidant, du même coup, la justice de mon pays dans les recherches nécessaires dont elle ne saurait décliner l'impérieuse obligation.
Veuillez ag^réer, Monsieur le Procuieur de la République, mes respectueux liomma^es.
Vendredi , (> jtiiinwr iS'f/f/.
JACQUES miJE.
P.-S. — Ouand j'ai soumis ce travail à M. le Procureur de la République, je lui ai dit que, par convenu née, je ne le ])id)lierais (jiie dans ((uelques semaines.
L\ant profite' do co temps pour faire quelques retouches et certaines additions, je devais lui remettre et je lui ai remis un exemplaire de mon travail ainsi modifié. Je fais cette observation pour prouver à ceux (jui voudront bien me lire que u r'esf Iry un livre de bonne foij^y, et que, tel je le livre à la publicité, tel je l'ai soumis au contrôle de la justice.
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